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Discours et conférences
Le présent volume se compose de discours et de conférences sur des sujets historiques, littéraires, religieux ou patriotiques, prononcés au cours d’une vingtaine d’années. On a pensé que par la nature et l’importance des questions traitées, par le prestige qui s’attache à quelques grandes figures dont on y évoque la mémoire, ces pages ne paraîtraient pas complètement dépourvues d’intérêt. Quand elles ne feraient que fixer l’attention de quelques lecteurs sur des problèmes d’une extrême gravité, ou remettre en lumière certaines vérités trop souvent obscurcies par le préjugé ou le sophisme, il semble qu’elles ne seraient pas to-
ÀVANT-PKOPOS
talement inutiles. Et cela paraîtra peut-être suffisant pour justifier leur publication.
Dans ce volume la question sociale occupe une large place. Plusieurs conférences lui sont consacrées en tout ou en partie. Mentionnons spécialement celles qui traitent du “rôle social de V Eglise,” du “rôle social de la race canadienne- française,” de “la lutte contre l’alcoolisme etc..
Nous signalerons aussi une conférence sur “la Papauté et l’ordre international,” et les pages où les droits des minorités canadiennesfrançaises, dans les provinces de langue anglaise, sont énergiquement proclamés.
Les sujets d’ordre purement politiques sont écartés de ce volume. Ils feront probablement la matière d’un volume séparé.
PRONONCÉ À L’UNIVERSITÉ LAVAL
Monseigneur,
Mesdames, Messieurs,
Ce n’est pas sans une profonde émotion que je me lève en ce moment pour rendre un funèbre hommage à la mémoire de l’éminent disparu dont on m’a prié de prononcer l’éloge. En m’inclinant, il n’y a pas deux mois encore, devant la tombe où il allait attendre son dernier réveil, j’y voyais descendre avec lui trente-six ans de relations amicales et de constants rapports intellectuels. Et les réminiscences lointaines, les souvenirs vivaces accouraient en fou-
le, assiégeaient mon esprit et remuaient mon coeur. Ces impressions, je les ressens de nouveau ce soir au moment de vous rappeler en quelques mots ce que Joseph-Edmond Roy a été et quelle fut son oeuvre. Et il me faut en écarter le flot tumultueux pour savoir me circonscrire, tel qu’il est convenable dans une séance comme celle qui nous rassemble.
Ce qu’il a été! Au lendemain de ses funérailles, il y a quelques semaines, ses amis se félicitaient avec une joie mélancolique de l’extraordinaire et magnifique concours qui les avait signalées. Et ils y voyaient avec raison un pur hommage, un témoignage sincère et désintéressé rendu à la valeur personnelle, au talent, à l’intelligence, au travail de la pensée, au labeur et aux productions de l’esprit. En effet ce n’était pas un personnage officiel que l’on escortait au lieu du repos. Joseph-Edmond Roy n’avait occupé aucune de ces grandes fonctions publiques qui, par elles-mêmes, mettent un homme en lumière et le désignent à l’attention de la foule. Brièvement, voici quel était le résumé de sa carrière. Il était né à Notre- Dame de Lévis en 1858. Après d’excellentes études au séminaire de Québec et à l’université Laval, suivant l’exemple paternel il avait embrassé la profession notariale. Admis à la pratiquer en 1881, il instrumentait paisible-
ment dans sa ville natale pendant un quart de siècle, essayant vainement, à trois reprises — en 1883, en 1886, et en 1896 — de prendre pied dans la politique, et n’atteignant, en fait d’honneurs civiques, dans toute sa carrière, que les fonctions honorables de conseiller et de maire, dans la sphère modeste de l’administration lévisienne. Entre temps, il avait usé quelques plumes à faire du journalisme impersonnel et souvent ignoré. Et plus tard, ses confrères lui avaient confié la tâche ardue de rédiger et de diriger une revue destinée à un public spécial, La Revue du Notariat. Elu membre de la Société Royale en 1899, il en était devenu le président en 1908; et c’était là assurément, dans l’ordre littéraire, une distinction flatteuse. Mais presque toute sa vie devait s’écouler dans son étude silencieuse, au milieu de ses dossiers et de ses livres. Durant ces dernières années seulement, après beaucoup d’hésitations, il avait quitté ce milieu familier pour accepter une charge d’officier spécial dans le bureau des archives canadiennes à Ottawa, où la maladie et la mort étaient venues prématurément le surprendre. Et c’était tout.
Je me trompe, Messieurs, ce n’était pas tout. Durant trente ans, cet homme avait fourni un labeur immense ; il avait accumulé des trésors d’érudition; projeté des clartés nouvelles
sur la vie de nos ancêtres, et sur les époques primitives de notre histoire ; conçu et édifié des oeuvres fortes et substantielles, où la science des faits s’alliait au charme du style; contribué à donner parmi nous aux études historiques une puissante impulsion. Il avait écrit ces deux ouvrages d’une valeur capitale, l’Histoire du Notariat au Canada, et l’Histoire de la Seigneurie de Lauzon, la première en quatre volumes, la seconde en cinq volumes, qu’un tome posthume viendra compléter bientôt, nous en avons l’espoir. Et, outre ces livres considérables, il laissait encore je ne sais combien de savoureuses monographies: l’Ordre de Malte en Amérique, Voyage au pays de Tadoussac, le Premier colon de Levis, Claude de Bermen de la Martinière, le Baron de Lahontan, Lettres du Père Duplessis, Bacqueville de la Potherie, et d’autres encore, sans compter une foule d’études, de- conférences et d’articles, éparpillés dans nos journaux et nos revues. On reste étonné lorsque l’on considère la prodigieuse somme de travail accompli par ce cerveau fécond et par cette inlassable plume.
Arrêtons-nous un instant devant ses deux oeuvres majeures. L 'Histoire du Notariat, nous l’affirmons aux profanes qui seraient tentés d’y voir une aride et indigeste étude, est de nature à intéresser ceux-là mêmes qui ne peu-
vent réclamer le titre antique de tabellions, conféré jadis aux membres de la profession notariale. Par un procédé qui lui est familier, et que l’on retrouve à chaque étape de son oeuvre si vaste, l’auteur élargit son cadre, et y fait entrer, comme par une annexion toute naturelle, une foule de sujets qui n’auraient pas semblé d’abord pouvoir y trouver place. On voit des notaires jouer un rôle honorable, dès les premières pages de nos annales. Ils ont été secrétaires, greffiers des gouverneurs ou des conseils. Ils ont rempli des fonctions de confiance. Ils se sont trouvés mêlés intimement aux développements et à la vie sociale de la colonie naissante. Et cela permet à M. Roy de nous esquisser des tableaux, de nous rappeler des souvenirs, d’évoquer des figures historiques, de reconstituer pour nous un passé souvent mal connu, tout en ne s’écartant pas — ou en s’écartant si peu — de son sujet : le notariat et les notaires. Heureuse profession ! pins heureuse que sa soeur du barreau, pourtant plus ambitieuse; car celle-là est étroitement liée à notre vieille et glorieuse histoire, tandis que celle-ci en fut longtemps bannie par un propos outrageusement délibéré, comme l’atteste une solennelle déclaration du Oonseil Souverain de Québec, où l’on peut lire en toutes lettres: “Il n’v a point d’avocats et de procu-
reurs en ce pays, et il n’est pas à propos d’y en établir.” Heureuse, surtout, ajouteronsnous, la profession notariale, d’avoir eu dans son sein un membre éminent, doué du don historique, et capable, en écrivant ses fastes, d ’en faire une partie intégrante des annales mêmes de la patrie.
L 'Histoire de la Seigneurie de Lauzon réserve au lecteur une jouissance intellectuelle du même ordre, mais peut-être plus accentuée encore. La seigneurie de Lauzon, c’est Lévis et ses alentours; et Lévis, nous l’avons vu, fut le berceau de l’écrivain. C’est donc avec une prédilection, avec une joie, avec une ferveur spéciales, qu’il aborda ce sujet et qu’il écrivit ce livre. Pour celui qui s’intéresse à notre histoire, et, afin de préciser notre pensée en insistant sur une nuance, pour celui surtout qui s’intéresse non seulement à l’histoire de notre pays mais à celle de notre peuple, cette oeuvre est pleine d’un irrésistible attrait. Des esprits critiques me diront peut-être qu’elle est d’une extraordinaire amplitude, que ses proportions sont bien vastes, qu’elle s’approprie et s’incorpore une pléthore de matériaux superflus, qu’elle nous promène à travers une trop opulente végétation documentaire et une efflorescence d’érudition trop touffue. Sans vouloir m’attarder à discuter ces ré-
serves, je m’empresserai d’affirmer, même en consentant quelques admissions, que V Histoire de la Seigneurie de Lauzon est la manifestation d'une merveilleuse capacité de travail, d’une science profonde, d’un rare talent d’écrivain, et qu’elle mérite le premier rang parmi nos grandes monographies historiques. Avec quel charme nous en avons parcouru les chapitres, à mesure que se succédaient les volumes. On y voit l’éclosion d’une de ces cellules nationales dont la lente et progressive agglomération a constitué notre peuple. On y voit naître, grandir, s’ accroître, un de ces établissements seigneuriaux, qui ont servi de base à nos organisations paroissiales, et d’assise à tout notre développement économique et social durant notre ancien régime. Débuts pénibles de notre oeuvre de défrichement et de colonisation, construction de moulins, construction d’églises, constitutions des patrimoines, ouverture des voies publiques, premiers essais d’industrie, coutumes et traditions, moeurs familiales et populaires: tout est là, et tout ce passé de notre race, par lequel nous avons une physionomie, une force, et un nom couronné d’honneur, revit à nos yeux émus et nous parle de persévérance, de fidélité et de courageux espoir.
Veut-on savoir quelle fut l’idée mère de ce bel ouvrage? Qu’on lise la magnifique préfa-
ce qui lui sert de péristyle, et qui restera l’un des morceaux les plus achevés qu’ait écrits M. Roy. “Le simple récit de la vie intime de quelques paroisses perdues au fond clu nouveau monde, dit-il, ne peut intéresser le grand public. J ’ai conscience, cependant, d’avoir fait un travail utile, l’oeuvre de celui qui fouille le sol, déblaye le terrain et apporte une pierreà l’édifice commun. Charlevoix, Garneau, Ferland, Bibaucl ont été les ouvriers de la première heure. Ils ont pourvu au plus pressé, ils ont apporté les matériaux, creusé de larges fondations et construit un vaste édifice sur des assises solides . Les grands traits étaient des¬
sinés. Il restait à reconstituer la vie de ces masses, de cette collectivité de colons dont on ne parle nulle part et dont pourtant l’endurance et le dévouement avaient donné un monde à la France. Il fallait faire connaître comment avaient vécu, pensé, agi ces obscurs. Quels ressorts, quelle influence les avaient fait se mouvoir? Quelles étaient leur aspirations, leurs volontés? Des chercheurs consciencieux et patients ont entrepris cette tâche. Ils se sont faits pour ainsi dire les contemporains de ces disparus, ils ont vécu au milieu d’eux dans les bois, dans les champs, au village; ils les ont suivis à travers les contrées inconnues dont ils devenaient les découvreurs. Ils se sont pé-
nétrés de leurs idées et de leurs sentiments .
Combien d’ignorés ont été ainsi sauvés de l’oubli! Que de noms passeront à la prospérité grâce à une mention qui en aura été rapidement faite ! Que de collaborateurs importants laissés dans l’ombre ont été replacés sur la scène du monde! Que d’efforts inconnus, méconnus
même, ont été glorifiés ! . Le meilleur moyen
de saisir sur le vif la physionomie des temps primitifs, de pénétrer dans leurs moeurs, leurs idées, leurs coutumes, leurs croyances, c’est de les étudier chez un groupe quelconque d’individus org-anisés et vivant sur un même coin de terre, à la lumière des documents manuscrits de l’époque, papiers de famille, archives des paroisses, greffes des notaires, dossiers des tribunaux. C’est ainsi que l’on pourra rétablir la chronique primitive du Canada sur sa véritable base, et lui restituer le caractère original et pittoresque qui lui est propre.” Dans ces lignes, l’auteur nous a révélé toute l’inspiration de son oeuvre ; il nous a exposé son objectif et sa méthode ; il nous a laissé entendre quel est le genre d’histoire qu’il préfère, sans doute parce qu’il le pratique en maître. Et c’est avec une satisfaction non dissimulée qu’il nous cite cette parole de M. Hameau: “La vieille histoire solennelle, académique, philosophique, a son utilité et son mérite, mais elle est insuffisante sur
l’étude des grands personnages et des intrigues qui s’agitent autour d’eux.” Tout ceci nous remet en mémoire le -célèbre assaut, au fleuret moucheté — comme il convient à l’Académie — qui eut lieu entre M. Brunetière et M. Frédéric Masson, le jour où ce dernier fut admis au rang des Immortels. L’historien, si prodigieusement documenté et si étonnamment précis, de Napoléon, avait écrit quelque part: “Un temps viendra, s’il n’est déjà venu, où cette histoire qu’on a appelé la grande histoire, l’histoire des prétextes, qu’accompagne le récit à l’infini des événements, sera mise en oubli.” A cela, toujours combatif, — encore que sa combativité fût, ce jour-là, tempérée par la courtoisie protocolaire des réceptions académiques — Brunetière répondait: “Il ne faut abuser de rien, pas même de la “grande histoire,” mais il ne faut pas non plus la nier. Elle a sa raison d’être, qui est, en faisant rentrer les histoires particulières et même nationales dans le plan de l’histoire universelle, de nous ramener au sentiment des destinées communes de l’humanité! Marathon, Actium, Poitiers, Lépante, Waterloo, ne sont pas seulement des noms de batailles, -ce -sont aussi des faits de l’histoire du monde. C’est à ce point de vue que l’histoire ap pelée la “grande histoire” se place pour les étudier, et ce point de vue n’est-il pas légitime ?
Si don Juan d 'Autriche eut été vaincu dans les eaux de Lépante, que serait-il advenu de la chrétienté? C’est une question. Et, permettezmoi de vous le demander, qu’a-t-elle de com mun avec la question de savoir qui était don Juan d’Autriche, quel homme, de quelle origine, s’il tenait davantage de son père ou de sa mère, quels goûts furent les siens, comment il a vécu, quelles femmes il a aimées, et combien il avait, à son chapeau, de plumes, ou dans sa garde-robe, de hauts-de-chausse et de pourpoints?” Ces traits n’empêchaient pas M. Brunetière de rendre un éloquent hommage aux études napoléonniennes de Frédéric Masson, qui, si elles relevaient de la “ petite histoire”, n’en apportaient pas moins à la grande des clartés et des aperçus, des explications et des analyses, dont l’utilité et le vivant intérêt ne pouvaient être trop appréciés. Et nous voici revenu — après cette digression dont je m’excuse — à l’oeuvre de M. Rov qui, elle aussi, si elle n’appartient pas au genre qu’on est convenu d’appeler la “grande histoire”, y confine par un apport constant de faits, de constatations, de démonstrations et d’épisodes qui donnent à ces livres une valeur inappréciable. Ces distinctions de genre ne sont pas d’ailleurs absolues ni inflexibles. Et nous savons tel chapitre de la Seigneurie de Lciuzoyi, — pre-
nons par exemple, celui où il est question du siège de Québec — dans lequel l’auteur s’élève sans effort au ton, à l’allure et au style de la “grande histoire”.
C’est qu’il avait le double don sans lequel il n’y a pas d’historien véritable: la science et l’imagination. Oui, l’imagination! La science, l’érudition toute seule ne font que des collectionneurs de faits et de dates. C’est l’imagination qui met en oeuvre, qui rassemble et dispose, qui colore et anime, qui insuffle une vie nouvelle aux personnages couchés dans le tombeau, et qui redonne au passé la figaire et l’accent qu’il avait eus un jour avant d’être obscurci par les ombres du temps. Cette faculté que rien ne remplace, M. Roy la possédait sans conteste et c’est ce qui rend si attachantes ses monographies historiques.
Nous avons le devoir d’être bref; et cependant. comment ne pas signaler, comment ne pas accorder au moins une mention spéciale à ce livre émouvant et charmant intitulé: Souvenirs d’une classe au Séminaire de Québec. Je sais bien qu’il a un intérêt plus spécial pour les condisciples de l’auteur et pour les anciens élèves du vieux séminaire. Mais il a vraiment une portée générale. Réminiscences, tableaux de vie écolière, aperçus historiques, impressions de jeunesse, effusions d’une âme sen-
sible, il forme un ensemble singulièrement captivant, et c’est peut-être le livre le plus prenant que Josepli-Edmond Roy ait écrit. Ses autres ouvrages font honneur à son esprit ; celui-ci fait de plus honneur à son coeur.
Il nous faut terminer cette rapide esquisse. Nous espérons avoir réussi à montrer combien fut laborieuse et féconde la carrière de notre collègue défunt. Mais il manquerait à la physionomie que nous avons voulu reproduire un trait essentiel si nous ne rappelions, ce que nous avons déjà indiqué, que chez M. Roy, le patriote inspirait i’ historien. Patriote, il l’était do toute son âme. Il aimait son pays et sa race, et il n’était pas de ceux — on en rencontre parmi nous — qui se laissent prendre au goût trop accentué, de l’exotisme, et pour qui les cieux étrangers ont plus d’attraits que les rives natales. Il aurait pu inscrire au frontispice de son oeuvre ces vers du poète :
A tout préférons la Patrie,
Avant tout soyons Camadienis.
La patrie canadienne, il lui rendait un culte pieux et fidèle, comme l’atteste son ardeur inlassable à retracer ses origines, à redire ses épreuves et ses gloires. Ajoutons que dans la grande patrie, sa prédilection particulière allait vers sa petite patrie, vers cette ville de Lévis dont les
merveilleux horizons avaient ravi ses premiers regards, vers le sol natal qui avait conservé pour lui jusqu’au dernier jour tout son charme évocateur et toute sa puissance d 'attraction mystérieuse. Que dis-je ! La terre sacrée où Dieu avait naguère mis son berceau, le domaine ancestral, le foyer des aïeux, il les aimait si passionnément que, déjà touché au front par le doigt glacé de la mort, il voulut partir par un effort surhumain, franchir une distance immense, dominer la douleur et faire reculer le trépas, pour venir expirer aux lieux que son enfance avait chéris et où s’était épanouie sa jeunesse. L’Hôtel-Dieu de Lévis s’élève sur le site de la vieille maison de son aïeul maternel, demeure aimée, dont il écrivait, lorsque les bonnes soeurs hospitalières l’acquirent pour leur oeuvre de miséricorde : “Les pauvres, les vieillards et les malades l’habiteront désormais. Je souhaite très sincèrement bon séjour à ses nouveaux maîtres. Je souhaite, avec le poète, que les ombrages deviennent pour eux encore plus frais, les gazons plus verts, les fruits plus savoureux, les plates-bandes plus éclatantes et plus parfumées. Je souhaite surtout qu’ils se prennent d’affection pour le vieux logis transformé en asile de charité. On dit quelquefois que les vieillards reviennent aux goûts et aux habitudes de leur enfance. Qui sait si, un
jour, après avoir traversé les orages de la vie, nous ne viendrons pas à notre tour, “traînant l’aile et tirant le pied”, demander la paix et la tranquillité à cette demeure transformée en hôpital?” Etait-ce un pressentiment qui dictait ces lignes à notre pauvre ami? Oui, il est venu demander la paix à la vieille demeure transformée. Mais c’était la paix suprême dans laquelle on entre par le por tail de la mort. Il y entra dans cette paix, avec le calme espoir d’un croyant chez qui les “orages de la vie” n’ont pas déraciné la foi au Christ Sauveur.
Depuis moins de deux mois, il repose sous les ombrages funéraires de Mont-Marie. Et déjà sa renommée est consacrée par le suffrage de ses pairs, et par l’universel éloge de notre classe intellectuelle. Il incombait ce soir à l’université Laval de proclamer par mon humble parole que monsieur Joseph-Edmond Roy fut l’un de ses professeurs et de ses docteurs les plus distingués, et que sa mort prématurée est pour elle un deuil très profond et une perte très cruelle.
LOUIS VEUILLOT
l’homme et l’oeuvre
Conférence prononcée à l’Université Laval, LE 18 DÉCEMBRE 1913
Monsieur le gouverneur, (1>
Messeigneurs,1 (2)
Mesdames, Messieurs,
Au déclin de la Restauration, en 1828, un curieux qui se fut aventuré sur les berges de la Seine, à Paris, durant les heures matinales, y eût été témoin d’un singulier spectacle. Des bateaux légers et peu profonds s’immobilisaient dans le courant, tandis que les bateliers, maniant une sorte d’écope en tôle, pourvue d’un très long manche, allaient puiser au fond de l’eau le sable tin qui tapissait le lit du fleuve, et en remplissaient leur barque. Puis, levant l’ancre et gagant terre, les pêcheurs de sable, avec le concours d’aides qu’ils payaient cinq sous par heure, déchargeaient leur cargaison
(1) — Sir François Langelier, lieutenant gouverneur.
(2) — Monseigneur L.-N. Bégin, archevêque die Québec, et Monseigneur P.-E. Roy, archevêque auxiliaire.
dans des hottes qu’ils vidaient ensuite sur le rivage.
Au milieu des humbles travailleurs voués à cette rude et étrange industrie, parmi les groupes des pauvres chargeurs de hottes, notre passant eût probablement remarqué un garçon de quinze ans, dont la mine attirait l’attention. Il était solidement bâti et dans ses yeux noirs brillait la flamme de l’intelligence; mais il avait la figure couturée de petite vérole, et 1 ’usure de ses vêtements accusait une condition voisine de la misère. Pendant une ou deux heures, il jouait de la pelle et travaillait avec acharnement au remplissage des hottes; puis il disparaissait pour revenir parfois à la tombée du jour. Et le matin suivant on le revoyait au même poste, sur le bord de la Seine, recommençant la même corvée. On peut facilement concevoir quelle eût été la stupéfaction du promeneur, amené à ce moment par le hasard de sa flânerie sur les rives du fleuve parisien, si quelqu’un l’eut interpellé pour lui dire: “Voyez-vous ce garçon pauvre et laid, à peine sorti de l’enfance et forcé par l’âpre nécessité de s’atteler pour vivre au plus infime labeur. Il est isolé, inculte, sans ressources, sans relations, sans protection. Eli bien, cet adolescent misérable, courbé sur ces hottes boueuses, saluez en lui l’un des maîtres futurs de la pensée
et des lettres françaises. Cette main qui tient la pelle tiendra une plume dont l’oeuvre lumineuse rayonnera sur la France et sur le monde. Ce jeune manoeuvre deviendra un grand semeur d’idées, un grand évocateur de foi. Il fera pâlir Voltaire; il rappellera Bossuet et Joseph de Maistre. Il flagellera la tourbe hurlante des blasphémateurs du Christ et des contempteurs de son Eglise. Il inspirera la terreur et l’enthousiasme. 11 triomphera par la force et séduira par le charme. Il inspirera l’admiration à ceux même qui craindront sa puissance. Il conquerra de haute lutte sa place au Panthéon des écrivains immortels. Et lorsque sonnera l’heure du centenaire de sa très humble naissance, l’acclamation unanime des lettrés et des croyants, du peuple catholique et des élites intellectuelles, consacrera son entrée dans la gloire.”
Messieurs, cette prophétie, qui eût probablement fait sourire d’incrédulité l’observateur imaginaire que je me suis permis de mettre en scène, elle eût été de celles — vous le savez comme moi — que l’avenir ne dément pas. Oui, le petit chargeur de hottes, l’apprenti pêcheur de sable de 1828, est devenu Louis Veuillot, avec tout ce que ce nom fameux comporte d’illustration et de prestige. Et rarement point de départ plus modeste ne fut re-
lié par une ascension plus étonnante à un point d’arrivée plus merveilleux. Comment cela is’est-il accompli? Comment cela peut-il s’expliquer? Messieurs, ne nous fatiguons pas à faire des théories, ne nous égarons pas dans des 'spéculations laborieuses. Et reconnaissons tout simplement que cela s’est accompli, que cela s’explique par l’action providentielle, qui crée les hommes dont elle \ eut se servir, et qui avait mis dans ce fils de tonnelier tous les éléments constitutifs d’une grande âme et d’un grand esprit.
L’âme de Louis Veuillot! son caractère, son coeur, sa volonté, ses aspirations, ses habitudes et son tempérament moral : rien ne fut plus méconnu, et rien ne fut plus beau. Longtemps le préjugé et la haine des doctrines, le ressentiment des âpres combats et des blessures cruelles, le souvenir amer des exécutions mémorables contribuèrent à créer un Venillot légendaire, étroit et brutal, dur et égoiste, antipathique et rancuneux, étranger aux nobles sentiments et totalement dépourvu de ces qualités humaines qui adoucissent les aspérités de la vie. Dans les milieux libres-penseurs, dans certains milieux catholiques même, si l’on admettait parfois le talent, on rabaissait et l’on décriait
l’homme. Dieu merci, cette période d’injustice est terminée. Depuis la publication de sa correspondance et de sa copieuse biographie, on a pénétré dans son intimité, on l’a connu, on l’a entendu, on l’a vu tel qu’il était, avec les siens, an milieu de ses relations, de ses préocupations, de ses sollicitudes, de ses labeurs, de ses joies et de ses tristesses. Et le dénigrement a fait place à l’admiration. L’on sait maintenant que Louis Veuillot fut profondément humain, qu’il eut la générosité et le dévouement, le courage et la bonté, la loyauté et la tendresse, la fidélité et la franchise. D’ailleurs beaucoup de ses oeuvres antérieures ouvraient des jours sur sa vie, sur son évolution morale et religieuse, sur sa nature et son caractère. Lisez Rome et Lorette et Ça et là, les Historiettes et Fantaisies et l’Honnête Femme, les préfaces des Libres-Penseurs, de Corbin et d’ Aubecourt, des Odeurs de Paris. Et déjà vous aurez une image de ce que fut en réalité le lutteur dont la fumée des batailles voilait la vraie figure. Lisez ensuite son admirable correspondance, où il se livre, s’épanche et met son coeur à nu, ses lettres à son frère, à sa soeur, à sa fille, a Olga de Ségur, à Charlotte de Gframmont, à Mgr Parisis, et à tant d’autres amis, d’âge et de conditions diverses.. Et, je vous l’affirme, vous serez irrésistiblement conquis, la sympathie se
transformera en tendresse, vous n’admirerez pas seulement, mais vous aimerez Louis Veuillot, comme Jules Lemaître le confessait naguère avec tant de ferveur et de charme, dans la merveilleuse étude qui est peut-être son chefd ‘oeuvre.
Sous quelque aspect que nous considérions le grand écrivain, il nous apparait digne d’estime et de respect. Voyez-le par exemple dans l’événement capital de sa vie, dans sa conversion. Il était né de parents éminemment honorables, que le malheur des temps avait fait vivre dans l’indifférence religieuse. “Hélas, écrivait plus tard leur fils, ils remplissaient de la religion tous les devoirs moins ceux qui consolent et font espérer . Je le dis à la honte de
mon temps, non à la leur, ils ne connaissaient pas Dieu.” A l’école mutuelle de Bercy, il avait reçu les leçons d’un instituteur, “une façon de brute, ivre les trois quarts du temps,” qui tenait en même temps cabinet de lecture, et chargeait ses élèves de poLer au domicile des abonnés les abominables romans de Paul de Kock et de Lamothe-Langon, avec lesquels, chemin faisant, ces malheureux enfants se salissaient l’imagination. Ce maître modèle leur faisait le catéchisme entre deux vins. “Souvenir abominable, écrit Louis Veuillot dans Rome et Lorette, ce fut à la suite de cet enseignement que je fis ma pre
mière communion. Que le crime en retombe sur d’autres têtes. Je n’ai pas à le porter tout
entier . Poussé à la table sainte par des mains
ignorantes ou tout-à-fait impies, je m’en approchai sans savoir à quel redoutable et saint banquet je prenais part; j’en revins avec mes souillures, je n’y retournai plus.”
L’enfance de Louis Veuillot fut donc une enfance à peu près sans religion. Entré à quinze ans dans une étude d’avoué comme copiste, il y respira une atmosphère d’incrédulité. Le voltairianisme était alors à la mode dans la bourgeoisie et les milieux intellectuels. Plus tard, après la révolution de 1830, devenu journaliste, il ne rencontra et 11e fréquenta que des libres penseurs, dont beaucoup étaient des libres faiseurs. Cependant il n’était pas tranquille. Au milieu des succès étonnants qui déjà commençaient à ouvrir devant ce pauvre enfant du peuple les plus encourageantes perspectives, il se sentait l’âme inquiète, “Seul avec moi-même, a-t-il dit, je cherchais à pénétrer les mystères de l’homme intérieur. J’y trouvais de l’ennui; l’ennui me semblait légitimer le goût du plaisir ; mais le goût du plaisir blessait la conscience, jetait mille troubles dans l’âme, enfantait d’odieuses douleurs. Pourquoi cela! Qu’est-ce que la conscience! Je ne comprenais pas....” Après sept ans de journalisme en province et à Paris,
dans la presse qui appuyait les hommes parvenus au pouvoir sous la monarchie de juillet, il se sentait complètement démoralisé et s ’en allait où l’entraînaient d’inquiets désirs et de vieux ennuis qui renaissaient plus amers. Ce qu’il ressentait, c’étaient les tourments d’une âme naturellement chrétienne. Son meilleur ami s’était converti et lui avait conseillé d’en faire autant. Mais, troublé, Louis Veuillot n’était pas convaincu. Quelque temps après, ce même ami partant pour un voyage en Italie le pressa de l’accompagner. C’était une proposition captivante. Louis Veuillot accepta; il avait obtenu une mission qui l’aurait conduit jusqu’en Orient. “Je croyais aller à Constantinople, écrit-il, j’allais plus loin; j’allais à Rome,, j’allais au baptême.” Il faut lire dans Rome et Lo 'ette, le récit de la lutte courte, dramatique, et décisive, qui transforma la vie de l’écrivain. Rien de plus beau, de plus pathétique et de plus émouvant. On a devant soi une âme qui s’accuse, qui raconte ses incertitudes, ses dégoûts et ses désirs, ses élans et ses reculs, et enfin son entrée dans la lumière, puis ses retours de tristesse et d’angoisse, au souvenir d’un passé condamné mais essayant de se venger par des réminiscences importunes. Il y a là des pages magnifiques de sincérité, d’humilité et de vaillance morale.
Louis Veuillot triompha de cette crise, il connut, il goûta la paix, la joie chrétienne. Il connut l’assurance de la vérité, l’inébranlable certitude, l’immuable sécurité de la foi. Il devint un catholique total, intégral, de coeur et d’esprit, de sentiment et de pensée, de conviction et d’impression, de doctrine et de pratique. A une amie mondaine et railleuse, qui semblait douter qu’un homme d’esprit comme lui pût se plier aux humbles observances de la religion, il répondait “Oui, madame, je fais ma prière le matin et le soir, et souvent encore dans la journée; oui, madame, j’observe l’abstinence et le jeûne aux jours prescrits; oui, madame, je me confesse ainsi que beaucoup d’honnêtes gens, et je communie ordinairement le dimanche, en compagnie des portiers et des servantes de mon quartier, compagnie à vrai dire moins nombreuse que je le souhaiterais, mais du reste excellente et mélangée dans une assez forte proportion d’hommes et de femmes, mes égaux devant Dieu, mes supérieurs dans le monde, mes supérieurs de beaucoup. Tout cela est très vrai. Ce bonheur est le mien ; il est tout nouveau dans ma vie et je n’en ai jamais connu qui lui fut comparable. Aimer sans reproche et sans mélange de haine, c’est une joie vive,
noble, continuelle, immense . et cette joie
n’est rien pourtant, absolument rien, à côté d’u-
ne autre joie chrétienne qui s’est tout à coup révélée à moi comme un monde enchanté, comme un océan de délices, où je me plonge, où je me berce, où je m’enivre avec de tels transports que, parfois, les yeux baignés de larmes, je me demande si c’est bien moi qui goûte de pareils ravissements.”
A peine devenu chrétien, Louis Veuillot se sentit un coeur d’apôtre, et la première conquête qu’il ambitionna fut celle de l’âme de son frère, qui avait été, comme lui, victime de l’incrédulité ambiante. Louis aimait Eugène, plus jeune que lui de cinq ans, comme peu de frères savent aimer. Il se livra avec le plus tendre zèle à la tâche de le ramener à Dieu. Quelques lignes d’une de ses lettres montreront avec quelle ardente sollicitude il s ’y employa : “Aide-moi mon frère, lui disait-il, soyons doublement frères par le sang et par la foi. Depuis longtemps je n’osais plus rien te dire, je me contentais de prier; je vois bien, et j’en bénis Dieu, que mes prières n’ont pas été entièrement perdues; mais il faut que tu viennes à notre secours pour te sauver. Te sauver, entends-tu? hélas! que ce mot est terrible, quand c’est un frère qui le dit à un frère! ,Si tu savais que d’inquiétudes m’ont poursuivi, m’ont rongé le coeur toutes les fois que je me suis demandé si j’avais bien fait tout ce qu’il fallait
faire pour te ramener; si je m’étais assez appliqué à te donner de bons exemples, ou, tout au moins, à ne t’en pas donner de mauvais! Et en ce moment encore, combien je tremble, si tu ne reviens pas, que Dieu ne me dise comme à Caïn: “qu’as-tu fait de ton frère?” Quoi de plus émouvant que cette lutte de l’amour fraternel avivé par la flamme apostolique ! Louis Veuillot convertit son frère; il convertit son père, qui, privé de la religion durant sa vie, reçut au moins ses fortifiants secours à son lit de mort. Il eut la joie de voir revenir à la pratique religieuse sa mère vénérée. Il fit donner à ses soeurs, au couvent des Oiseaux, une forte éducation chrétienne. Il fut vraiment l’ange conducteur de sa famille.
Comme il l’aimait, cette famille! Avec quel accent, il parle dans ses livres, de son père et de sa mère “qui se conduisaient — nous le citons — d’après les règles d’une probité rigide, qui élevaient à la sueur de leur front quatre enfants, qui travaillaient sans cesse, qui nourrissaient de leur sang et de leurs peines cette nombreuse famille et qui venaient avec une générosité sublime au secours de leurs parents encore plus pauvres qu’eux.” Et son frère, nous avons vu quel dévouement il lui consacra. Ecoutez encore ce cri de tendresse: “Je t’embrasse en NotrenSeigneur et du fond de
mes entrailles, toi, mon fils et mon frère, ma famille et mon amour. T’ai-je bien dit que je t’aimais! Tu m’as embaumé le coeur pendant cette semaine que nous
avons passée ensemble . Prions Dieu de nous
réunir à son service dans le même bivouac.” Ses soeurs, Annette et Elise, ne lui étaient pas moins chères. Au sortir du couvent, il les prit avec lui et .se mit à l’oeuvre pour leur amasser une dot. Sans fortune et ne pouvant compter que sur de très maigres ressources, il assuma le rôle et la responsabilité de chef de famille, ajournant indéfiniment la fondation de son propre foyer, afin de remplir dans sa plénitude, la tache dont il s’était chargé. Ce frère aîné était vraiment un père. “Notre avenir à tous était incertain, a écrit Eugène Veuillot en parlant de cette époque, mais aucun de nous n’y songeait. Mes soeurs et moi, nous comptions en toute sécurité, sans nous le dire, sur le grand frère.” Et ils avaient raison de compter sur lui. Le grand frère maria et dota sa soeur aînée. Il fit à Eugène une carrière à côté, et dans le rayonnement de la sienne. Quant à sa soeur Elise, cornu a '"P o presque toute sa vie, les lecteurs de la correspondance savent ce qu’il fut poux elle, et quels trésors d’affection fraternelle il lui prodigua. “Je t’aime splendidement”, lui écrivait-il un jour. Peut-on lire sans émo-
tion la célèbre page de Ça et Là où il “esquisse sou doux et noble visage, embelli à son regard comme au regard des anges, par les soucis qui l’ont fatigué avant le temps.” “Par amour de Dieu, lui dit-il, tu t’es refusée au service de Dieu, et par charité, tu te sèvres des joies de
la charité . Ton grand coeur a su se priver
de tout ce qui était grand et parfait comme lui... Tu as donné jeunesse, liberté, avenir, tu n’es plus toi-même, tu es celle qui n’est plus; l’épouse défunte, la mère ensevelie ; tu es une vierge veuve, une religieuse sans voile, une épouse sans droits, une mère sans nom. Tu sacrifies tes jours et tes veilles à des enfants qui ne t’appellent pas leur mère, et tu as versé des larmes de mère sur des tombeaux, qui n’étaient
pas ceux de tes enfants . Ah! sois bénie de
Dieu comme tu l’es de nous tous,”
L’époux, chez Louis Veuillot, ne pouvait être différent du fils et du père. Quand sa carrière fut affermie, et qu’il vit à peu près assuré l’avenir des siens, il se maria, à trente-deux ans, sérieusement et chrétiennement. Mademoiselle Mathilde Murcier, qu’il épousa, était pieuse, simple, douce, intelligente. Sans doute, tout le monde a lu le délicieux récit : Du mariage et de Chamounix, si plein de charme et d’émotion. C’est, sous une forme littéraire, l’histoire du mariage de Louis Veuillot. Cette union fut pai-
sible et heureuse. Le grand écrivain aima sa femme, il lui fut dévoué, et lui conserva jusqu’au tombeau un souvenir fidèle. Il s’est, trouvé des gens pour accuser Louis Veuillot de sécheresse et de froideur dans sa vie conjugale. La réponse est facile, maintenant que le sanctuaire des intimités de cette vie a été entr’ouvert à nos regards. Citons simplement quelques lignes des lettres de Louis Veuillot à sa femme. Durant un voyage en Suisse, il lui écrit: “Partout dans les églises, je demande quelque chose pour ma femme et mon enfant, Je réclame pour elle dans les prières de tous ces bons prêtres qui me font amitié; enfin je puis te dire qu’il n’y a point d’heure et point de moment où je ne te donne devant Dieu quelques preuves de mon amour. Je pense à toi, en m’endormant, je rêve de toi, je m’éveille en pensant à toi.” Et d’ailleurs: “Embrasse bien ma chère enfant, parle-lui bien de son père, et toi, songes bien à celui à qui tu appartiens par la volonté du bon Dieu. Je m’arrête, si je te dirais tout ce que j’ai dans l’âme, il me semble que ton coeur battrait comme le mien jusqu’à te
suffoquer . Adieu mon amour. Ma vie est à
toi tout entière.” Leur bonheur conjugal dura huit ans. Six filles étaient nées de leur union lorsque la mort entra dans ce foyer. Sa première victime fut une toute jeune enfant. Qua-
tre mois plus tard, c’était la mère elle-même qni était emportée, après avoir donné naissance à sa sixième fille. Le coeur de Louis Veuillot fut broyé, et il poussa ce cri sublime: “Rien ne peut me consoler . Que Dieu veuille accroî¬
tre ma force et qu’il me laisse ma douleur.” Vingt ans après cette heure cruelle, il écrivait : “Je sentais sur ma tête les charbons ardents de la justice divine et je me reprochais amèrement des torts qui m’avaient semblés légers. Ma consolation était de contempler le clément visage de cette sainte. Mais j’avais fermé pour jamais les seuls yeux qui ne m’eussent regardé qu’avec une émotion d’amour pur et parfait. C’est pourquoi l’homme sera attaché à sa femme, et ils ne seront tous deux qu’une même chair. Et elle fut mon unique épouse devant Dieu et devant les hommes, et c’est en toute vérité que j’ai écrit sur sa tombe ces paroles du chapitre de la femme forte: Son mari s’est levé et il l’a louée. Il y a de cela vingt ans. Durant vingt ans j ’ai médité les grandeurs et les douleurs d’une humble femme chrétienne.”
Madame Veuillot laissait à son mari cinq filles. De quelle tendresse il les entoura! Ce grand coeur connut tous les enivrements de l’amour paternel. C’est un véritable cantique d’allégresse que lui inspire la naissance de son
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premier enfant. “J’ai commencé, écrivait-il, par pleurer pendant trois jours, tantôt au souvenir des douleurs de ma chère femme, et tantôt dans l’ivresse intarissable de cette grande joie qui s’est -élevée si forte et si pure du sein des douleurs. En ce moment encore je pleurerais bien si je me laissais faire, et toujours pour les mêmes raisons. Je me croirais volontiers converti pour tout de bon tant je suis lieureus, reconnaissant, ravi et -enivré de reconnaissance envers ce Dieu puissant et tendre qui donne au faible coeur de l’homme de tels devoirs et de telles joies. Oh! que je voudrais être saint pour obtenir que cette enfant -soit sainte, afin d’attirer sur elle l’abondance infinie des impérissables bénédictions, — et que tout d’abord
elle fasse ses dents sans souffrir . Cinquante
fois par jour, je vais me courber sur ce berceau et je regarde en silence, ému de tendresse et de respect, comme si je contemplais un ange, et c’est bien un ange en effet ; puis je -la bénis, comme s ’il ni 'appartenait de donner ma bénédiction aux anges.’ ’ Après la mort de sa femme, ce fut sa soeur Elise qui devint la mère des cinq petites orphelines. Elles grandissaient dans une atmosphère de tendresse et de piété, pleines de vivacité, d’intelligence et de charme. Elles •emplissaient la maison de leurs rires, de leurs jeux, de leurs mots, dont quelques-uns deve-
liaient mémorables et faisaient époque au foyer. Le coeur du père s’épanouissait et se dilatait auprès de ces jeunes fleurs dont les premières éclosions et les premiers parfums l’enivraient d’une joie pure. Elles étaient la gaieté, la lumière et l’ornement du logis. “Elles annoncent toutes d’heureuses dispositions, écrivait l’heureux père; je suis admirablement consolé et récompensé de ce côté-là.” Et à un autre correspondant: “J’ai mal aux yeux, mais mes tilles chantent toujours et il y a des chansons nouvelles.” Hélas! les chansons allaient bientôt se changer en sanglots, et les larmes éteindre les rires. Durant d’été de 1855, les enfants de Louis Veuillot et sa soeur étaient rendus en Alsace chez un ami très cher, où il devait les rejoindre sous peu. Marie, l’aînée, âgée de neuf ans, charmante de caractère et de visage, frappée d’un mal soudain et terrible, l’angine couenneuse, succomba en quelques jours. Le pauvre père, accouru auprès du corps inanimé, de son enfant, trouva Madeleine, la plus jeune, gravement atteinte. Il resta auprès d’elle avec sa soeur, pendant que son frère ramenait les trois autres à Versailles, pour les éloigner de la contagion. Mais elles en avaient déjà reçu les germes et l’on dût appeler le médecin en arrivant. Et le père, en proie à une inexprimable angoisse, tremblant près de sa tille malade, à
côté de la tombe encore fraîche de sa fille morte, attendait anxieusement les nouvelles de ses autres filles menacées loin de lui par la mort. “J’ai le coeur comme dans un étau,” écrivait-il. Il y avait des alternatives de mieux et de pire à Versailles et à Reiscboffen. Agnès et Luce, la deuxième et la quatrième enfant, se rétablirent et rentrèrent à Paris. Mais l’état de Gertrude, la troisième, s’aggrava. A ce moment Madeleine parut enfin entrer en convalescence, et Louis Veuillot partit d’Alsace avec elle et sa soeur. Hélas! cette fois encore, la mort fut la plus prompte, et en arrivant à Versailles il trouva sa petite Gertrude au cercueil. Ce nouveau coup l’accabla. Cependant la coupe d’amertume n’était pas êpuisée. Un mois était à peine écoulé que Madeleine, succombant à une rechute, s’envolait à son tour au ciel. En six semaines, Louis Veuillot avait vu trois fois la mort s’abattre à son foyer, pour lui arracher des lambeaux saignanis de son coeur. C’est à ce moment surtout que se révéla sa grande âme. Le père accablé se courba humblement sous la main de Dieu. Pas un murmure ne s’échappa de ses lèvres. Les yeux ruisselants de larmes, il se prosterna et adora dans un élan de foi soumise la volonté souveraine qui se manifestait à lui dans le mystère de la douleur. “Je pleure, écrivait-il, mais
j’aime; je souffre, mais je crois; je ne suis pas écrasé, je suis à genoux. Ces chers tombeaux sont des jours sur la vie éternelle, j’y sens le mensonge de la mort, et je nie même la séparation.” Mais si le chrétien était soumis, l’homme avait senti le glaive trancher les fibres de son coeur. Et demandant un accent plus profond à la poésie, il exhalait ce chant funèbre:
Je ne suis plus celui qui, charmé d’être au monde,
En ces âpres chemins avançait sans les voir,
Mon coeur n’est plus ce coeur surabondant d’espoir, D’où la vie en chansons jaillissait comme une onde.
Je ne suis plus celui qui riait aux festins,
Qui croyait que la coupe aisément se redore,
Et que l’on peut marcher sans que rien décolore,
La beauté des aspects Iomtains!
Est-ce donc moi, mon Dieu! qui sous un ciel de fête, Quand l’orgue chantait moins que mon coeur triomphant,
Du pied de vos autels, emmenai cette enfant,
Le bouquet d’oranger au sein et sur la tête?
De quels irayons divins ce jour étincela!
Que de fleurs dans les champs! dans les air quels
murmures!
Tout nous riait, les eaux, les bo’s, les moissons mûres Est-ce moi qui passai par là?
Sur mon front qui se ride ai-je vu tant de flammes? Ai-je d’un jour si beau vu le doux lendemain?
Est-ce à moi qu’on a dit, en me pressant la main:
Pour t’aimer j’ai deux coeurs, je porte en moi deux
âmes?
Plus tard, à ce bonheur quand vous mettiez le sceau Ai-je été ce mortel béni dans sa tendresse Qui vous offrait, Seigneur, des larmes d’allégresse 'Prosterné devant un berceau.
Dieu clément, est-ce moi? Les berceaux, ilia couronne,
L’avenir . maintenant, quand je songe à ces biens,
J’Ignore si je rêve ou si je me souviens.
J’habitais dans la joie, et le deuil m’environne.
Le soufflle de la mort, plus tranchant que le fer,
A moissonné mes fleurs dont les parfums périssent. Mille maux dans mon coeur à leur place grandissent,
O doux passé, regret amer!
Le temps, ce ravisseur de toute joie humaine,
Nous prend jus-qu’à nos pleurs, tant Dieu veut nous
sevrer;
Et nous perdons encore, la douceur de pleurer Tous ces chers trépassés que l’esprit nous ramène.
Ah! comme ils sont présents! comme elle vit, la mort, Comme l’on voit ses yeux entr’ ouverts, ses mains
froides!
Comme elle s’ établit dans nos demeures froides,
Dans nos coeurs navrés qu’elle mord!
Le temps n’a pas marché; c’est hier, c’est tout à
l’heu're:
J’étais là près du lit de mon père expirant,
J’allais d’uni ami mort vers un ami mourant . ;
Et vous, trésors de Dieu, trésors qu’au moins je pleure,
Biens que j’eus un instant et dont j’ai su le prix,
Doux enfants, chaste épouse, ô gerbe moissonnée,
O mon premier amour et ma première née,
Anges que le ciel m’a repris.
La mère en s’en allant des agneaux fut suivie;
L’une partit, puis l’autrel Avant qu’il fut deux mois
De mes tremblantes mains j’en ensevellis trois! .
Je les vois, mais non plus dans la fleur de la vie.
Non plus avec ces traits dont j’avais trop d’orgueil, Au baiser paternejl offrant leurs jeunes têtes;
Mais teilles que la mort, hélas! me les a faites;
Immobiles dans le cercueil.
Mes pas suivent encore le char qui les emporte;
Dans la fosse mon coeur tombe encor par lambeaux,
Et comme les cyprès plantés sur leurs tombeaux,
Ma doujl'eur chaque jour croît et devient plus forte.
J’ai vu le champ romain, de ruines couvert,
Poussière de splendeur sans retour écroulée;
Rien ne vit dans la plaine à jamais désolée;
Le cyprès seul est toujours vert.
Il me resterait à vous montrer encore le père et le croyant en face d’un sacrifice moins cruel, sans doute, mais douloureux encore pour un coeur débordant comme le sien d’humaine tendresse, quelles que soient les bénédictions qui l’accompagnent. Je veux parler de la vocation de sa fille. Elle commanda l’adhésion du chrétien, elle fit saigner encore le coeur du père. Il dépeignait ainsi à sa fille elle-même ce double sentiment: “Rien 11e m’a fait plus de peine et plus de joie que ta résolution. Je ne peux m’y habituer en aucun sens. La joie est dans mon âme, et ne peut pas entrer dans mon coeur; la peine est dans mon coeur et ne
peut troubler mon âme. En vérité, mon enfant, j’ignorais à quel point tu m’es chère.” Et il signait douloureusement: “Ton ancien père.” Plus tard parlant de sa chère religieuse, il redisait souvent: “C’est un cierge qui brûle sur l’autel.”
Voilà ce que fut Louis Veuillot dans la sphère des affections familiales. Voilà le fils, voilà le frère, voilà l’époux, voilà le père tels que nous le montre sa vie, tels que nous le révèlent ses oeuvres et sa correspondance. La lecture de celle-ci nous fait voir également combien l’ami fut bon, affectueux et fidèle. L’amitié fut l’une de ses grandes forces, l’une de ses grandes consolations, l’une de ses grandes bénédictions. “Béni soit Dieu, écrivait-il, qui nous donna des amis et des fleurs, et qui fait l’amitié plus belle encore que les jardins, et pour toutes les saisons.” Louis Veuillot, ce combattant perpétuel, sut s’attacher une incomparable élite d’amis fervents et dévoués. Amis illustres comme Mgr Parisis, Mgr de Salinis, Mgr Gerbet, Mgr Berteaud, le cardinal Gousset, Dom Guérauger et tant d’autres gloires de l’église de France; comme les Ségur, les Guitaut, les d’Esgrigny, les Cuverville, les Latour. Amis modestes, comme les abbés Morisseau, Delor et Bernier; connue Emile Lafon, Edmond Leclerc, Prosper Dugas, Ciaudius et Julie La-
vergue, et un grand nombre dont les noms allongeraient immodérément cette nomenclature. Il fut aimé de toute une pléiade d’hommes éminents par leur rang, leur science, leurs vertus, leurs qualités de coeur et d’esprit. Et il leur rendit au centuple l’affection dont il était l’objet. Lisez les huit volumes de la correspondance et vous y verrez que l’amitié, l’amitié choisie, éprouvée, confiante et expansive, occupa une large place, une place d’honneur dans la vie de Louis Veuillot.
Quand on récapitule cette vie, quand on se retrace par un coup cl’oeil d’ensemble, comme nous venons de le faire, la physionomie intime du grand écrivain, quand on se sent pénétré par les effluves de sympathie qui s’en dégagent, on est forcé de reconnaître que rarement coeur plus noble, plus généreux, plus tendre, plus sincère, plus loyal et meilleur, battit dans une poitrine humaine.
Et maintenant que dirons-nous de sa carrière publique! Comme nous avons le devoir de nous hâter, nous la résumerons en deux mots: vaillance et dévouement; vaillance incomparable et dévouement sublime. Songez, Messieurs, à ce qu’était le catholicisme français, en 1840, quand Louis Veuillot orienta définitivement sa carrière et son action. Sa majesté Voltaire régnait aussi souverainement qu’à l’heure lion-
teuse où l’adoration publique couronnait sa statue, aux derniers jours de l’ancien régime. Le monarque qui s’était courbé pour ramasser la couronne dans la poussière sanglante des barricades se piquait d’être voltairien. Dans le parlement on poussait le cri célèbre: “La loi est athée et doit l’être.” Dans l’université, un énergumène applaudi allait bientôt proférer cette autre parole mémorable: “Il faut étouffer le catholiseisme dans la boue.” l’Eglise était tolérée et suspectée. On voulait bien la traiter comme faisant partie du fonctionnarisme officiel, pourvu qu’elle fut muette et docile. Les catholiques avaient le droit de vivre et de croire, mais à condition qu’ils 11e s’affirmassent pas. Dans la presse, dans le parlement, dans les académies, dans les lettres, partout, du haut en bas de l’échelle sociale, la haine ou l’indifférence, l’ignorance ou le mépris du catholicisme, s’étalaient et dominaient sans conteste. Louis Veuillot connaissait bien cette situation et cet état d’esprit. Il avait vécu dans ces milieux ou trônait la libre-pensée. Il avait respiré cette atmosphère d’impiété railleuse ec d’hostilité irréductible. Il avait vu se manifester sous toutes îles formes l’universelle conjuration sociale contre le Christ et son Eglise. Et c’est avec cette pleine connaissance et cette vue nette de la réalité qu’il prit définitivement
son parti. Converti de la veille, que va-t-il faire! Va-t-il se dire, comme il en aurait le droit r “Je suis chrétien, mais cela ne m ’interdit pas d'utiliser mes relations, de tendre aux emplois élevés, de donner l’essor à mes ambitions légitimes, de conquérir fortune et renommée. “Louis Veuillot pouvait dire cela. Tout en restant catholique, mais en n’arborant pas son catholicisme comme un drapeau, il pouvait aspirer aux sommets. Guizot, le grand homme du régime pliilippiste, avait pour lui de l’amitié et de l’estime. Il pressentait en ce jeune écrivain unepuissance intellectuelle. Veuillot n’avait qu’à s’aider un peu, à manoeuvrer habilement, à manifester son merveilleux talent dans des oeuvres utiles au point de vue social, et brillantes au point de vue littéraire. Et son vaste front eut pu ceindre toutes les couronnes. Qui étaient ses égaux? Qui eût pu lui disputer la palme! On a le droit de l’affirmer sans crainte: orientant sa vie vers le succès humain, il pouvait devenir grand fonctionnaire de l’Etat, ambassadeur, ministre, académicien ; être renté, vantée applaudi, marcher de pair avec les plus enviés et les plus illustres. Un moment il avait eu cette enivrante vision. Lorsque de Périgueux il était revenu à Paris, ses amis lui avait dit : “Vous allez à la fortune, à la célébrité, à la gloire.” Et il les en croyait. “J’entrai à Pa-
ris, écrivait-il, avec des idées de conquête, ou pour mieux dire en vrai conquérant, bien décidé à devenir ministre aussitôt qu’il se pourrait.” Mais au retour de Rome, cet ambitieux d’hier avait d’autres aspirations. Et à vingtsept ans, sentant en lui des énergies et un génie qui pouvaient le conduire à tout, délibérément et en pleine connaissance de cause il tourna le dos au succès, aux applaudissements, aux fonctions honorables et largement rétribuées, à la fortune rapide et séduisante, pour aller vers la défaite, vers la pauvreté, vers l’impopularité et l’ostracisme. Il devint soldat du Christ blasphémé et de l’Eglise garottée. Il y avait à Paris un journal religieux qui périclitait, qui avait peu d’influence et peu d’éclat, qui végétait clans l’obscurité d’efforts louables et dans l’action sans vigueur d’une publicité restreinte. C’est là que se porta Louis Veuillot. On lut un jour dans ce journal, qui s’appelait l'Univers, ces lignes sans signature où vibrait un accent nouveau: “Au milieu des factions qui passent, parmi ces débris, dans ce mouvement des idées qui s’en vont, reviennent et s’en vont encore, nous embrassons fermement les seules choses, les seules idées qui ne passent pas: l’Eglise
et la Patrie . Justes envers tous, soumis aux
lois du pays, dévoués à celles de l’Eglise, — libres et chrétiens — nous réservons notre liom-
mage et notre amour à l’autorité vraiment digne de nous, qui sortant de l’anarchie actuelle, fera connaître qu’elle est de Dieu, en marchant vers les nouvelles destinées de la France, une croix à la main.’’ Louis Veuillot entrait en scène. Le grand journaliste catholique, après avoir collaboré sans rémunération à l 'Univers, avait rompu ses liens officiels, et traçait son programme. Ce programme, serment d’allégeance à l’Eglise et à la Patrie, il y fut fidèle jusqu’à la mort.
Quelle carrière et quelle lutte ! Le combat changea de face. Ce 11e fut plus la défensive timide et hésitante. Ce fut l’offensive impétueuse et hardie. En avant ! Sus aux libres penseurs et aux libres faiseurs ! Sus à ces fastueux docteurs de mensonges, et à ces néfastes entrepreneurs de corruption ! Sus à ces pro fesseurs de scepticisme, et à ces fossoyeurs de dogmes! Sus à ces hommes d’Etat oppresseurs, et à ces tribuns destructeurs ! Sus à ces lettrés sans doctrine et à ces scribes sans loyauté! Ah! la belle, et formidable, et émouvante bataille! Enfin la vérité, le foi catholique, l’Eglise ; avaient dans la presse, dans ce forum retentissant de la controverse publique, un champion et un soldat. Et bientôt tout le monde se vit forcé de reconnaître qu’il était le plus grand de tous. Mais quelle fureur dans le camp en-
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nemi. Tonte la meute libre-penseuse, hurlant sous les traits qui lui ensanglantaient les flancs, se rua sur l’athlète. Injures, calomnies, menaces, tout lui fut prodigué. Il eut à faire face à une légion d’adversaires furibonds et déloyaux. Il fut enveloppé dans un tourbillon de haine et dans une clameur d’outrages. Mais au milieu de l’effroyable bataille, le lutteur catholique apparaissait toujours debout, toujours alerte, toujours formidable, toujours invincible. “Dieu m’a donné un glaive, avait-il dit, je ne le laisserai pas rouiller.” Et il tint parole. Non, il 11e se rouilla pas dans ses mains, le glaive étincelant qu’il mania avec une incomparable puissance. Parcourez les vingt-quatre volumes de ses Mélanges et dénombrez ses campagnes : la liberté de l’enseignement et le monopole universitaire; la licence de la presse, du roman et du théâtre ; la proscription de la compagnie de Jésus; les appels comme d’abus contre les évêques; les premiers assauts du socialisme; la question juive et l’affaire Mortara; la défense du pouvoir temporel, et de la liberté de l’Eglise; le redressement des erreurs historiques érigées en système; le concile du Vatican et l’infaillibilité pontificale; puis, à travers tout cela, les exécutions nécessaires des persécuteurs, des fauteurs de scandale, des tartufes et des sectaires, de tous ceux qui se faisaient les
adversaires de la vérité et de la justice: Villemain, Cousin, Tliiers, Dupin, Victor Hugo, Lamartine, Balzac, Eugène Sue, Béranger, la Guéronnière, Edmond About, et les folliculaires du Siècle, du Constitutionnel, du Journal des Débats, tous les malfaiteurs de la grande et de la petite presse. Sur tous ces terrains et contre tous ces hommes, il livra d’innombrables batailles. Et cela dura quarante ans. Pendant quarante ans, il guerroya sans trêve. Pendant quarante ans, il se battit un contre cent. Pendant quarante ans, il infligea aux ennemis de l’Eglise, dans la polémique, de retentissantes défaites. Et jamais homme ne put dire avec plus de justesse : Bonum certamen certavi. Vaillance et dévouement, n’est-ce pas vraiment sous ce double rayon que nous apparaît le grand journaliste. Remarquez bien que, dans cette longue et dure carrière de batailleur, on ne peut relever une vilenie, on ne peut signaler une déloyauté, on ne peut discerner un mensonge. Qu’importe après cela, qu’on lui reproche quelques coups trop rudement assénés. Nous répondons avec Jules Lemaître: “Il connut l’ivresse de la bataille et cette espèce d’exultation que donne l’impopularité aux âmes bien trempées; mais il n’a jamais combattu dans les hommes que les idées dont ils étaient les représentants et il ne les a entrepris que sur
ce qu’ils avaient livré eux-mêmes cle leurs pensées et cle leurs personnes.’ ’
Mesdames et Messieurs, nous savons maintenant ce que fut l’homme chez Louis Yeuillot: bon, tendre, généreux dans sa vie privée ; intrépide, dévoué et loyal dans sa vie publique. Nous avons vu que le son rendu par cette vie est celui d’une grande âme. Il ne nous reste plus — et ce sera bref, — qu’à nous demander quelles furent chez lui la puissance et le rayonnement de l’esprit.
Ce sera bref parce que l’unanimité est faite à ce 'Sujet. Il y a déjà longtemps que la critique impartiale a classé Louis Yeuillot parmi les maîtres. Mais depuis que l’approche de son centenaire a remis son nom et sa mémoire dans une lumière plus vive, l’hommage est devenu universel. Et la presse de toutes les opinions a salué en lui un des plus grands écrivains qu’ait eus la France.
On a plus d’une fois signalé ce qu’il y eut de rare et de vraiment merveilleux clans sa formation littéraire. Suivant une expression fréquemment employée en ces derniers temps, Louis Yeuillot fut absolument et indéniablement un autodidacte. C’est-à-dire en langage vulgaire qu’il se forma lui-même. La petite
école de Boynes et la misérable école mutuelle de Bercy, voilà les seules institutions d’enseignement qu’il fréquenta. Point de lycée, point de collège, point de séminaire, rien. Bien que l’effort solitaire, que le travail personnel, que l’étude sains maître, que le contact et le commerce directs avec les grands prosateurs et les grands poètes. A quinze ans, dans l’étude de maître Fortuné Delavigrie, il se frotte à quelques aspirants littérateurs et à quelques courtisans des muses. Et le feu sacré s’allume en lui. Sous ce front d’enfant, la génie existe en puissance. Il est là avec sa perception rapide, son ampleur de compréhension, sa faculté d’assimilation, et cette aptitude perpétuelle à concevoir, à imaginer, à exprimer et à réaliser, qui constitue son essence. Et l’enfant, qui sent se remuer dans son intelligence quelque chose de mystérieux et de puissant, aspire de toutes ses énergies à savoir, à comprendre, à découvrir, à explorer les régions intellectuelles, à acquérir la connaissance des faits, des idées et des oeuvres. Aussitôt qu’il a quelque liberté et qu’il peut palper quelques livres, il se plonge dans la lecture ardente et passionnée. Voyez-le dans sa mansarde, raccourcissant ses nuits pour dévorer les oeuvres les plus diverses, prose et vers, romans, critiques, histoires, romantiques et classiques. Sans doute, à
la même heure, sous bien des toits de Paris, bien des jeunes gens prolongent leurs veilles dans les mêmes lectures aventureuses et fiévreuses. Mais, de toute cette jeunesse que surgira-t-il? Combien de ratés, combien d’impuissants, combien de poétereaux misérables, combien de littérateurs avortés? Il n’en surgira qu’un Louis Yeuillot, et ce sera un cas exceptionnel, parce que bien rare est le don souverain d‘ ordonner le chaos. Il l’ordonnera ce chaos, ce pêle-mêle de lectures et d’études sans direction. Par le plus étonnant effort d’intelligence intuitive, il se frayera une voie sûre, il se tracera un programme vaste et régulier à travers cette masse de connaissances confuses, hâtivement entassées. Et peu à peu le classement se fera, l’ordre naîtra, la discipline intellectuelle exercera sa force directrice, la lumière jaillira, éclairera des voies nouvelles et révélera des horizons nouveaux. Ajoutez à cela quelques conseils judicieux donnés par un écrivain — Henri de Latouche — mis en rapport avec le jeune clerc par le hasard du voisinage; quelques cours de Villemain, de Cousin, et de Guizot, entendus à la volée; quelques leçons de latin, reçues en plusieurs étapes de professeurs amateurs, et vous aurez toute la formation de Louis Veuillot. Oui, c’est ainsi, sans maître, sans enseignement, sans méthode que s’est formé le styliste achevé, le
prosateur incomparable, l’admirable écrivain dont le centenaire est maintenant célébré partout où l’on conserve le culte du doux parler de France. Il y a là, nous semble-t-il, un phénomène intellectuel dont on rencontre peu d’exemples dans l’histoire des lettres.
Et notez bien que cette formation fut rapide. Louis Veuillot était né en 1813. A quinze ans, en 1828, il entrait comme dernier clerc, comme saute-ruisseau, chez l’avoué Delavigne. Puis trois ans plus tard, un an après la révolution de 1830, il était envoyé à Rouen, grâce à la protection d’un ami, pour y devenir chroniqueur et rédacteur littéraire d’une feuille gouvernementale, l 'Echo de la Seine-Inférieure. Il n’avait que dix-huit ans et il était déjà un écrivain. Nous n’exagérons pas. Ses articles de Rouen, ses productions diverses, chroniques, nouvelles, comptes-rendus, n’ont évidemment pas l’éclat et la maîtrise de ses oeuvres postérieures. Mais déjà le talent s’y affirme et le style s’y manifeste. Ecoutez cette appréciation, faite après une représentation du Cinna de Corneille, ou le célèbre acteur Ligier avait joué le rôle d’Auguste: “Que nous sommes petits, mon Dieu, à côté de cela, et que le théâtre est dégénéré, et que nos grands drames pleins d’adultères, de meurtres, de décorations, de machines, de passions monstrueuses, auprès d’un vers de
Corneille, sont peu de chose ! Oh ! faisons bien des théories, méprisons bien les anciens, envoyons l’art courir les aventures; car si nous nous nous avisions d’étudier les vieux maîtres, si nous voulions les imiter, si nous osions mettre les pieds dans leur route, quel microscope pourrait nous apercevoir?” Déjà se révèle ici le goût sûr qui devait être l’une des qualités maîtresses de Louis Veuillot. Voulez-vous maintenant du trait et de la raillerie mordante? Voici l’analyse sommaire d’une pièce applaudie à Paris, mais sifflée à Rouen: “On nous a joué quelque chose en trois actes qui s’appelle Un duel sous Richelieu. Il y a un petit trapu qui dit avec une voix de basse superbe: “Je vous aime, damnation!” La femme répond:
“Moi aussi! infamie et malédiction!” Alors vient un grand maigre, qui, apprenant tout cela, s’écrie: “Honte, opprobre et dérision!” On tire un coup de pistolet: détonation! puis le public de siffler: ventilation!” Que voulezvous que devienne une pièce après un pareil résumé? Celui qui écrivait avec cette désinvolture et cette verve, n’était qu’un gamin de dix-huit ans et sortait non d’un lycée mais d’une mansarde.
De Rouen Louis Veuillot passa à Périgueux où il devint rédacteur “en chef et en seul” du Mémorial de la Dordogue. C’était l’organe,
nouvellement fondé, des conservateurs, appuis du gouvernement dans le Périgord. Il y passa quatre ans, durant lesquels il lut et étudia beaucoup. Cette période fut capitale dans le développement de son esprit. Il y relit, nous apprend son frère, avec réflexion, d’après ses goûts et sa jeune expérience, son éducation intellectuelle. Quand il rentra à Paris, à vingttrois ans, en 1836, il était mûr pour la carrière de publiciste et d’écrivain.
Nous n’entreprendrons pas île retracer cette carrière, ce serait d’ailleurs soin superflu. Nous parlons devant un auditoire qui connaît Louis Yeuillot. On nous saura donc gré de nous borner à rappeler particulièrement quelques traits de cette grande physionomie littéraire. Et d’abord signalons la variété de ce talent. Louis Yeuillot a été journaliste incomparable, critique, historien, poète, romancier, nouvelliste, éruclit, pamphlétaire. Le journaliste a édifié un monument sans rival, ces Mélanges religieux, historiques, politiques et littéraires qui constituent vraiment une encyclopédie où se retracent les ondulations et les évolutions de la pensée française au dix-neuvième siècle. Comme modèle de critique nous avons les études sur les Confidences de Lamartine, sur les Contemplations et les Misérables de Victor Hugo, sur Chateaubriand, sur Béranger, sur Leconte de
Lisle et beaucoup d’autres auteurs. En histoire la seule vie de Notre-<Seigneur Jésus- Christ suffirait à assurer à Louis Veuillot une place éminente. Dans le roman, Pierre Saintive et surtout V Honnête femme et Corbin et d’ Aubecourt démontrent qu’il eût été un maître du genre s’il l’eut voulu. Les Satires, les Couleuvres, le poème incomplet de Cara, et beaucoup de pièces disséminées dans divers ouvrages, dénotent chez lui un don poétique, que l’on eût apprécié davantage si la splendeur de sa prose n’eut éclipsé ses vers. Le conteur, le narrateur, le causeur nous paraissent pleins du charme le plus captivant dans Historiettes et Fantaisies, Ça et Là, le Parfum de Rome. Le Droit du Seigneur nous montre le grand écrivain sous un aspect nouveau, celui du polémiste qui fait appel à l’érudition pour démolir de fond en comble une vieille et répugnante calomnie anticatholique. Et le pamphlétaire des Libres Penseurs, des Odeurs de Paris, de tant d’autres écrits étincelants de verve, d’indignation vengeresse, qui chercherait-on à lui égaler? Nous ne pouvons que désigner en courant tous ces ouvrages débordants de couleur et de vie. Et à mesure que nous les nommons, d’autres accourent se placer sur nos lèvres. C’est la Guerre et l’homme de guerre, c’est le Fonds -de Giboyer, c’est Molière et Bourdalone, c’est
Rome pendant le Concile et Paris pendant les deux sièges qui sont inclus dans les Mélanges, mais qui ont qté publiés et méritent une mention à part. Et à l’évocation de toutes ces oeuvres, les pages célèbres qui s’en détachent, les morceaux achevés, les portraits burinés, les descriptions lumineuses, les apostrophes foudroyantes, les tableaux pittoresques, les profondes analyses, les émouvants récits, les dissertations entraînantes, les scènes d’irrésistible comique, les mots inoubliables, toute l’opulence, tout le coloris, toute la puissance, toute la vitalité prodigieuse de cette oeuvre, viennent solliciter notre esprit. Que de lumière pour l’intelligence, que de nobles jouissances et de pures émotions pour l’âme et le coeur, que de profondes satisfactions pour le goût, renferment ces soixante volumes du glorieux écrivain ! On y rencontre vraiment tous les styles. Voici des pages éloquentes où l’on croirait entendre les accents de Bossuet. Voici des paragraphes concentrés, où la pensée se ramasse en une expression rare et saisissante, à la façon de LaBruyère. Voici des descriptions d’un pittoresque à rendre jaloux Chateaubriand. Voici de la verve railleuse dont se ferait honneur Paul-Louis Courier. Voici de l’esprit étincelant qui désespérerait Voltaire. Et partout la qualité maîtresse, l’admirable clarté française,
la limpidité de l’expression, l’impeccable propriété des termes, le génie de la langue porté à sa plus haute puissance. Louis Veuillot ne fut pas seulement un grand lutteur, un soldat héroïque, il fut un grand et merveilleux artiste. “Entre les écrivains qui comptent, a écrit Jules Lemaître, il me paraît celui qui est le mieux dans la tradition de la langue, tout en restant un des plus libres, des plus personnels . Il me semble avoir toute la gamme, et
la grâce et la force ensemble, et toujours, toujours le mouvement, et toujours aussi la belle transparence, la clarté lumineuse et sereine.” Les lecteurs de Louis Veuillot ne sauraient trouver cet éloge exagéré. Et quoique ce soit chose assez ambitieuse et assez vaine que de prétendre donner des rangs en histoire littéraire, nous croyons qu’il ne serait que juste de placer le Maître que nous honorons ce soir parmi les vingt premiers écrivains français de tous les siècles.
Grande âme et grand esprit ! Caractère et génie d’égale amplitude et d’égale hauteur, Louis Veuillot aura donc fait admirer à notre âge ce rare et noble spectacle. Parti des rangs les plus infimes du peuple et des régions les plus obscures de l’ignorance religieuse, à force d’énergie intellectuelle et de courage moral il aura donné l’exemple d’une ascension merveil
leuse vers le prestige et la renommée, vers la foi et l’apostolat. Le fils du tonnelier devenu un roi de l’intelligence, un porteur de sceptre intellectuel, un de ces mortels privilégiés que leur génie fait Légaux des princes, cela est grand et beau. Mais le fils d’une génération sans croyance et sans Dieu devenu un porteflambeau de la foi, un confesseur du Christ devant le siècle, un apôtre intrépide de la vérité religieuse, cela est plus bea.u et plus grand encore. Oui, avant tout et par dessus tout, soldat de l’Eglise, tel est le plus magnifique titre de gloire de ce maître prestigieux.
Au frontispice de ses Mélanges, il écrivait: “L'Eglise m’a donné la lumière et la paix, je lui dois ma raison et mon coeur. C’est par elle que je sais, que j ’aime, que j ’admire, que je vis. Lorsqu’on l’attaque, j’ai les mouvements d’un fils qui voit frapper sa mère.” Cette mère, il l’a servie avec une constance inébranlable, et un désintéressement absolu. En 1862, après la suppression de VUnivers par le Second Empire, Pie IX, inquiet de la situation du journaliste désarmé et spolié, lui fit parvenir un don de 5,000 francs. Louis Veuillot demanda la permission de les verser au denier de St-Pierre. “Je désire, disait-il alors au cardinal Sacconi, que mes comptes avec saint Pierre ne soient pas réglés en monnaie.” Plus tard le Pape ma-
nifesta l’intention de le créer comte romain. L’illustre écrivain sollicita la faveur de ne recevoir aucun titre. Il servait pour servir, par fidélité, par conviction et par amour. Défendre l’Eglise fut la grande passion de sa vie. La défendre contre les ennemis du dehors; la défendre même contre ceux de ses enfants qui lui semblaient atténuer sa doctrine et affaiblir son magistère, comme il le fit dans ses polémiques avec des catholiques éminents, polémiques que nous avons volontairement omis de signaler ici, mais où il était dans le vrai et dans la plus pure tradition catholique.
Il y a dans l’épilogue poétique de Çà et Là% dans cet émouvant testament que l’on a cité tant de fois, — et que l’admirable musique de l’illustre ami du grand écrivain, Grounod, nous fera goûter tout à l’heure avec un charme renouvelé — deux strophes dont le rapprochement nous a toujours paru saisissant. Le Maître dit à ses amis :
Ne défendez pas ma mémoire,
Si fa Raine sur moi s’abat;
Je suis content, j’ai ma victoire;
J’ai combattu le bon conrbat.
Puis, après avoir exprimé l’espoir que son oeuvre continuera l’effort de sa vie, il reprend :
Dams ma lutte laborieuse,
La foi soutint mon coeur -charmé; Ce fut donc urne vie heureuse, Puisque enfin j’ai toujours ai-mé.
Aimer, combattre : ces deux mots résument et illuminent toute cette noble carrière. Louis Veuillot combattit parce qu’il aimait. Il aimait la vérité, il aimait l’Eglise, il aimait le Christ. Et comme il vivait dans un âge où la vérité,. l’Eglise et le Christ étaient assaillis et outragés de toutes parts, ce triple amour fit de sa vie un dur et incessant combat qui ne se termina qu’au tombeau. ‘Souvent il put se dire qu’au point de vue humain cette longue et terrible bataille était désespérée, et que sa cause sacrée serait vaincue. N’importe, “je suis content, s’écriait-il; j’ai ma victoire; j’ai combattu le bon combat.” Messieurs, ce cri sublime, gardons-le comme l’enseignement suprême du centenaire de Louis Veuillot. Combattre, c’est commencer de vaincre; c’est vaincre la faiblesse, c’est vaincre l’apathie, c’est vaincre la lâcheté, c’est vaincre l’indifférence, c’est vaincre la prescription de la justice et du droit. Et quand, toute sa vie, on a été fidèle à cette consigne des grandes âmes, on a le droit de faire inscrire sur sa tombe cet acte de foi en une immortalité glorieuse: “J’ai cru, je vois.”
LA QUESTION BILINGUE ONTARIENNE
Discouks prononcé à l’université Laval, LE 25 JANVIER 1915.
Eminence, (1)
Mesdames, Messieurs,
Lorsque j’ai reçu l’invitation de l’Association de la Jeunesse Catholique, je me suis dit qu’un tel appel était un ordre, dans le moment actuel. La cause de nos compatriotes ontariens est une cause sacrée, et lorsqu’ils crient: *‘au secours”, nous ne pouvons rester sourds à leur voix.
D’ailleurs, je m’étais enrôlé d’avance, spontanément et silencieusement, sous ce noble drapeau. Avant tout appel, et lorsque la lutte commençait à peine, il m’avait semblé qu’on devait tenter de l’enrayer, et de détourner le coup qui menaçait la minorité canadienne-française de l’Ontario. Et alors, sous ma seule responsabilité et dans une démarche discrète, j’avais adressé à un homme qui est aujourd’hui dans la tombe un plaidoyer en faveur de nos
(l) Son Eminence le cardinal Bégin, archevêque de Que-
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compatriotes. Ce plaidoyer, je vais vous demander la permission de l’utiliser ce soir. Je sais que “le moi est haïssable” et que, si les citations d’autrui sont souvent opportunes, il n’est guère admissible de se citer soi-même. Mais, après avoir hésité, je nie suis dit qu’il était peut-être bon de montrer à nos compatriotes de là-bas que, dès la première heure, dans la province de Québec, on s’est intéressé à leur liberté en péril, et que l’on s’est efforcé, à leur insu, de leur être utile. En outre la nature de la correspondance engagée alors rendait nécessaire un résumé aussi précis que possible de la question débattue, et ce résumé peut aider à mieux comprendre le litige. Ce double motif me détermine à vous communiquer quelques extraits de lettres écrites, au mois d’octobre 1912, à celui qui était alors le premier ministre de la province d’Ontario.
Loin de moi la pensée d’outrager la mémoire d’un homme disparu maintenant de la scène où s’agitent les passions et les ambitions humaines. >Sir James Wliitney était digne d’estime. Ses adversaires eux-mêmes rendaient hommage à la sincérité de sa parole, à l’intégrité de son caractère, et à la dignité de sa vie Mais on peut être un honnête homme et commettre des fautes. Et c’est ainsi qu’en 1912 le gouvernement dont sir James était le chef
tout puissant s’engagea dans la voie regrettable que vous connaissez.
Lorsque la fameuse circulaire numéro 17, dont on nous a parlé, fut rendue publique, je vis, comme tous ceux que préoccupait cette question, quels pouvaient en être les déplorables résultats; et le désir, sans optimisme, de prévenir un conflit, me poussa à plaider auprès de sir James AYiiitney, la cause de la minorité. Voici donc ce que je lui écrivais le 10 octobre 1912; je traduis du texte anglais: “J’ai lu avec la plus grande attention la circulaire numéro 17 dont on se plaint si fortement; je l’ai lue délibérément, avec calme, avec un esprit dégagé de tout préjugé national, et je suis obligé de déclarer honnêtement qu’elle ne me semble ni juste, ni loyale, ni opportune. Je tiens pour un principe indiscutable que les parents canadiens-français de l’Ontario ont un droit naturel et sacré à ce que leur langue maternelle soit enseignée parfaitement à leurs enfants. Vous savez, sir James, combien profondément nous, les Canadiens français, nous sommes attachés à cette langue française, l’une des plus belles et des plus harmonieuses qui soient au monde, et que nous avons héritée de nos pères, les découvreurs et les fondateurs du Canada. Nous comprenons parfaitement que, dans ce pays, nous devons apprendre à parler et à écrire l’anglais
aussi bien que possible. Nous savons que nous vivons en pays britannique, que la majorité du peuple canadien est anglaise, et que la connaissance de l’anglais importe beaucoup à notre succès dans les différentes carrières. Mais d’autre part, nous aurions honte de nous-mêmes si nous devions oublier et laisser mourir sur nos lèvres la langue de nos ancêtres, de nos grands hommes et de nos héros, de Champlain et de Maisonneuve, de Laval et de Talon, de Frontenac et de Montcalm.
“Ces sentiments sont profondément enracinés dans le coeur de mes compatriotes de l’Ontario. Ceux-ci pourraient-ils ne pas ressentir la malheureuse circulaire plus haut mentionnée comme une violation de la loi naturelle, comme un empiètement sur leurs traditions nationales et sur leurs droits nationaux, comme une déclaration de guerre? Elle est vraiment une restriction indue de la liberté des commissions scolaires, une limitation indue de l’enseignement du français dans les écoles anglo-françaises de l’Ontario. Je ne veux pas discuter les détails, mais je dois dire que je considère comme absolument insuffisante l’attribution d’une heure par jour à l’enseignement du français dans une école fréquentée par des élèves canadiensf rançais ; que la limitation du français au premier cours, comme intermédiaire d’instruction,
est injuste et contraire à la science pédagogique; que le dualisme d’inspection, décrété pour une catégorie d’écoles, semble un outrage à ces écoles; en un mot que la circulaire 17 est mal avisée et oppressive.
“Laissez-moi ajouter qu’elle est très inopportune. A l’heure actuelle plus que jamais, nous avons besoin d’union de sentiments et de pensée entre les éléments qui composent notre peuple canadien, spécialement entre les deux grandes races réunies par la volonté de Dieu pour l’accomplissement d’une tâche commune dans ce vaste Dominion. Ici comme ailleurs l’entente cordiale est nécessaire et désirable. Au lieu de cela il est facile de voir que le règlement promulgué par le département d’éducation est destiné à produire de la désunion nationale, du mécontentement, de la discorde et de la rancoeur. Toute la population française du Canada ressentira vivement le traitement subi par la minorité française de l’Ontario, de la part du gouvernement de cette province, et il
s’en suivra un regrettable état d’esprit .
“Pour résumer la question, je dis: que mes compatriotes de l’Ontario ont un droit naturel et sacré à des écoles où leur langue soit enseignée d’une manière satisfaisante à leurs enfants, concurremment avec la langue anglaise ; que le règlement du département d’éducation de l’On-
tario empiète sur ce droit, que ses dispositions oppressives ne font pas au français une place suffisante, lui infligent un affront et restreignent indûment l’usage et l’étude légitime et nécessaire de cette langue; conséquemment qu’il viole la liberté et les droits scolaires de la minorité canadienne-française de la province de l’Ontario. Je soumets respectueusement ces observations à votre esprit de justice et de loyauté. Je sais parfaitement que je n’ai pas le droit d’intervenir, et je ne veux pas commettre d’empiètement. Mais je suis convaincu que vous ne me prêterez pas cette intention si je mets devant vous, amicalement et loyalement, les vues partagées, au sujet de cette grave question, par des hommes vraiment dévoués au bien-être, à la bonne entente mutuelle et au progrès social du peuple canadien.”
Sir James Whitney répondit à cette communication longuement et avec une courtoisie parfaite. Il s’attachait surtout au côté légal de la question. Je crus devoir le suivre sur ce terrain et lui signaler une différence essentielle qui me paraissait exister entre la loi relative aux écoles publiques et celle des écoles séparées. Puis, m’apercevant qu’il ne pénétrait pas la vraie nature des objections soulevées par le règlement 17, je crus devoir retourner à la charge. “Laissons de côté la question léga-
le, lui disais-je. Suivant moi, la question de l’école bilingue n’est pas une simple question de loi civile. Elle est une grande et vaste question de droit naturel, de politique générale, d’équité et de liberté; une grande question politique et nationale. C ’est pour moi un principe indiscutable que nous, Canadiens français, avons le droit absolu, non seulement de parler notre langue maternelle - — personne ne voudrait le contester — mais de l’enseigner et de la faire enseigner parfaitement dans les écoles maintenues avec nos contributions et nos taxes, dans toutes les provinces de la Confédération. Je vous connais assez pour être assuré, mon cher sir James, que vous ne considérez pas la langue française comme une langue étrangère, au Canada. Elle est une des deux grandes langues qui ont fait de notre patrie un pays chrétien, civilisé et progressif. Son droit à une reconnaissance spéciale dans notre vie politique et sociale, et notre régime scolaire, est basé sur trois siècles de labeurs, de lutte pour le christianisme et la civilisation, d’oeuvres et d’exploits historiques. Je lis parfois ces paroles offensantes: “ Pourquoi la langue française serait-elle l’objet d’un privilège en ce pays?” Un privilège! Nous ne demandons pas un privilège, nous réclamons un droit. Mais si c’était un privilège, il aurait été acheté par les souf-
f rances et le sang de nos Kéros et de nos martyrs. Rappelez-vous, mon cher sir James, les magnifiques scènes et les pageants historiques qui ont provoqué votre admiration enthousiaste durant la mémorable célébration du tricentenaire de Québec. (Rotait là une illustration éclatante des titres possédés par notre langue maternelle à des droits égaux et à une reconnaissance égale, au Canada.
“Je crois superflu de discuter ce point davantage. Il doit être admis par tout esprit loyal, et par quiconque est au courant de notre histoire, que mes compatriotes ont un droit naturel et sacré à des écoles où la langue française, la belle et chère langue qui constitue l’une des parties les plus précieuses de leur héritage national, soit enseignée parfaitement à leurs enfants. Eh bien, je vous représente respectueusement que la circulaire 17 est une violation de ce droit. Aucun homme versé dans la science de l’éducation et dans la pédagogie n’admettra que la limitation du français au premier cours comme intermédiaire d’instruction, et que la limitation du français à une heure par jour comme matière de classe, peuvent être considérés comme un enseignement suffisant du français à des élèves canadiens-français. Dans les écoles bilingues ou anglo-fran-
çaises les deux langues devraient être mises sur un pied de parfaite égalité.”
Voilà ce que j’avais l’honneur d’écrire à sir James Whitney dans l’automne de 1912. Je n’ai pas besoin de dire que rien de ce qui s’est passé depuis cette date n’a modifié mes vues sur ce grave sujet. Aujourd’hui comme alors, j’estime que les règlements du département d’éducation de l’Ontario, concernant les écoles bilingues, sont injustes et impolitiques.
Les extraits que je viens de lire devraient peut-être me dispenser d’en dire davantage. Je me bornerai à quelques brefs développements des considérations que j’exposais alors.
Les règlements dont se plaignent nos compatriotes ontariens sont injustes, parce qu’il violent à la fois le droit naturel et le droit historique. Ils violent le droit naturel des parents, parce qu’ils refusent à ceux-ci la liberté de faire enseigner à leurs enfants d’une manière satisfaisante leur langue maternelle, la langue de leurs pères, la langue de la race dont ils descendent et dont le sang coule dans leurs veines. La langue d’un peuple est la gardienne de sa foi, la dépositaire de ses traditions, le signe distinctif de sa personnalité ! Elle est le lien qui relie entre elle les générations. Elle fait profiter le présent des expériences du passé. Elle maintient l’esprit de famille, et conserve chez les
fils le culte des aïeux et la vénération des vertus ancestrales. La langue apprise sur les genoux de la mère, la langue des premiers balbutiements, des premières prières, des premières impressions reçues et communiquées, des premières leçons, des premiers raisonnements, des premiers essors d’imagination et des premiers efforts de réflexion, n’est-elle pas une discipline, une énergie vitale, une source de lumière et de force? Comment le père et la mère, lorsque sonne l’heure de l’enseignement public, de l’instruction scolaire, ne tiendraient-ils pas ardemment à ce que leurs enfants apprennent aussi parfaitement que possible cette langue qu’ils considèrent, à bon droit, comme un de leurs plus précieux héritages? Et comment qualifier l’acte de ceux qui voudraient s’interposer entre ce voeu, entre cette volonté des pères de famille et leur réalisation? C’est un attentat à la liberté paternelle, c’est une violation du droit naturel des parents.
Il ne servirait de rien ici d’invoquer un prétendu droit supérieur, celui de l’unité nationale. L’unité nationale peut exister, et elle existe, sans l’unité de langue et sans l’unité de race. L’univers entier en ce moment, envoie son admiration passionnée à un pays, divers de race et de langage, mais un dans le patriotisme sublime qui immortalise l’héroïque Belgique pour
les siècles à venir. Le Canada est un de ces pays ou l’unité de race n’existe pas, mais où l’union nationale peut grandir dans la justice et la liberté.
Les règlements du département d’éducation de l’Ontario ne violent pas seulement le droit naturel, ils violent le droit historique. Et ici nous 11e pouvons retenir l’expression de notre étonnement devant la prodigieuse méconnaissance de notre histoire dont sont affligés trop d’hommes publics dans notre pays. Ils semblent véritablement scandalisés lorsqu’on leur parle des droits de la langue française au Canada. Mais ces droits sont écrits en lettres flamboyantes à toutes les pages de nos annales déjà plusieurs fois séculaires.
On parle, on écrit, et l’on enseigne le français au Canada, parce qu’il y a trois siècles, un Français qui s’appelait Champlain est venu ici fonder Québec, et semer le germe d’où devait sortir une nation chrétienne et française, sur les rives du Saint-Laurent. On parle, on écrit, et l’on enseigne le français au Canada, parce qu’il y a deux cent soixante treize ans, un Français qui s’appelait Maisonneuve est venu ici fonder Montréal, poste stratégique destiné à devenir l’une des métropoles du monde. On parle, on écrit, et l’on enseigne le français an Canada, parce qu’il y a deux cent cinquante-
six ans, un Français qui s’appelait Laval est venu ici instituer la paroisse canadienne, promouvoir l’enseignement des lettres et des arts, et implanter dans ce pays naissant des institutions religieuses et sociales qui ont traversé les âges. On parle, on enseigne et l’on écrit le français au Canada, parce qu’il y a deux cent cinquante ans, un Français qui s’appelait Talon est venu ici organiser, par ses fortes initiatives, l’administration, l’industrie et la colonisation canadiennes. On parle, on enseigne, et l’on écrit le français au Canada, parce qu’il y a plus de deux siècles des Françaises qui s’appelaient Marie de l’Incarnation, Jeanne Mance et Marguerite Bourgeois, sont venues ici vouer leur vie au soulagement de la misère humaine, à la formation religieuse et intellectuelle de la femme et de la mère canadiennes, des Françaises dont les oeuvres perpétuées ont continué les bienfaits de génération en génération. On parle, on écrit, et l’on enseigne le français au Canada, parce que, durant un siècle et demi, nos explorateurs et nos apôtres, Joliette, Marquette, LaSalle, Dolier, Galinée, Lamothe-Cadillac, Saint-Lusson, La Vérandrve, Le Caron, Yiel, Brébeuf, Lalemant, Jogues et tant d’autres, ont promené le verbe français à travers le Canada tout entier, des rives laurentiennes jusqu’au delà de la région des grands lacs, et que
nos martyrs ont rougi ces flots et arrosé ce sol de leur sang versé pour la civilisation chrétienne. O11 parle, on écrit, et l’on enseigne le français au Canada, parce que, enfin, pendant cent cinquante ans, le Canada s’est appelé de ce nom radieux et rayonnant de gloire: La Nouvelle-France !
Voilà le premier fait historique qui doit s’imposer à l’attention de nos concitoyens anglais, s’ils veulent comprendre les origines de la question bilingue. Mais ce fait ne suffit pas ; il faut en considérer un autre, qui s’est juxtaposé au premier. Non seulement le Canada a été découvert, fondé, civilisé et christianisé par des hommes de race, de langue et de mentalité françaises, mais lorsque les décrets providentiels ont fait passer ce pays sous une autre souveraineté, et en ont fait un pays britannique, la nationalité fondatrice n’a pas abdiqué; elle n’a pas voulu mourir. Et, après avoir constaté son origine et son oeuvre, il faut constater sa survivance. Ce n’est pas ici le moment de rechercher comment, par quelles causes, à travers quelles luttes, cette survivance s’est produite. Le fait est là éclatant et tangible, et cela nous suffit. La survivance du français au Canada s’est affirmée, dès le lendemain du changement de régime en 1760, lorsque les généraux anglais vainqueurs, Amherst, Murray,
Gage, ont publié leurs proclamations et leurs ordonnances en langue française. La survivance du français au Canada s’est affirmée en 1774, lorsque le ministère de lord North et le parlement impérial, sous l’inspiration du général Carleton, décrétèrent le maintien de nos lois françaises. La survivance du français au Canada s ’est affirmée en 1792, lorsque la Chambre d’Assemblée du Bas-Canada décida que toutes les procédures parlementaires et l’impression des lois se feraient en français aussi bien qu’en anglais. La survivance du français au Canada s’est affirmée en 1848 lorsque le Parlement impérial, réparant une iniquité de l’Acte d’union de 1841, révoqua l’article qui imposait des restrictions à l’usage de la langue française. La survivance du français au Canada s’est affirmée en 1867, lorsqu’à la demande des Pères de la Confédération fut promulgué l’article 133 de notre constitution fédérale, en vertu duquel la langue française est proclamée l’une des deux langues officielles du Canada. La survivance du français au Canada s’est affirmée en 1871 lorsque, sur l’initiative de ce grand patriote, sir Georges Cartier, l’Acte du Manitoba mit la langue française snr le même pied que la langue anglaise pour les procès-verbaux législatifs et les procédures judiciaires, dans cette nouvelle province. La sur-
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vivance du français au Canada s’est affirmée enfin en 1882, quand un de nos plus éminents gouverneurs généraux, le marquis de Lorne, illustre à la fois par ses hautes fonctions et sa royale alliance, affirmait avec éclat notre dualisme de langue par la création de la Société Royale, qui comprend, à côté d’une section de littérature anglaise, une section de littérature française.
Messieurs, dans cette énumération, je me hâte d’accuser moi-même une lacune, une lacune volontaire que j’ai commise afin de mieux mettre en lumière l’une des manifestations les plus éloquentes de la survivance du français au Canada. Cette survivance, et sa légitimité, et sa raison d’être, n’ont jamais reçu un plus magnifique hommage que celui dont la législature de la province d’Ontario elle-même — connue alors sous le nom de Haut-Canada — voulut, il y a plus d’un siècle, consigner dans ses archives l’impérissable souvenir. C’était en 1793. Il n’y avait dans toute l’étendue de la nouvelle province, qu’une poignée de Français, descendants des colons de Lamothe-Cadillae, établis aux confins du Canada, dans le district d’Essex. Ecoutez ce que fit spontanément l’Assemblée législative haut-canadienne, toute anglaise, à l’exception peut-être d’un seul membre : “Ordre du 3 juin 1793. — Il est ordon-
né que les actes déjà adoptés ou ceux qui pourront être adoptés à l’avenir par cette législature, soient traduits en langue française pour l’avantage des habitants du district de l’ouest de cette province et d’autres colons français qui pourront venir s’établir dans cette province, et que M. MacDonald, écuyer, membre de cette chambre, représentant le comté de Glengarry, soit également employé comme traducteur français pour cette fin et pour d’autres fins.” Voilà ce qu’on peut lire dans le volume manuscrit des procès-verbaux de l’assemblée du Haut-Canada, pour 1793, conservé dans la bibliothèque d ’Ottawa.
Et si l’on veut un commentaire de ce document , qui comporte une si haute leçon de libéralité politique, en voici un dont l’autorité ne sera pas suspecte à nos concitoyens anglais de l’Ontario. Sir John Macdonald, qui avait cité cette pièce au cours d’un débat sur la langue française, dans le parlement fédéral, il y a vingt-cinq ans, s’écriait aux applaudissements de toute la Chambre des communes: “Après un laps de temps de cent années, allons-nous montrer moins de libéralité envers nos compatriotes eanadiens-français que leur en ont montré les quelques Anglais, les loyalistes de l’empire uni, qui se sont alors établis dans Ontario? Non, M. l’Orateur! Cette résolution couvrirait
de honte les hommes qui ont essayé de dépouiller nos amis d’origine française de la province d’Ontario, des privilèges qui leur ont été accordés il y a cent ans, par un corps d’hommes qui ne parlaient absolument que l’anglais.”
Voilà quels sont les titres historiques de nos concitoyens français de l’Ontario. Ils ne sont pas des étrangers sur ce sol conquis par leurs pères à la civilisation et à la foi. Ils sont de bons et loyaux sujets britanniques, de bons et loyaux sujets canadiens. Leurs demandes ne sont ni extravagantes, ni subversives. Ils réclament simplement le droit de faire enseigner à leurs enfants, d’une manière efficace, dans les écoles construites et maintenues par leur argent, la langue qu’ils ont apprise sur les genoux de leurs mères, la langue de leurs aïeux, fondateurs du Canada, la langue de Bossuet, de Chateaubriand, de Victor Hugo, de Berryer, de Louis Veuillot; l’une de ces langues reines dont l’influence et le prestige ne sont confinés ni à un peuple ni à un hémisphère.
En réclamant ce droit, ils sont en pleine tradition canadienne, tandis que leurs adversaires se battent en réalité contre trois siècles d’histoire. Or on ne se bat pas impunément contre l’histoire. L’histoire est l’enchaînement logique des faits, et la puissance des faits est irréductible.
DISCOUES ET CONFÉEENCES
Devrais-je m’attarder maintenant à démontrer que la tentative du gouvernement ontarien est impolitique? De quoi avons-nous besoin, en Canada, à ce moment plus que jamais? D’union, de bonne entente, de concorde, du ralliement de toutes les énergies, de toutes les volontés, de toutes les âmes, dans l’amour de notre patrie commune, afin qu’après avoir traversé 1a. crise redoutable qu’elle subit, avec tout l’empire britannique, elle puisse reprendre avec une vigueur nouvelle sa marche progressive dans l’accomplissement de ses destinées nationales.
Eh bien, je le demande à tout esprit impartial, est-ce avec une politique de compression, de restriction, d’oppression, qu’on peut assurer la concorde? Est-ce que l’union se fait à coups de matraque? Et le bâillon peut-il créer l’harmonie? Non, l’oppression appelle la résistance; la résistance engendre le conflit ; et le conflit détruit la paix nationale. Et c’est ainsi qu’au lieu de consacrer nos forces au progrès général, nous les gaspillons à nous combattre, et nous nous épuisons dans des luttes intestines, funestes et désastreuses.
Vous savez, Messieurs, le mot que l’on prête à Talleyrand. A propos de l’un des actes les plus répréhensibles de Napoléon, dont il était le ministre, il se serait un jour écrié: “C’est
plus qu’un crime, c’est une faute.” Une faute? Pour le politique réaliste et sceptique, c’était là le mal suprême. Une faute, c’est-à-dire quelque chose qui ne profite pas à son auteur, quelque chose qui nuit, quelque chose qui complique, quelque chose qui embarrasse, quelque chose qui frappe en retour. Messieurs, ne parlons pas de crime, si vous le voulez, mais n’est-co pas incontestablement une lourde faute politique que cette campagne intempestive contre la minorité canadienne-française de l’Ontario? Je n’invoquerai pas ici le témoignage d’un homme de ma race. Mais je donnerai la parole à un Anglais illustre: “Je dois assurer, s’écriait lord Elgin, que, pour ma part, je suis profondément convaincu du caractère impolitique de toute tentative de dénationalisation des Canadiens français. Généralement ces tentatives ont un effet opposé à celui qu’on avait en vue, en ce qu’elles intensifient les préjugés et les animosités nationales.”
Oui, c’est une faute politique que cet essai malheureux de restriction envers une langue qui a tous les titres au respect, à l’admiration, et à la sympathie des Canadiens de toute origine. C’est une faute contre le droit, c’est une faute contre la justice, c’est une faute contre la liberté, c’est une faute contre l’union nationale. C’est une faute que l’Allemagne prussifiée a
commise contre l’Alsace et la Pologne, mais qui ne devrait pas être imitée dans un pays britannique.
Quelle anomalie et quel anachronisme, en ce moment, que cette lutte entre la majorité anglaise et la minorité française de l’Ontario! Là bas, dans les plaines glacées de la Flandre, les soldats des deux races fraternisent, rivalisent d’héroïsme, et versent en commun leur sang pour la liberté du monde. Les deux nations, longtemps séparées par des rivalités d’ambition et d’intérêt, sont devenues deux nations-soeurs. Leurs drapeaux s’entrelacent, leurs âmes se comprennent, leurs coeurs s’unissent, l’entente cordiale est devenue une alliance sacrée, cimentée par le sacrifice et auréolée par la gloire. Le monde contemple ce spectacle : la France qui acclame l’Angleterre, et l’Angleterre qui aime la France! Ecoutez ces émouvantes paroles publiées dans le Times par un brillant écrivain anglais: “A toutes les tristesses de cette guerre il se mêle pourtant une joie: l’amitié qui nous unit maintenant aux Français. Jamais deux nations n’en connurent
d’aussi étroite . Nous admirons la France
comme jamais encore nous n’avons admiré un peuple. Nous aussi, nous sommes vieux et expérimentés, nous rêvons, nous poursuivons de dangereux rêves; mais nous n’avons pas été
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mis à l’épreuve comme les Français, nous ne savons si nous serions capables de supporter ce qu’ils ont enduré. Ce n’est pas seulement parce qu’ils ont survécu et conservé leurs forces, c’est parce qu’ils ont une force neuve .
Nous sentons que la France, à l’heure actuelle, ne combat pas uniquement pour son propre honneur et pour son beau territoire, encore moins pour un triomphe sur un rival arrogant, mais bien pour ce qu’elle signifie dans le monde.”
Lorsque l’amitié anglo-française trouve en Europe de tels accents, pourquoi faut-il que nous assistions ici à l’inimitié anglo-française? Le Canada est notre patrie commune; la Providence a mêlé nos destins; elle a voulu associer nos deux races à l’oeuvre du progrès canadien, de la grandeur canadienne. Mais cette oeuvre ne saurait s’accomplir que dans le respect de la justice, et dans la pratique généreuse et loyale de la liberté. Voilà ce que nous demandons à nos concitoyens anglais de l’Ontario. Ils sont assez forts pour être justes, assez sûrs d’eux-mêmes pour ne pas redouter le libre essor d’une nationalité dont le patriotisme a fait ses preuves. Qu’ils s’inspirent des meilleures traditions britanniques. Qu’ils prêtent l’oreille aux enseignements et aux leçons des plus fameux hommes d’Etat de l’Angle-
terre: Pitt, Canning et 'Gladstone ; de nos gouverneurs les plus illustres : Dorchester, Elgin et Dufferin; de leurs chefs les plus vénérés: Robert Baldwin, John A. Macdonald et Edward Blake. Et qu’ils donnent à la Confédération ce glorieux spectacle: une majorité qui s’incline devant le droit, et qui proclame que la force du nombre n’est pas le dernier mot de la science politique.
A MONSIEUR LE DIRECTEUR
du “Toronto Daily News” Monsieur,
Vous avez publié dans votre numéro du 29 janvier une lettre écrite par monsieur S. Bond, qui renferme des allégations et des imputations marquées au sceau du préjugé, de l’inexactitude et de l’erreur. Youlez-vous avoir l’obligeance de me laisser discuter, dans votre journal, quelques-unes des affirmations qu’elle contient.
Lc.i auteur veut réfuter péremptoirement les “idées erronées et dangereuses” exprimées par des députés de langue anglaise dans la législature de Québec, et tendant à faire croire que “dans cette province la minorité anglaise jouit de tous ses droits”, tandis que les mêmes droits sont refusés à nois concitoyens canadien s-français dans l’Ontario. Et il se met en
frais d’établir que cette opinion est fausse. Je cite votre correspondant aussi brièvement que possible: “Sans doute, dit-il, nos lecteurs savent que ce grief concerne surtout l’enseignement de l’anglais dans les écoles où les Canadiens français sont en majorité. Personne n’entend empêcher l’enseignement du français; mais la loi exige aussi avec raison l’enseignement de l’anglais; et, parce qu’on ne leur permet pas de donner au français une telle prédominance qu’elle rende illusoire la loi qui rend 'l’anglais obligatoire, il leur plaît d’appeler cela une violation de leurs droits.” Eh bien, je ne crois pas que ceci soit un loyal exposé de la question. La minorité canadienne-française ne vise aucunement à faire prédominer la langue française de manière à rendre inefficace la loi relative à l’enseignement de l’anglais. Mes compatriotes tiennent fortement à ce que leurs enfants apprennent bien l’anglais, étant assez intelligents pour comprendre que ceux-ci ont besoin de savoir bien parler cette langue, s’ils veulent réussir dans n’importe quelle carrière, au milieu de la population d’une province anglaise. Mais en même temps ils réclament comme un droit naturel et sacré la liberté de faire enseigner parfaitement à leurs enfants, dans les écoles bâties avec leur argent, et maintenues par leurs taxes, leur langue maternelle, la lan-
gue des découvreurs, des pionniers et des fondateurs du Canada, cette langue française, l’une des plus belles et des plus harmonieuses qui soient au monde. Et ils considèrent que le fameux règlement 17 est un empiètement sur ce droit naturel, une limitation indue de l’enseignement du français dans leurs écoles. Ils maintiennent avec raison que l’attribution d’une heure par jour à l’enseignement du français, dans une école fréquentée surtout par des élèves canadiens-français, est absolument insuffisante, et que la limitation du français au premier cours, comme langue intermédiaire, est injuste et contraire à la science pédagogique. Ils soutiennent que, descendants des hommes qui ont arraché le Canada à la barbarie et au paganisme, ils ne sont pas des étrangers sur ce sol. Ils rappellent que notre pays a été, pendant cent cinquante ans, une colonie française; que leurs pères ont accompli ici d’héroïques exploits pour la cause de la civilisation ; que la race française est l’une des deux grandes races réunies par la volonté de Dieu dans l’Amérique septentrionale pour édifier ensemble un grand pays; et que, conséquemment, la langue française n’est pas ici une langue étrangère, mais, au contraire, qu’elle a des titres historiques à une reconnaissance spéciale.
M. Bond dit: “La province d’Ontario est-
elle moralement tenue de placer le français sur le même pied que l’anglais? Tous les esprits impartiaux disent non.” Je réponds: “Tous les esprits impartiaux disent oui, la province d’Ontario est moralement, historiquement et patriotiquement tenue de placer le français sur le même pied que l’anglais, dans les écoles fréquentées par des élèves canadiens-français, et soutenues par les taxes des parents canadiensfrançais.”
M. Bond écrit: “Personne ne propose d’empêcher l’enseignement du français.” A-t-il lu le jugement de monsieur le juge Masten, rendu le 10 février à Toronto, dans la cause de “McDonald contre les syndics de l’école séparée No 14 de Lancaster”, dans lequel le savant juge a condamné ces syndics, MM. Médérie Poirier et Jean Ménard, à payer une amende de $500 chacun, avec les frais, pour “avoir ordonné ou permis l’usage de la langue française dans l’école.” Devant ce jugement — qui n’était que la sanction d’une décision de M. le juge Falconbridge, rendue le 8 mai 1915 — comment M. Bond peut-il froidement affirmer que “personne ne propose d’empêcher l’enseignement du français.”
Mais abordons un autre point. Le principal objet de M. Bond en écrivant sa lettre a été de montrer que, dans la province de Québec, la
minorité anglaise n’est pas loyalement et libéralement traitée. Je vais le suivre très volontiers sur ce terrain. Il dit d’abord — quoique ceci ait bien peu de connexité, avec sa thèse — que les écoles séparées ont été établies dans la province d’Ontario par le vote canadien-français du Bas-Canada. Je regrette d’avoir à dire que cette affirmation est carrément contredite par les documents officiels. Si l’on consulte les Journaux de l’Assemblée législative du Canada, pour l'année 1863 (première session), à la page 95, on trouve que sur la seconde lecture du bill présenté par M. Scott pour le règlement de cette épineuse question des écoles séparées dans le Haut-Canada, le vote donna ce résultat : 35 membres haut-canadiens en faveur du projet, contre 21, soit une majorité de 14 votes haut-canadiens pour le bill. Sans doute, lors de la division finale pour l’adoption du projet de loi, 30 députés haut-canadiens votèrent dans la négative et 25 seulement dans l’affirmative. Mais cela était dû à certains amendements introduits en comité, et ne changeait en rien le fait essentiel que sur la seconde lecture, c’està-dire sur le principe du bill, une majorité de 14 députés haut-canadiens avait voté en faveur d’un système d’écoles séparées pour le Haut-Canada. Conséquemment il n’est pas loyal d’affirmer que les écoles séparées furent imposées
au Haut-Canada par le vote français du Bas- Canada. Cette assertion est historiquement fausse.
M. Bond poursuit: “Malgré ce fait, cependant, au moment de la Confédération, les représentants du Haut-Canada consentirent à ce que la loi fut rendue permanente par “l’Acte de l’Amérique britannique du Nord”, tandis que les représentants du Bas-Canada, à la demande de leur hiérarchie, refusèrent de mettre les écoles anglaises sur le même pied dans leur province.” J’aimerais à savoir sur quelle autorité s’appuie le collaborateur du News pour se permettre une telle affirmation, que je m’abstiens de qualifier. Elle n’a pas l’ombre cl’un fondement. La vérité, c’est que la hiérarchie catnolique de Québec a pris absolument l’attitude contraire, et je vais le prouver. Le 10 juillet 1866, les évêques catholiques de Québec, Montréal, St-Hyacinthe, Ottawa, conjointement avec ceux d’Hamilton, de Sandwich et de Kingston, présentèrent au gouvernement du Canada une pétition dont nous extrayons ces lignes: “Les soussignés représentent humblement à votre Excellence qu’en vue de la Confédération prochaine des provinces britanniques, un bill va être présenté afin d’accorder certains droits et privilèges à la minorité protestante du Bas-Canada. Les soussignés verront avec plaisir l’a-
doption d’un bill de cette nature, par lequel on reconnaîtra le droit de la minorité dans le Bas- Canada de travailler à l’éducation de ses enfants. Mais ils prennent en même temps la liberté d’exprimer la conviction qu’en bonne justice tous les droits et privilèges accordés à la minorité protestante du Bas-Canada doivent être également conférés à la minorité catholique du Haut-Canada.” Telle fut la position prise par la hiérarchie catholique en 1866. Les évêques réclamaient des droits égaux pour tous. Savez-vous ce qui arriva alors! Deux projets de loi avaient été présentés, un par l’honorable M. Langevin pour accorder certains droits et privilèges à la minorité protestante du Bas-Canada, et l’autre par M. Bell, député de Russell, pour accorder exactement les mêmes droits et privilèges à la minorité du Haut-Canada. Les députés du Bas-Canada étaient prêts à voter pour le bill Langevin; mais une violente opposition fut suscitée dans les rangs de la députation haut-canadienne contre le bill Bell; et les deux projets durent être retirés. Voilà comment les droits et privilèges de la minorité protestante du Bas-Canada et ceux de la minorité catholique du Haut-Canada furent rendus permanents par l’Acte de la Confédération, tels qu’ils existaient en 1866, sans les améliorations proposées par les bills de MM. Langevin et
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Bell. Mais la hiérarchie catholique, par sa pétition plus haut citée, avait formellement demandé protection complète pour la minorité protestante du Bas-Canada. En fait, après la Confédération, la législature de Québec a adopté spontanément, librement et libéralement, les dispositions du bill Lange vin de 1866. Nous aimerions à savoir quel a été le sort du bill Bell dans la législature de l’Ontario. Evoquant dans, son esprit tous ces incidents historiques, M. Bond aura-t-il encore le courage de déclarer que “les représentants du Bas-Canada, à la demande de leur hiérarchie, ont refusé de placer les écoles anglaises sur le même pied dans leur province.”
Persistant dans son inexactitude systématique, votre correspondant écrit : “Depuis la Confédération la province d’Ontario a beaucoup augmenté les privilèges des écoles séparées. Elle a changé la loi qui présumait que tous les citoyens étaient des adhérents des écoles publiques, de sorte que maintenant un catholique romain est entré sur le rôle de cotisation comme un adhérent des écoles séparées à moins qu’il ne demande à être inscrit comme un adhérent des écoles publiques.” Nous conseillons à notre correspondant de lire les statuts de sa province, avant de risquer des assertions aussi téméraires. Voici ce qui est décrété par l’article
55 de la loi des écoles publiques de l’Ontario: “Tout contribuable, soit comme propriétaire ou locataire, qui par lui-même, ou par son agent, le ou avant le premier jour de mars d’une année quelconque, donne au greffier de la municipalité un avis par écrit qu’il est catholique romain et contribue au soutien de l’école séparée située dans la municipalité ou dans uno municipalité adjacente, sera exempt de toutes taxes imposées pour le soutien des écoles communes.” En d’autres termes, si un catholique romain ne donne pas cet avis, il ne sera pasexempté de payer ses taxes pour le soutien des écoles communes, et il ne sera pas considéré comme un adhérent de l’école séparée. Telle est la loi de l’Ontario, et telle était la loi avant la Confédération, car l’article 55 plus haut cité est seulement la reproduction de l’article 14 de l’Acte des écoles séparées adoptée en 1863. La loi n’a pas été changée.
M. Bond parle de l’organisation des écoles séparées, qui peut inclure n’importe quel nombre de sections même si elles ne sont pas clans les limites de la section de l’école commune, et il affirme que c’est là une grande amélioration.. Je suppose qu’il veut parler des dispositions de l’article 33 de la loi des écoles séparées de l’Ontario. Eh bien, il n’y a là aucune amélioration, puisque l’article 33 n’est qu’une répétition
de l’article 6 de l’Acte des écoles séparées de 1863. Il ajoute : “Il n’y a eu rien de fait à Québec qui corresponde à ceci en libéralité.” Voyons cela. L’article 2625 de la loi. scolaire de Québec (statuts révisés) décrète que “ dans toute municipalité les dissidents qui en cette qualité forment une corporation scolaire peuvent sur leur demande et avec l’approbation du surintendant de l’instruction publique, s’unir à une municipalité scolaire voisine, de leur croyance religieuse, soit par une union pure et simple, soit seulement dans le but d’y envoyer leurs enfants à l’école.” L’article 2630 décrète que “tout chef de famille ayant des enfants en âge de fréquenter l’école et professant une croyance religieuse autre que celle de la majorité des habitants de la municipalité où il est domicilié, et dans laquelle il n’y a pas d’école dissidente, peut déclarer, par écrit, au président des commissaires d’écoles, son intention de contribuer au soutien d’une école située dans une municipalité voisine, pourvu que ses enfants fréquentent cette école.” Et il paie ses taxes aux syndics de cette école. L’article 2632 décrète que si “dans un arrondissement, les enfants des dissidents ne sont pas assez nombreux pour établir une école, ceux-ci peuvent en fréquenter une de leur croyance religieuse située dans un autre arrondissement de leur municipalité.”
Voilà comment la province de Québec n’a pas fait preuve de libéralité.
M. Bond signale un grief au sujet de la distribution des taxes : “Dans la province de Québec, dit-il, les taxes des grandes corporations et institutions sont réparties entre les deux classes d’écoles proportionnellement à la population, au lieu de l’être suivant la foi religieuse des actionnaires.” Evidemment notre correspondant ignore que cette disposition a été adoptée à la d: mande de la minorité protestante. Durant les débats sur la confédération, M. John Ross, l’un des plus notables représentants de cette minorité, fit la déclaration suivante : “Un autre point a trait aux taxes sur les propriétés des compagnies incorporées. Dans l’état actuel des choses la minorité du Bas-Canada n’est pas satisfaite de l’emploi de ces taxes. Je désirerais savoir, si on adoptera un moyen équitable et satisfaisant de répartir ces taxes, par exemple, en les traitant comme deniers publics.” (Débats sur la confédération, p. 416). La question fut réglée ultérieurement conformément à ces vues. Les taxes imposées sur les propriétés des compagnies incorporées sont traitées comme deniers publics, et sont réparties entre les écoles de la majorité et celles de la minorité “dans la même proportion que l’allocation du gouvernement a été divisée” (Article 2891 des
Statuts Révisés). Quand cette disposition fut adoptée, les représentants de la minorité protestante se déclarèrent parfaitement satisfaits.
Tout cela prouve amplement que M. Bond a été très peu sage en établissant cette comparaison entre Ontario et Québec au point de vue de la libéralité en matière d’éducation. Faisons maintenant un pas de plus. M. Bond s’est abstenu de considérer un autre aspect de la question. Ignore-t-il donc que, dans la province de Québec, nous avons une organisation qui donne à la minorité protestante l’autonomie, la plus complète liberté, et les plus amples pouvoirs? Qu’il me soit permis d’appeler son attention sur les articles 2539, 2540, 2546 à 2557 de la loi scolaire de Québec. Il verra que dans la province de Québec il y a un Conseil de l’Instruction publique, “divisé en deux comités, l’un composé des membres catholiques romains, et l’autre des membres protestants”. Il verra que “les questions scolaires dans lesquelles les intérêts des catholiques romains ou des protestants sont exclusivement concernés, sont décidées par celui des deux comités qui représente la croyance religieuse que professe la partie concernée.” Il verra, qu’il y a deux secrétaires du département de l’instruction publique, un catholique et l’autre protestant, agissant comme secrétaires conjoints du Conseil. Il verra que le eomi-
té protestant, comme le catholique, est revêtu du pouvoir de faire des réglements, “pour l’organisation, l’administration et la discipline des écoles publiques, pour diviser la province en districts d’inspection et établir les délimitations de ces districts ; pour la régie des écoles normales; pour la régie des bureaux d’examinateurs; pour l’examen des aspirants à la charge d’inspecteurs d’écoles.” Il verra que “chacun des deux comités doit approuver les livres de classe, cartes, globes, modèles ou objets quelconques utiles à l’enseignement pour l’usage des écoles de sa croyance religieuse.” J’aimerais à savoir si M. Bond pourrait signaler une organisation semblable dans la province de l’Ontario, et la jouissance d’une autonomie, de pouvoirs et de privilèges analogues par la minorité catholique de cette province. Je suis fier de pouvoir dire que la province de Québec est la seule où la minorité soit traitée avec autant de justice et de libéralité.
A la fin de sa lettre, décochant sa flèche du Parthe, M. Bond énumère certains cas de traitement injuste subi par les Anglais protestants de Québec. Examinons rapidement cette malheureuse tentative de fomenter des préjugés. Il y a l’imposition et la collection des dîmes sous la sanction du pouvoir civil. Où est le grief pour les Anglais protestants, qui n’ont rien à
faire avec la dîme? Il y a l’érection des paroisses ecclésiastiques reconnues par l’autorité civile, et la constitution de celles-ci en municipalités civiles. Chacun sait que la municipalité et la paroisse sont deux corps distincts. L’érection de l’une et la constitution de l’autre ne sauraient en aucune façon causer un détriment aux Anglais protestants. Où est le grief? Il y a le pouvoir de taxer la propriété pour la construction des églises et la perception de ces taxes sous l’autorité de la loi civile. Mais ceci ne peut affecter que les catholiques. Un Anglais protestant n’est jamais obligé d’acheter une propriété assujettie au paiement de ces répartitions. Où est le grief? Il y a le privilège de paiement pour certains droits, réclamé par l’Eglise catholique. Cette réclamation de privilège n’existe pas, si ce n’est pour les dîmes, dont la perception privilégiée n’affecte que les récoltes qui y sont sujettes, et pour les répartitions sur les propriétés lorsqu’il s’agit de constructions d’églises. Mais dans ce dernier cas l’article 2011 du code civil de Québec décrète que si une propriété ainsi grevée a été achetée d’un protestant, la réclamation pour la répartition ne prend rang qu 'après le privilège du, bailleur de fond, ou en d’autres termes du vendeur. Où est le grief? Il y a la question des dispenses de publications pour les bancs de mariage. La
loi civile de la province de Québec a sagement laissé à chaque confession le mode de procéder suivi par elle de tout temps. Les catholiques ont leur mode, les protestants ont le leur. Aucun droit n’est lésé. Où est le grief1? Il y a la loi concernant la tenue des registres de baptêmes, qui établissent l’état civil, de sorte que suivant M. Bond, si un catholique devient protestant, il doit faire, signer et publier une répudiation de sa foi, sous peine de voir son état civil compromis. Tout ceci est imaginé, et c’est vraiment trop absurde! Si un catholique devient protestant, ou si un protestant devient catholique, cela ne change ni la date, ni le lieu de sa naissance, ni son nom, ni celui de ses parents. Son état civil demeure évidemment intact. Où est le grief? Enfin, il y a la mort civile. La plupart de nos lecteurs, j’en suis sûr, seront disposés à considérer que ce n’est pas là précisément un privilège. En tout cas, cela ne peut affecter que les catholiques. En core une fois, je demande: Où est le grief?
J’ai fini, monsieur le directeur. Je dois m’excuser pour la longueur fâcheuse de cette lettre. J’ai pensé qu’il était bon de réfuter une fois de plus les fausses représentations faites quotidiennement contre ma province, ma croyance et ma race, dans quelques uns des grands journaux de l’Ontario. Pourquoi permettre au
préjugé national et religieux de fomenter l’irritation et la discorde dans notre patrie commune? A l’heure actuelle, plus que jamais, tous les bons citoyens devraient s’efforcer de dissiper les malentendus et d’étouffer les dissensions. Pourquoi les fils de France et d’Angleterre, sur ce sol canadien, ne seraient-ils pas unis ici dans la vie civile, comme les nobles soldats de l’Angleterre et de la France sont unis dans l’héroïsme militaire sur les champs de bataille de l’Europe? Connaissons-nous donc mieux, comprenons-nous donc mieux! Et que, par notre esprit de loyauté, d’impartialité et de justice, par la reconnaissance mutuelle de nos droits moraux, sociaux et historiques, nous puissions parvenir à cette union nationale, condition essentielle de notre grandeur future!
Québec, 23 février 1916
A MONSIEUR LE DIRECTEUR
du “Toronto Daily News,”
Monsieur,
Laissez-moi d’abord vous remercier de l’obligeance avec laquelle vous m’avez accordé autant d’espace dans votre journal, afin que j’y puisse discuter la situation respective des minorités dans les provinces d’Ontario et de Québec. Je vais vous demander maintenant d’accueillir avec la même libéralité ma réplique à vos observations en réponse à ma lettre.
J ’ai soutenu que la limitation du français au premier cours, comme langue intermédiaire, est contraire à la science pédagogique. Vous répondez à cela qu’une telle affirmation est “contredite par le règlement lui-même, où il est décrété que si les élèves, au delà du premier cours sont incapables de parler et de comprendre l’anglais, avec l’approbation de l’inspecteur la continuation du français comme intermédiaire sera permise.” Et vous ajoutez: “Il est à regretter que M. Cbapais commette une aussi fausse interprétation.” Eh bien, voyons quels sont les faits. Le règlement dit que “lorsqu’il s’agit d’élèves canadiens-français, le français
peut être employé comme la langue de l’instruction et des communications ; mais que cet usage du français ne doit pas être continué au delà du premier cours.” Sans doute on pourvoit à une exception; et le règlement ajoute: ‘‘excepté que, avec l’approbation de l’inspecteur en chef, le français peut aussi être employé comme langue de l’instruction et des communications dans le cas d’élèves au delà du premier cours qui ne peuvent parler ni comprendre l’anglais.” Je n’aimerais pas à vous dire, monsieur le directeur, que vous avez commis une fausse interprétation. Mais, à mon avis, le fait, que l’inspecteur peut permettre l’usage du français au delà du premier cours n’assure nullement qu’il le fera. Je ne dis pas qu’il ne sera pas juste; mais il peut parfaitement ne pas l’être. La porte est ouverte à l’arbitraire. La règle est une chose; l’exception en est une autre. Si la règle est non libérale, l’incertaine exception n’est pas une garantie. J’ai exposé quelle était la règle, et en le faisant, je n’ai induit personne en erreur. Quiconque a quelque notion de la science pédagogique sait parfaitement que la langue maternelle est l’intermédiaire d’instruction le plus naturel, le plus sûr et le plus favorable.
Relativement à l’enseignement du français, vous dites: “La durée totale de la classe est
de cinq heures ; deux heures et quarante-cinq minutes le matin, deux heures et quinze minutes l’après-midi. Sur ce temps, une heure doit être consacrée à l’arithmétique. Si une autre heure doit être déduite pour l’enseignement du français - — à des enfants qui parlent déjà le français — il ne reste plus que trois heures pour l’écriture, la géographie, la grammaire anglaise, la composition, l’hygiène, et, dans les écoles rurales, l’étude de la nature et l’agriculture. Si un élève français ne peut apprendre la langue française dans une heure quotidiennement, comment peut-il apprendre la langue anglaise dans un temps double!” Voici ma réponse. D’après le règlement 17 maintenant en vigueur, à même les cinq heures d’école quotidienne, une heure seulement est alloué à l’enseignement de la langue, de la lecture de la grammaire et de la composition françaises. C’est-à-dire que, dans un grand nombre d’écoles, bâties avec l’argent des contribuables canadiens-français, maintenues avec leurs cotisations et leurs taxes, fréquentées par des élèves canadiens-français, un cinquième seulement du temps scolaire est alloué au français! Ne sauriez-vous pas comprendre que les parents et contribuables canadiens-français doivent considérer cette règle comme injuste, et se sentir blessés par cette inique et arbitraire restric-
tioii. Ils ont un droit naturel et sacré à ce que, dans leurs écoles, leurs enfants apprennent correctement leur langue maternelle. Et ce droit leur est dénié! En allouant deux heures par jour à l’enseignement du français, il resterait trois heures pour l’enseignement et pour la pratique de l’anglais, en tenant pour acquis que l’arithmétique est enseignée en anglais. Je suis sûr que, de cette manière et sous la direction d’instituteurs compétents, les enfants canadiens-français apprendraient l’anglais aussi bien que leur propre langue. En somme, je suis convaincu, qu’avec un peu de bonne volonté et de largeur d’esprit, un système satisfaisant pourrait être appliqué pour une répartition des heures scolaires conforme à la science pédagogique, et en même temps équitable pour la minorité.
Permettez-moi maintenant, monsieur le directeur, d’appeler votre attention sur un autre et plus grave aspect de la question. Nous discutons la situation des écoles où, suivant moi, l’enseignement du français n’a pas la place voulue. Mais il y a d’autres écoles où le français n’a pas de place du tout, d’où le français est banni. Si vous lisez le règlement 17 vous verrez que, suivant ses dispositions, “dans les écoles où le français a été jusqu’ici une matière d’étude la commission scolaire de l’école
commune ou de l’école séparée pourra pourvoir à renseignement de la lecture, de la grammaire et de la composition françaises.” Donc, dans les écoles où le français n’a pas jusqu’ici été matière d’étude, dans les écoles ouvertes depuis l’an 1913 — date du règlement 17 - — l’enseignement du français n’est pas permis. La preuve de cette assertion se trouve dans la lettre officielle écrite par M. Colquhown, sous-ministre de l’instruction publique, à la commission scolaire de Windsor, le 31 octobre 191 4. Permettez moi de citer quelques lignes de ce document : “J’ai reçu instruction du ministre de l’instruction publique d’accuser réception de votre lettre du 8 août, et, en réponse, de vous informer qu’après avoir étudié la question il juge que les règlements du département de l’instruction publique ne permettent pas l’enseignement du français dans aucune des écoles séparées de 'Windsor, excepté dans celle du Sacré-Coeur.” La commission des écoles séparées de Windsor avait demandé que l’on consacrât une heure pour l’enseignement du français dans l’école Saint-Edmond, fréquentée par des élèves canadiens-francais dans la proportion de 85 pour cent. La réponse fut que les règlements du département de l’instruction publique n’accordaient pas une minute pour l’enseignement du français. Est-ce là un traitement libéral! Les
ancêtres de quelques uns des contribuables canadiens-français du comté d’Essex étaient venus s’établir dans ce district au temps du fameux Lamothe-Cadillac, durant la première période du 18ième siècle, il y a plus de deux cents ans. Et aujourd’hui on vient leur intimer froidement qu’il n’y a pas de place pour la langue de leurs pères, dans les écoles soutenues par leur argent ! J ’en appelle à votre sens de la justice, monsieur le directeur. Cela est-il juste, est -ce là une sage politique? Après de tels incidents, ne sommes-nous pas justifiables de dire que votre département de l’éducation vise à la suppression du français?
Dans ma première lettre j’avais rappelé à vos lecteurs que la langue française n’est pas une langue étrangère en Canada, et qu’elle possède un droit historique à une reconnaissance spéciale. Dans votre réponse vous écrivez : “En fin de compte, on nous demande de reviser notre constitution, de réédifier toutes nos institutions sur une nouvelle base, d’infliger à nos cours la confusion d'un double langage et d’entraver les rouages de notre législature.” \ raiment, monsieur le directeur, il me semble que vous vous excitez sans motif. Permettezmoi de tranquilliser votre esprit, de calmer votre effroi, et d’apaiser vos appréhensiens. Non, personne n’a conçu le noir dessein de molester
la grande province d’Ontario par la révision de sa constitution, la reconstruction de .ses institutions, l’embarras de ses cours et la paralysie de ses rouages législatifs. Soyez assuré qu’il n’en est rien. La minorité canadienne-française de la province d’Ontario demande tout simplement un peu plus de libéralité en ce qui concerne l’enseignement du français aux élèves canadiens-français, dans les écoles soutenues en partie — et souvent principalement — par l’argent des contribuables canadiens-français. Je soumets respectueusement qu’une réclamation aussi modeste n’est en aucune façon subversive, et que quelques heures additionnelles d’enseignement du français aux enfants canadiensfrançais de la province d’Ontario ne saurait vraisemblablement ébranler la constitution provinciale ni enrayer la marche de la législature ontarienne.
Vous insistez sur le prétendu grief relatif à la distribution des taxes scolaires prélevées sur les corporations dans la province de Québec. Je réponds de nouveau que ce mode de distribution a été adopté à la demande de la minorité anglaise. Le projet de loi par lequel il fut décrété eut pour auteur le juge Day, un anglais protestant très représentatif, et fut présenté aux Chambres comme une mesure du gouvernement, conformément aux instances de l’ho-
norable sir Alexander Galt.(1) Il serait vraiment étrange qu’un privilège accordé par la majorité, à la demande de la minorité, fût représenté comme un grief. Un autre sujet de plainte, selon vous, serait la distribution des deniers publics, dans la province de Québec, à diverses institutions monastiques et charitables. Aucune subvention n’est accordée ici à des institutions monastiques en raison de ce caractère spécial. Des subventions libérales sont accordées aux institutions charitables ou enseignantes. Mais je me fais fort d’établir à votre satisfaction, quand il vous plaira, que les institutions protestantes, charitables ou enseignantes, sont subventionnées dans la même proportions que les institutions similaires catholiques. On peut en dire autant au sujet des exemptions de taxes, mentionnées par vous, qui sont un privilège dont jouissent également toutes les dénominations, suivant une règle commune.
Avant de prendre congé,, permettez-moi de citer, au sujet de la question scolaire, les déclarations péremptoires faites récemment par un citoyen protestant, occupant une haute situation dans la province de Québec. Voici ce que
(l) Voir la lettre de sir John Ma'cidonaM à lord Monde,, en date du 22 juin 1866. — <Memoirs of Sir Jo'hn Macdonald, -par Joseph Pope, Vol, I, p. 300.
dit, dans une lettre livrée à la publicité, monsieur J.-C. Sutherland, inspecteur en chef des écoles protestantes: “Dans Détendue du Dominion, aussi bien que dans certaines parties de notre province, on ne comprend pas comme on le devrait que nous, la minorité anglaise, nous jouissons d’un home rule presque absolu dans nos affaires d’éducation. L’organisation, la discipline et l’administration de nos écoles sont déterminées par les règlements du comité protestant. C’est ce comité qui décide quels sujets et quelle langue seront enseignés dans les écoles protestantes. Dans les autres provinces tout cela est soumis aux lois générales et aux règlements départementaux. Cependant, comme les débats sur la Confédération en 1866 le démontrent, la principale préoccupation des Pères de la Confédération fut d’édicter une garantie dans la nouvelle constitution, en faveur de la minorité protestante de Québec. C’est “un chiffon de papier” qui a été scrupuleusement respecté par la majorité catholique de la province de Québec, et je crois qu’il nous incombe, à nous protestants, de reconnaître franchement ce fait. ”(1)
Voici donc la situation de la minorité protestante dans la province de Québec définie par un
(l) Quebec Morning Chronicle, 24 décembre 1915.
haut officier de l’enseignement, dont les déclarations ne sauraient être contredites. Est-ce que 1a. province d’Ontario consentirait à accorder la même condition à la minorité catholique et française1? Si la réponse pouvait être affirmative, ce serait la fin de tout heurt et de tout conflit. Mais même si le gouvernement et la législature de Toronto n’étaient pas prêts à aller jusque là, qu’ils soient justes envers la minorité française et qu’ils reconnaissent son droit de faire enseigner effectivement à ses enfants, dans ses écoles, leur langue maternelle. Cette attitude patriotique aurait sans contredit pour résultat d’assurer à notre pays cet inestimable bienfait, la paix intérieure et l’union nationale.
Québec, 16 mars 1916.
ELOGE DE MONSIEUR
LE DOCTEUR NaRCISSE-EuTROPE DlONNE,
PRONONCÉ À L’UNIVERSITÉ LaVAL, LE 18 JUIN 1916.
Excellence/1)
Mesdames, Messieurs,
Au printemps de 1873, arrivait dans notre ville un écrivain américain, déjà connu dans le monde intellectuel par des travaux pleins d’érudition et de charme. Le but principal de son voyage était certaines recherches qu’il désirait faire dans les archives de notre parlement provincial et de nos institutions religieuses et enseignantes. Malheureusement, une cruelle épreuve était venue le frapper au milieu de sa carrière littéraire. Il était presque aveugle, et se voyait condamné à ne lire et écrire que par intermittence et très peu de temps à la fois. Il lui fallait donc recourir habituellement aux services d’un secrétaire et d’un lecteur. Ayant à consulter des manuscrits à l’archevêché et au séminaire de Québec, il s’adressa aux directeurs de cette dernière maison et les pria de lui indi-
(î) Son Excellence le duc de Devonshire, gouverneur général.
quer un étudiant intelligent et doué des aptitudes voulues pour lui donner l’aide dont il avait besoin. Ceux-ci le mirent immédiatement en relation avec un élève de la faculté de médecine, qui leur semblait réunir les qualités désirées. Ce jeune homme, à la suite d’un cours classique brillant, couronné par le diplôme de bachelier ès-seiences, avait étudié plusieurs années la théologie, et rempli concurremment les fonctions de professeur dans deux de nos collèges. Puis orienté, après consultation et délibération, vers une autre voie, il était- entré à la faculté médicale, avait obtenu avec la plus grande distinclion, l’année précédente, le diplôme de bachelier en médecine, et s’acheminait sûrement vers les honneurs du doctorat. Il accepta comme une bonne fortune l’offre qui lui était faite, et fut vite apprécié par l’écrivain étranger, à qui il donna le plus précieux concours à travers les archives de l’évêché, du séminaire, de l’ Hôtel-Dieu et du parlement. Cet écrivain, dont la cécité menaçante ne pouvait dompter l’ardeur investigatrice, c’était Francis Parkman, l’historien érudit et captivant de La Salle, de Frontenac, de Wolfe et de Montealm. Et cet étudiant en médecine, initié à l’improviste au travail préliminaire de la composition historique, c’était le docteur Dionne, l’ami et le collègue regretté dont ou m’a chargé de retracer rapi-
dement ici ce soir la carrière si digne d’hommage et l’oenvre si considérable.
Cet emploi de secrétaire, rempli par lui durant plusieurs semaines auprès de l’éminent historien américain, fut dans sa vie un événement décisif. Sa vocation d’écrivain date de là. Dans ces longues heures consacrées à la lecture et à la transcription des vieux documents poudreux, d’où se dégageaient la physionomie et l’âme des temps écoulés, il acquit le goût des recherches historiques et la connaissance des sources où il faut puiser quand on veut étudier sérieusement nos annales.
Cependant, quelques années devaient s’écouler avant que les impressions créées en lui par cette intéressante collaboration avec un grand historien eussent pour résultat son entrée dans la carrière suivie avec tant d’éclat par son illustre patron d’un jour. Admis à la pratique de la médecine en 1874, le docteur Dionne devait songer d’abord à se faire une place honorable dans les rangs de sa profession. Il y parvint rapidement, et ceux qui l’ont vu à l’oeuvre ont pu attester l’étendue de ses connaissances, la clairvoyance de son diagnostic, et la sûreté de sa thérapeutique. Mais, tout en pratiquant l’art de guérir, il sentait croître en lui l’attrait pour les études d’histoire. L’occasion de céder à son inclination se présenta bientôt sous la
forme d’un concours, ouvert par un personnage dont la figure originale est restée dans la mémoire de tous les québécois qui étaient encore jeunes aux alentours de 1880. Le comte de Premio-Reale, consul général d’Espagne au Canada, était un homme singulier. Fort entiché de sa noblesse, intraitable quant aux prérogatives et à la dignité de sa fonction, il avait l’ambition de jouer ici à la fois le rôle de dilettante et de Mécène. Il aimait à trôner au milieu d’un cercle d’hommes de lettres, dont il recherchait le commerce et sollicitait les éloges. Au printemps de 1879 il avait eu l’idée d’instituer un concours sur une série de questions historico-archéologiques. Voici quelques-uns des sujets qui devaient être traités: “Om est le tombeau de Champlain ? — Où Montcalm a-t-il rendu le dernier soupir? — Les lieutenants-gouverneurs de Québec. — Les lieutenants-gouverneurs de Gaspé. — Liste de V équipage de Jacques Cartier à son deuxième voyage au Canada, en 1535”, etc. Ces questions réveillèrent chez le docteur Dionne la curiosité historique, latente jusque-là dans son esprit. Il se mit à l’oeuvre, compulsa nos historiens, s’en alla frapper à la porte des dépôts d’archives visités naguère avec Parkman, et présenta de» réponses qui furent jugées dignes du prix décerné par le consul d’Espagne.
La plus importante des études soumises par le lauréat était celle qui avait pour sujet le tombeau de Champlaiu. Elle lui fit d’autant plus d’honneur que le problème dont il y recherchait la solution avait provoqué quelques années plus tôt une polémique, fameuse dans les cercles québécois d’il y a cinquante ans. En 1866, deux historiens renommés, MM. les abbés Laverdière et Casgrain, donnant malheureusement sur une fausse piste, avait cru découvrir le tombeau de Champlain au pied de l’escalier de la Basse- Ville, et s’étaient trop hâtés de proclamer urbi et orbi leur merveilleuse trouvaille. Hélas ! un archéologue improvisé, soufflé peut-être par quelque érudit modestement épris d’incognito, manifesta son incrédulité, et s’efforça, non sans succès, de la faire partager au public. Il y eut réplique, duplique, triplique, assaut de brochures contradictoires. Et la conclusion du débat fut, une fois de plus, la vieille formule juridique : Adhuc sub judice lis est. En 1879, le docteur Dionne abordait à son tour le problème, mais avec des lumières nouvelles. A l’aide de pièces précieuses trouvées dans les archives du séminaire, et en les interprétant au moyen de textes empruntés à nos vieux chroniqueurs, il parvenait à établir, assez clairement suivant nous, que la dépouille mortelle de Champlain avait probablement été inhumée d’abord dans
la chapelle de Notre-Dame de Recouvrance, puis transférée dans une chapelle spéciale érigée quelque part vers le site de notre hôtel des postes. Enfin il émettait l’hypothèse que cette chapelle spéciale, appelée chapelle de Champlain, étant ultérieurement tombée en ruines, les restes du fondateur de notre ville avaient pu être transportés sous les voûtes de l’église paroissiale de Québec, — la Basilique actuelle — , •dans un endroit qu’il est impossible de localiser. Cette dissertation solide, bien documenté,e, bien raisonnée, publiée en 1880 avec les autres réponses du lauréat, fonda la réputation du docteur Dionne auprès de ceux qui s’intéressaient aux questions historiques.
Cependant, ce premier et cet heureux essai ne fut pas immédiatement suivi d’autres travaux de même nature. Il se produisit à ce moment dans la carrière de notre collègue une évolution, dont purent s’étonner quelques-uns de ceux qui connaissaient le mieux son caractère et ses goûts. Il entra dans le journalisme. C’était, alors comme aujourd’hui, une carrière ardue et ingrate. Je dis mal. Aujourd’hui le journalisme a pris des développements qui font du rédacteur en chef d’un journal autre chose qu’un factotum, dont la juridiction et la besogne s’étendent de l’article de fond au chapitre des chiens écrasés, en
passant par la traduction des dépêches, par la confection des réclames et par la rédaction des annonces. Aux temps déjà lointains dont je vous parle, le rédacteur d’un journal était ce factotum. Suivant l’expression de Louis Veuillot, il était à peu près “rédacteur en chef et en seul.” Le docteur Dionne tourna cette meule pendant plusieurs années. Et il n’avait pas, pour atténuer l’ennui de ce labeur, le tempérament belliqueux qui se complaît aux belles estocades, qui provoque les assauts de plume, et goûte la polémique comme le plus amusant des sports. Son passage dans le journalisme ne fut pourtant pas stérile. Faisant trêve aussi souvent qu’il le pouvait à la pure discussion politique, qu’il n’aimait guère, il fit bénéficier ses lecteurs d’études sérieuses sur des sujets d’intérêt social, comme, par exemple, celui des cercles agricoles, dont il salua les débuts et mit en lumière les avantages. Il s’occupa aussi, activement, de l’organisation professionnelle des journalistes, et il fut le véritable fondateur et, pendant longtemps, l’âme de l’association de la presse canadienne-française.
Ses fonctions de rédacteur en chef d’un journal quotidien ne purent toutefois le détourner entièrement des études historiques. En 1889 une savante monographie sur la vie et les voyages de Jacques Cartier lui valut une nouvelle
couronne. Il obtenait le prix du concours ouvert par le comité littéraire et historique du Cercle catholique de Québec, à l’occasion de l’érection du monument Cartier-Brébeuf, sur les bords de la rivière Lairet. Ce prix était dû à la munificence du lieutenant-gouverneur de la province de Québec, l’honorable Auguste-Réal Angers. L’année suivante, le docteur Lionne publiait le premier volume de son oeuvre capitale, la vie de Champlain. Décidément l’historien s’affirmait chez lui et supplantait le journaliste.
On a dit du journalisme qu’il conduit à tout, pourvu qu’on en sorte. Notre collègue en sortit de la façon la plus heureuse, en 1892, pour entrer dans une sphère absolument conforme à ses goûts et à son amour de l’étude. Il devint bibliothécaire de notre législature provinciale. Dans ces fonctions importantes, et dans ce domaine éminemment propice aux travaux de l’esprit, il devait passer le reste de ses jours. Ce fut pour lui une époque d’intense activité intellectuelle. Livres, brochures, articles de revue se multiplièrent sous sa plume avec une prodigieuse fécondité. En 1894 il publiait une vie de M. l’abbé Paincliaud, fondateur du collège de Sainte-Anne, qui était l 'Alma Mater de l’écrivain. C’est un de ses meilleurs ouvrages, un de ceux où il a le plus complètement donné
la mesure de son talent. La même année, il écrivait une intéressante étude sur Chouart et Radisson, ces deux types d’explorateurs et de traiteurs, qui ont joué un rôle si curieux dans l’histoire de la Nouvelle-France au dix-septième siècle. Puis, durant les années qui suivirent, l’infatigable auteur publia une biographie de Mgr de Forbin-Janson, une étude sur le Père Hennepin, des notices sur Pierre Bédard, sur Jean- François de la Roque, sieur de Roberval, sur les vice-rois et les lieutenants-généraux de la Nouvelle-France, sur l’abbé Gabriel Richard, curé de Détroit, sur le père Rasle ; des livres considérables sur les Serviteurs et servantes de D ieu au Canada, sur les Ecclésiastiques et les Royalistes français aux Etats-Unis, etc. Tous ces opuscules et tous ces ouvrages importants étaient couronnés, en 1907, par la publication du deuxième et dernier volume de la vie de Champlain.
Entre temps, il avait entrepris un autre travail, travail immense et capable d’effrayer un homme moins entraîné aux rudes labeurs. Dès 1893 la Société Royale du Canada l’avait appelé à siéger dans ses rangs. Et il avait déjà pré senté, à diverses reprises, des études historiques dont ses collègues avaient apprécié le mérite. En 19041a section de littérature française à laquelle il appartenait exprima le désir qu’il se
chargeât de rédiger un inventaire des livres, des brochures, des journaux et des revues publiés dans notre province. Monsieur le docteur Dionne était du nombre de ces hommes qui, devant de tels appels, sont toujours prêts à répondre: Non recuso laborem. Il se mit immédiatement à l’oeuvre. Et en 1905 il publiait un premier volume de cent soixante quinze pages, petit texte, intitulé: “Inventaire chronologique des livres, brochures, journaux et revues publiés en langue française dans la province de Québec, depuis l’établissement de l’imprimerie au Canada.” Une fois entré dans cette tâche, au lieu d’en circonscrire le champ, comme il aurait pu le faire, il en étendit les limites. En 1906 il avait terminé un nouveau volume de cent cinquante-cinq pages, ayant pour titre: u Inventaire chronologique des ouvrages publiés à l’étranger en diverses langues, sur Québec et la Nouvelle-France, depuis la découverte du Canada jusqu’à nos jours.” En 1907 poursuivant ses recherches, il apportait à ses collègues un troisième volume de deux cent vingt-huit pages qui renfermait un “Inventaire cihronologique des livres, brochures, journaux et revues publiés en langue anglaise, dans la province de Québec, depuis l’établissement de l’imprimerie jusqu’à nos jours.” Et en 1909, abordant un autre domaine, il donnait un qua-
trième volume, de cent vingt-quatre pages, contenant un “Inventaire chronologique des cartes, plans, atlas relatifs à la Nouvelle-France et à la province de Québec, de 1500 à 1908.“ Enfin, en 1914, comme son premier volume s’arrêtait à 1904, désireux de couvrir la décade complémentaire, il publiait un supplément ou étaient catalogués chronologiquement les livres, brochures, journaux et revues, imprimés de 1904 à 1914. L’ensemble de cet ouvrage for-t mait un total de huit cent cinquante-huit pages et de 11,514 numéros. Il faut avoir eu à consulter souvent de pareils inventaires pour apprécier la somme de labeur ardu, de patience infatigable, et d’érudition lentement acquise, que représentent d’aussi copieux répertoires. Après avoir terminé ce grand travail, notre collègue écrivait modestement : “L’auteur se retire, satisfait plutôt d’avoir travaillé consciencieusement que d’avoir accompli une oeuvre complète et parfaite. En ces sortes de travaux, toujours assez ardus, le meilleur est le moins mauvais.’’ Ce n’était pas assez dire. Et il nous appartient d’ajouter que ce vaste ouvrage de bibliographie était appelé à rendre d’inappréciables services à tous les travailleurs.
Pour compléter cet aperçu d’ensemble de l’oeuvre édifiée par notre collègue, mentionnons encore un volume considérable de lexicographie
sur notre parler populaire, et un livre consacré à l’origine des noms de famille des Canadiens français.
M. le docteur Dionne avait employé les dernières années de sa laborieuse carrière à une réédition de ses principaux opuscules relatifs à notre histoire, sous le titre général de Galerie historique. Il y introduisit aussi quelques études nouvelles, entre autres une analyse critique des 92 résolutions.
Lorsqu’on passe en revue ses multiples travaux, en laissant dans une catégorie à part ceux qui sont de pure érudition, on se convainc que les plus importants sont ceux où il a étudié nos origines et les premières époques de notre histoire; où il a retracé la carrière et les exploits des découvreurs, des explorateurs, des fondateurs; de Jacques Cartier et de ses successeurs, de Champlain, justement surnommé le Père de la Nouvelle-France, de nos pionniers et de nos défricheurs; où il a rappelé la ferveur généreuse et les immolations de nos apôtres; où il a raconté les gestes féconds de tous ces hommes au noble coeur et aux vastes pensées qui ont voué leur vie à la fondation d’une nation catholique et française sur les rives du Saint-Laurent. Sur toute cette époque où brillent tant d’actes admirables et de vertus sublimes, le docteur Dionne a laissé des livres que
l’on pourra consulter toujours avec confiance. Entre autres qualités fondamentales du véritable historien, il avait l’amour de la vérité et le souci de l’exactitude.
A quelle école historique appartenait-il ? A aucune en particulier. Il ne se préoccupait nullement des systèmes. Il s’efforçait tout simplement de parvenir à la connaissance du passé, à la notion précise des événements d’autrefois, pour les exposer ensuite aux lecteurs avec ordre et clarté.
Dans la magnifique préface dont il a fait précéder ses Etudes historiques, si belles et si peu connues, Chateaubriand a écrit une page que nous aimons à citer ici: “C’est selon moi, ditil, une question oiseuse de demander comment l’histoire doit être écrite: chaque historien l’écrit d’après son propre génie: l’un raconte bien, l’autre peint mieux: celui-ci est sentencieux, celui-là indifférent ou pathétique : toute manière est bonne, pourvu qu’elle soit vraie. Réunir la gravité de l’histoire à l’intérêt du mémoire, être à la fois Thucydide et Plutarque, Tacite et Suétone, Bossuet et Froissart, et asseoir les fondements de son travail sur les principes généraux de l’école moderne, quelle merveille ! Mais à qui le ciel a-t-il jamais départi cet ensemble de talents, dont un seul suffirait à la gloire de plusieurs hommes? Chacun écrira
comme il voit, commme il sent; vous ne pouvez exiger de l’historien que la connaissance des faits, l’impartialité des jugements, et le style, s ’il peut. ’ ’
La connaissance des faits, voilà ce que notre collègue recherchait d’abord. Le sentiment du devoir de justice, qui doit être la loi de l’historien honnête, assurait à ses jugements l’impartialité. Quant à son style, le docteur Dionne visait surtout à lui donner ces deux qualités essentielles, la correction et la clarté. Le critique qui relira ses oeuvres les plus fortes, telles que sa monographie de Jacques Cartier, son histoire de Champlain, sa vie de l’abbé Painchaud, y constatera tous ces mérites.
Pour nous qui Pavons connu, qui avons vu l’emploi qu’il faisait de son intelligence et de ses jours, qui, pendant de longues années, l’avons retrouvé incessamment courbé, la plume à la main, sur sa table chargée de feuillets noircis, il est une leçon qui se dégage de sa vie par dessus foutes les autres. C’est celle du labeur ordonné et fécond. Monsieur le docteur Pionne fut un de ces hommes qui sont possédés de la noble passion du travail. Inlassablement il creusait droit et ferme son sillon. Il n’achevait une tâche que pour en recommencer une autre. L’effort d’aujourd’hui était pour lui un acheminement perpétuel à l’effort de demain. Il
semblait avoir adopté la devise de l’écrivain latin: Nulla dies sine lineâ. Et c’est ainsi qu’il publia cette multitude de livres, de brochures, d’études, d’articles divers, où sont traitées tant de questions, et élucidés tant de points obscurs de notre histoire. Admirable exemple, dont l’influence devrait être éducatrice! N’avons-nous pas des reproches à nous faire sous ce rapport? Fournissons-nous tout l’effort que nous pourrions donner? Comprenons-nous assez que notre nationalité, en raison même des conditions spéciales où elle se trouve, devrait tendre sans cesse vers un plus haut degré de culture et d’activité productrice? Faisons à ce sujet notre examen de conscience, et demandons-nous si les vies toutes consacrées aux labeurs intellectuels, comme celle du docteur Dionne, sont assez communes parmi nous. Que sa carrière, si pleine de tâches utiles vaillamment accomplies, soit un enseignement et un aiguillon ! Ce sera son suprême honneur d’être encore agissante et génératrice d’efforts fructueux, après être parvenue au terme où s 'achèvent tous les labeurs humains, le grand et éternel repos de l’au-delà, dans lequel notre regretté collègue est entré avec la ferme sérénité d’un croyant.
MADAME DE SEVIGfNE
Conférence prononcée devant le Club des Dames Canadiennes de Québec.
Monsieur le gouverneur/1 )
Madame la présidente,
Mesda mes,
Après avoir accepté l’invitation très cordiale et très flatteuse de venir vous adresser la parole, je me suis demandé de quel sujet je vous entretiendrais. On vous avait souvent parlé jusqu’ici des choses du temps présent, beaucoup de l’effroyable guerre qui désole le monde et des ses multiples aspects. J’ai cru qu’il ne vous déplairait pas, quand ce ne serait qu’à titre de diversion, de faire aujourd’hui une excursion dans le passé, et de la faire sous la conduite du plus aimable et du plus captivant des guides. Puis, — il est peut-être honnête de vous le confesser en toute candeur — j ’ai fait le calcul diplomatique de me concilier la bienveillance de cet auditoire très spécial, très choisi, en me présentant devant le club des dames
(l) L’honorable P.-E. Leblanc, lieutenant gouverneur.
sous l’égide d’une fort grande dame, justement chère à son sexe par son caractère, son talent et son illustration. Et c’est ainsi que je viens causer avec vous, pendant quelques soixante minutes, de madame la marquise de Sévigné, et de la glorieuse époque littéraire dont elle fut l’une des figures les plus attachantes.
Madame de Sévigné naquit, en 1626, du mariage de Cels'' -Bénigne de Ra butin, baron de Chantal, avec Marie de Coulanges. Son père était fils de sainte Jeanne de Chantal, la fondatrice de l’ordre de la Visitation et l’illustre amie du grand évêque de Genève, saint François de Sales. Il fut tué en 1627, dans un combat contre les Anglais, à l’île de Ré. La petite Marie n’avait que dix-huit mois. Sa mère mourut cinq ans plus tard, en 1632, et l’enfant se trouva orpheline de père et de mère à sept ans et demi. Elle eut pour tuteur un de ses oncles maternels. Son éducation fut soignée. Elle eut d’excellents maîtres, entre autres deux littérateurs alors renommés, Chapelain et Ménage. Elle apprit l’italien, l’espagnol, même le latin, qu’elle savait assez, écrivait-elle un jour, pour lire Virgile “dans toute la majesté du texte.’’ En 1644, à l’âge de dix-huit ans, elle épousa le marquis Henri de Sévigné, gentilhomme breton. Elle était, une riche héritière, possédant une
dot de 100,000 écus (300,000 livres, valant 600,- 000 francs actuels), et ayant en perspective des héritages qui devaient lui apporter encore 200,000 livres (ou 400,000 francs actuels). De cette union naquirent deux enfants, un fils et une fille. Caractère léger, avide de plaisir et de dissipation, duelliste effréné, Henri de Sévigné fut loin d’être un mari modèle. Le 4 février 1652 il fut tué en duel. Madame de Sévigné restait veuve à vingLcinq ans, avec deux enfants, et une fortune un peu déséquilibrée, mais susceptible d’être restaurée. Cette restauration devait être l’oeuvre de l’ancien tuteur de la jeune femme. Madame de Sévigné ne se remaria pas, malgré de nombreuses sollicitations. Elle se consacra à l’éducation de ses enfants. Elle vécut pour eux, surtout pour sa fille, qui devint la célèbre madame de Grigman. Son caractère heureux, son esprit, ses solides qualités de coeur lui valurent de nombreuses et agréables relations. Elle fut l’ornement de la société, dont sa correspondance nous a laissé de si vivants tableaux. Et elle mourut à soixante— dix ans, en 1696, chez Madame de Grignan, honorée, regrettée et pleurée par tous ceux qui avaient eu le privilège de vivre dans son intimité.
Voilà, en racourci, quelle fut la vie de madame de Sévigné: orpheline dès son bas âge; ma-
rié jeune à un époux volage; libre à vingt-cinq ans; veuve rebelle aux secondes noces, et mère dévouée à ses enfants, pendant quarante-quatre ans. Cette biographie résumée n’a rien d’extraordinaire ni de saillant. Et cependant c’est celle d’une des femmes illustres de la France, dont le nom brille d’un vif éclat au Panthéon des gloires nationales de notre ancienne mère-patrie. C’est qu’elle était douée d’un noble coeur et d’un esprit d’élite, qu’elle sut unir l’amour de l’étude et la culture de son intelligence à l 'accomplissement de ses devoirs sociaux, et que ses dons de nature et ses mérites acquis ont fait d’elle une femme charmante, ce dont elle se doutait un peu, et un écrivain digne d’une place à part dans l’histoire littéraire de son pays, ce dont elle n’eut ni l’ambition ni le pressentiment.
La femme et l’écrivain : si vous le voulez bien, nous essayerons pendant quelques instants d’avoir accès à la délicieuse intimité de l’une, et d’effleurer d’un regard curieux et sympathique la captivante oeuvre de l’autre.
Et tout d’abord, disons que madame de Sévigné ne correspond pas du tout à l’idée qu’on se fait communément d’une femme de lettres. Qu’est-ce à dire, allez-vous m’objecter avec un
sourire railleur, refuserez-vous ce titre à celle dont la plume alerte et gracieuse a tracé de si innombrables feuillets épistolaires, pour l’agrément de tant de correspondants privilégiés! Entendons-nous, Mesdames; l’illustre marquise a fait assurément des lettres, mais elle n’a pas fait de lettres, au sens de littérature. Elle n’a pas été une femme auteur, comme, par exemple, son amie, madame de LaFayette, ou mademoiselle de 'Scudé ri. Elle n’a jamais écrit pour le public,. Et, dans un certain sens, ce n’est pas un paradoxe de dire qu’elle n’est devenue un écrivain qu’après sa mort. Durant sa vie elle a été uniquement une femme du monde, une épouse, une mère, une amie, dont les qualités et les dons heureux étaient vivement appréciés dans la société où elle vivait. Essayons de retracer sa physionomie tour à tour sous ces différents aspects.
Nous connaissons peu de détails sur l’enfance et la première jeunesse de madame de Sévigné. Après la mort de son père et de sa mère, ce furent son grand-père et sa grand-mère de Coulanges qui remplacèrent ses parents disparus. Bientôt eux-mêmes quittèrent ce monde, et l’une de ses tantes la recueillit et lui donna ses soins. Elle avait dix ans quand mourut son grand-père. On lui choisit alors pour tuteur un de ses oncles, Christophe de Coulanges, abbé
de Livry, qui se dévoua pour elle pendant toute sa vie, et restaura sa fortune. Elle l’a immortalisé dans ses lettres sous le nom de “Bien bon. ” Durant tout ce temps, sa grand-mère du côté paternel, madame de Chantal, la vénérable fondatrice de la Visitation, manifestait de loin sa sollicitude envers sa petite-fille orpheline. Lorsque celle-ci eut perdu sa mère, la sainte amie de l’évêque de Genève, écrivit à l’aïeule maternelle, madame de Coulanges: “Pour notre petite orpheline, je ne la plains pas, tandis qu’il plaira à Dieu de conserver mon très honoré frère et vous ma très chère soeur; car je sais que plus que jamais vous lui serez vrais père et mère, et que messieurs vos enfants la chériront toujours.” Et encore: “Le coeur m’attendrit fort, quand je la regarde dans ce dépouillement de père et mère; mais je la remets de bon coeur entre les mains de Dieu et de sa sainte mère.” L’année de la première communion de l’enfant, la sainte écrit avec effusion à M. de Coulanges: “Vous me consolez bien des nouvelles que vous me dites de cette petite orpheline. Qu’elle sera heureuse, si Dieu vous conserve et ma pauvre très chère soeur pour lui continuer votre sage et pieuse conduite! C’est la vérité que j’aime cette enfant, comme j’aimais son père, et tout pour le ciel. Je me réjouis de la grâce qu’elle aura de communier
à Pâques; j’en aurai bien mémoire, et prie Dieu qu’à cette réception de notre doux Sauveur il lui plaise de prendre une si entière possession de oette petite âme qu’à jamais elle soit sienne. Que je vous suis obligée en cette petite créature! Notre Seigneur en sera votre récompense.” Cette lettre était écrite en 1634; Marie de Chantal fit donc sa première communion à huit ans. On aime à se dire que les prières et la protection de sa grand ’mère, sainte Jeanne de Chantal, furent toujours une égide pour madame de Sévigné, au milieu des périls du monde où elle vécut et des passions qui s’agitèrent autour d’elle.
A dix-huit ans elle était une jeune personne accomplie. Intelligente et vive, instruite et spirituelle, elle possédait de plus la beauté, qui n’est lias le premier des dons, mais qui en est un, n’en déplaise aux esprits moroses. Ses traits n’étaient pas parfaitement réguliers. Sa figure n’était pas ■ sans défauts, mais on admirait chez elle, d’après son cousin Bussy, qui ne l’a pourtant pas flattée, “le plus beau teint du monde, la belle couleur des lèvres, les yeux brillants, la taille belle, les cheveux blonds, déliés et épais. ’ ’ Et elle avait surtout ce que rien n’efface ni ne remplace, ce doux rayon, ce vif éclair, ce je ne sais quoi qui illumine et captive, l’expression, par laquelle une nature, un carac-
tère, une intelligence, transparaissent à travers la forme plastique, et s’expriment sur une physionomie en une manifestation vivante. Voilà ce qui faisait écrire à madame de Sévigné par madame de LaFayette : “Le brillant de votre esprit donne un si grand éclat à vos traits et à vos yeux que, quoiqu’il semble que l’esprit ne dût toucher que les oreilles, le vôtre éblouit les yeux. ’ ’
Avec tous ces avantages, et ce grain de beauté additionnel qui s’appelle une dot plantureuse, Marie de Chantal ne devait pas manquer d’admirateurs, prêts à se transformer en épouseurs. L’heureux élu fut le marquis Henri de Sévigné. Il était de très noble et très ancienne race: “trois cent cinquante ans de chevalerie, a écrit madame de Sévigné elle-même, les pères quelquefois considérables dans les guerres de Bretagne et bien marqués dans l’histoire, quelquefois retirés chez eux comme des Bretons; quelquefois de grands biens, quelquefois de médiocres, mais toujours de bonnes et grandes alliances,” des Montmorency, des Clisson, des Rohan, des du Guesclin. Il possédait en Bretagne plusieurs domaines, qui étaient peut-être obérés à l’époque de son mariage, mais qui, plus tard, purent être évalués à trois cent cinquante-huit mille francs. Parmi ces terres patrimoniales était celle des Rochers,
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que les séjours et les lettres de la marquise devaient rendre si célèbre. Les jeunes époux y passèrent les premiers temps de leur ménage, et ce furent d’heureux jours, si nous en croyons les allusions rétrospectives contenues dans certaines lettres de madame de Sévigné. Ils avaient la jeunesse, la gaieté, l’affection mutuelle, l’illusion des années printanières qui colore la vie de son prisme enchanteur. Durant deux on trois ans, on ne les vit guère à Paris; les Rochers étaient leur résidence de prédilection, à tel point qu’un jour ils reçurent du comte de Bussy, le cousin de la marquise, et de Pierre Lenet, un de leurs amis, procureur général au parlement de Bourgogne, une épître en vers qui débutait ainsi:
Salut à vous, gens de 'campagne.
A vous, immeubles de Bretagne,
Attachés à votre maison,
Au delà de toute raison:
Salut à tous deux, quoique indignes De nos saluts et de ces lignes;
Mais un vieux reste d’amitié Nous fait avoir de vous pitié,
Voyant le plus beau de votre âge Se passer en votre village,
Et que vous perdez aux Rochers Des moments à tous autres chers.
Ce fut durant cette première période que madame de Sévigné eut ses deux enfants. Sa fil-
le Françoise-Marguerite, au mois d’octobre 1646, et son fils Charles au mois de mars 1648. Ce fut aussi durant ces années, lorsque l’hiver ramenait à Paris les châtelains des Rochers, que la jeune marquise devint l’une des habituées de ce lieu fameux dans les annales de la société et des lettres françaises, de cette maison hospitalière qui fut l’asile du bon ton, du goût éclairé, de la politesse et de la conversation spirituelle, de cet hôtel de Rambouillet qui marque une date dans l’histoire littéraire. Aux alentours de 1647, il était encore dans tout son éclat quoique sa décadence fut prochaine. Là des femmes brillantes et aimables , telles que la duchesse de Longueville, la marquise de Sablé, madame Duplessis -Guéne g a ud, madame Cornue!, dont la langue était un emporte-pièce, faisaient l’ornement des réunions où tenaient à honneur de figurer des littérateurs de marque, comme Segrais, Balzac, Voiture, Sarrazin, Benserade, Chapelain, Ménage, et le grand Corneille. Madame la marquise de Rambouillet, Catherine de Vivonne, — l’incomparable Arthénice, — et sa fille Julie d’Angennes, plus tard la duchesse de Montausier, recevaient cette société choisie avec une grâce et une urbanité séduisantes. Incontestablement, pendant sa plus belle période, le célèbre hôtel fut une école de bon langage, et si plus tard il s ’y glis-
sa quelque préciosité, qui provoqua le redoutable sarcasme de Molière, il n’en reste pas moins qu’il continua l’oeuvre utile de Malherbe en épurant et en enrichissant à la fois la langue française.
Quelque jouissance que dut éprouver une femme intelligente, et curieuse du bien dire, en cette aimable société, et dans un cercle d’amis choisis, madame de Sévigné connut pourtant à ce moment des heures pénibles et douloureuses. En effet, si l’on en croit les récits et les mémoires du temps, son mari menait la vie la plus folle et la plus dissipée. Il la délaissait pour nouer des intrigues amoureuses dans tous les mondes, surtout dans ceux où l’on s’amuse en marge des bonnes moeurs. ‘Ml aima partout, devait écrire à son sujet le comte de Bussy, cousin de madame de Sévigné, il aima partout et n’aima jamais rien de si aimable que sa femme.” Ses débordements devinrent bientôt la fable de Paris. Il s’affichait avec la trop fameuse Ninon de Lenclos, avec d’autres encore. Sa femme ne put ignorer tout cela, et elle en souffrit profondément dans sa tendresse et sa fierté. Dans sa tendresse, car elle avait aimé et elle aimait encore sincèrement ce mari trop volage ; dans sa fierté, car une personne douée comme elle de beauté, d’esprit et de charme, devait être d’autant plus blessée d’un injusti-
fiable abandon, d’une infidélité commentée dans les ruelles et les salons, avec ees épigrammes voilés, ces demi-mots révélateurs, ces sous-entendus perfides, ces allusions transparentes, qui, dans tous les temps, y compris le nôtre, donnent du piment aux conversations mondaines. Les folies du marquis de S é vigne eurent assez d’éclat pour laisser leur trace aux pages des mémorialistes contemporains. “Ce Sévigné, lisons-nous dans les Historiettes de Tallemant des Réaux, n’était pas un honnête homme: ii ruinait sa femme, qui est une des plus agréables et des plus honnêtes femmes de Paris.” Conrart, dans ses Mémoires, dit qu’entre son mari et elle, il y avait cette différence “qu’il l’estimait et ne l’aimait point, au lieu qu’elle l’aimait et ne l’estimait point.” Et il ajoute que, ne l’estimant pas, “elle avait cela de commun avec la plupart des honnêtes gens,.” Cet époux en rupture de foi conjugale poussait la désinvolture jusqu’à arborer effrontément son indifférence, et à tenir à sa femme ces propos de malotru “qu’il croyait qu’elle eût été agréable pour un autre, mais que pour lui elle ne lui pouvait plaire.” On 11e peut s’empêcher d’éprouver un sentiment d’indignation envers un homme assez perverti de goût, de moeurs et de caractère, pour traiter ainsi une femme exquise comme madame de Sévigné. Et cependant
quelle fut la conduite de l’épouse outragée en présence d’écarts aussi offensants? Elle se retrancha dans une dignité qui fit l’admiration de tous. Les dérèglements de celui dont elle portait le nom ne lui parurent pas justifier pour elle un manquement aux devoirs qu’il méprisait. Jeune, belle, aimable, elle sut tenir à l’écart les admirateurs nombreux et trop sympathiques qui s’offrirent charitablement pour tenir le rôle de consolateurs. Son cousin Bussy, qui brûlait pour elle d’une flamme très vive, rapporte lui-même un incident qui nous fait admirer en même temps la femme d’esprit et l’honnête femme. Sévigné avait mis Bussy dans la confidence de ses escapades. Celui-ci, indiscret par calcul, entretint perfidement la jeune femme des trahisons conjugales, et termina sa manoeuvre, très peu estimable sous aucuns rapports, en se proposant comme suppléant. “Tout beau, monsieur le comte, auraitelle répondu, je ne suis pas si fâchée que vous le pensez.” Mot charmant, qui peint au vif la femme vertueuse et spirituelle qu’était à la fois madame de Sévigné. Busisy, dont le témoignage n’est pas suspect, affirme “qu’elle n’aima jamais que son mari, bien que mille honnêtes gens (il faisait probablement ici un retour sur lui-même) eussent fait des tentatives auprès d’elle.” Sans doute il est permis de
croire que les procédés d’un mari indigne durent porter atteinte à une affection si mal reconnue. Mais l’épouse désabusée et offensée n’en resta pas moins loyale et fidèle. Le marquis de iSévigné rencontra toujours en elle un dévouement qu’il ne méritait pas. Donnons-en un frappant exemple ; lorsque ses dissipations avaient déjà commencé à mettre en désarroi ses finances, sa femme, séparée de biens, lui vint en aide, vraisemblablement malgré les instances des siens et du “bien bon” abbé de Coulanges, en s’engageant à son acquit pour une somme de cinquante mille écus.
Le cours des aventures peu édifiantes d’Henri de Sévigné fut interrompu soudain par un duel, à propos d’une femme galante, qu’il eut avec un homme de son espèce, et qui lui fut fatal. Blessé à mort, il expira le 6 février 1657, à l’âge de trente-deux ans. Il laissa dans la société peu de regrets,. Mais sa femme le pleura sincèrement. Son âme généreuse oubliait les torts et gardait le souvenir des jours heureux.
Madame de Sévigné restait veuve avec deux enfants, âgés respectivement de cinq et trois ans. Nous avons admiré en elle l’épouse. Nous allons maintenant étudier la mère.
Tous les écrivains qui ont parlé d’elle ont rendu hommage à sa tendresse et à son dévouement maternels. Elle a aimé ses enfants; elle
s’est occupée de leur éducation; elle a surveillé leurs intérêts; elle s’est imposé pour eux des sacrifices; elle leur a témoigné toute sa vie une sollicitude profonde. Sans doute ce sont là des traits que l’on retrouve chez toutes les mères dignes de leur noble mission. Mais cbez elle, ils se présentent avec un relief spécial, avec une accentuation particulière. Comme son esprit, sa physionomie maternelle n’a rien de banal, et lui assigne une place à part dans la galerie des mères illustres.
Son fils et sa fille étaient brillamment doués. Lorsqu’ils étaient encore jeunes, il paraît que c’était, un spectacle à peindre que celui de cette belle jeune mère accompagnée de deux beaux enfants. Un contemporain écrivait: “Il me semble que je la vois encore telle qu’elle me parut la première fois que j’eus l’honneur de la voir, arrivant dans le fond de son carrosse tout ouvert, au milieu de monsieur son fils et de mademoiselle sa fille ; tous trois tels que les poètes représentent Latone, au milieu du jeune Apollon et de la petite Diane, tant il éclatait d’agréments et de beauté dans la mère et dans les enfants.”
Sa tille était l’aînée. Première venue dans la vie maternelle de madame de Sévigné, elle devait rester la première dans son coeur. Mais ce n’est pas à dire que celle-ci fût avare d’af-
fection pour sou fils. Elle l’aima tendrement; sa bonté, sa sollicitude, son indulgence pour lui ne se démentirent jamais. Et l’excès seul du sentiment qu’elle voua à sa fille put faire admettre que Charles de Sévigné n’était pas le plus aimé des enfants. Aussi bien, il semble avoir été parfaitement aimable. Bon, gai, spirituel, instruit, obligeant et empressé, il n’avait à vrai dire qu’un défaut, grave assurément, une certaine légèreté de caractère, héritage paternel, qui lui fit commettre bien des folies, et l’engagea dans des fréquentations et des liaisons fâcheuses. Toutefois, s’il donna dans le désordre, il ne tomba point dans la corruption. L’éducation qu’il avait reçue avait déposé en lui un fonds solide de principes qui finirent par le sauver, par l’arracher aux compagnies pernicieuses, et faire de lui un honnête homme, dans toute la force de l’expression. Il entra jeune dans l’armée, prit part à l’expédition de Candie, lorsqu’il n’avait que vingt ans, et servit vaillamment, plus tard, dans les campagnes de Turenne, de Condé et de Luxembourg. Mais le métier militaire lui pesait. Après avoir donné sa démission, il vécut heureux en Bretagne, fit un bon mariage, mena la vie d’un excellent époux et d’un parfait gentilhomme, et survécut dix-sept ans à sa mère. Tout ce que les écrits contemporains nous font connaître de Charles
de Sévigné nous donne une idée avantageuse de son esprit et de ses sentiments. Il eut pour sa mère une affection et une admiration sincères. Dans la période la plus orageuse de sa jeunesse, il venait lui faire l’aveu de ses écarts, dont elle le reprenait avec douceur, voire mémo avec une indulgence que nous serions tentés de trouver trop facile. Madame de Sévigné avait vécu dans un monde et dans un temps où la galanterie séduisait bien des coeurs et troublait bien des vies. Et il semble parfois qu’elle ne manifesta pas une réprobation assez vigoureuse pour les fautes du fils charmant et léger qui venait lui confier ses faiblesses. Dans certaines de ses lettres, elle raconte trop plaisamment telle de ses scabreuses aventures. Cependant on ne peut douter qu’elle ne lui fît de persuasives remontrances. “Il ne voulut jamais rien cacher à sa mère, écrit un des biographes de madame de Sévigné; c’était à elle qu’il faisait ces vilaines confidences, non comme un fanfaron de vice, mais comme un étourdi dont le coeur était bon et franc, qui venait se faire gronder et se laissait dire “un petit mot de Dieu.” Quoiqu’il en soit, à la longue, elle n’eut qu’à se louer de sa manière de faire, car son fils se rangea complètement et devint irréprochable dans ses moeurs.
Les lettres de l’aimable marquise nous
montrent comme elle fut récompensée des soins dont elle avait entouré sa jeunesse et son éducation, et quelles jouissances lui firent goûter son amour filial, l’agrément de son commerce, sa conversation primesautière, les affectueuses prévenances qu’il lui témoignait. On a signalé entre la mère et la fils une réelle conformité de caractère et d’esprit. Plein de verve et d’entrain, il s’empressait autour d’elle, recherchait sa compagnie et son entretien, l’égayait par des récits animés, et possédait le don de la faire rire aux larmes. Aux heures d’intimité, soit à Paris, soit aux Rochers, il se faisait son lecteur, et excellait dans cette fonction. Ensemble ils lisaient de la prose ou des vers, les poètes, les romanciers, les moralistes. La mère avait en lui le meilleur des compagnons ; et quand elle vint à souffrir dans sa santé, il se transforma en garde-malade et s’acquitta de ce rôle en perfection. “L e f rater, écrivait-elle, m’a été d’une consolation que je ne puis exprimer; il se connaît joliment en fièvre et en santé. J’avais de la confiance en tout ce qu’il me disait; il avait pitié de toutes mes douleurs.” Madame de Sévigné jouissait infiniment de la société de son fils. Après un des départs de ce dernier, elle exprimait ainsi son ennui: “Je suis bien triste, le pauvre petit compère vient
de partir; il a tellement les petites vertus qui fout l’agrément de la société, que quand je ne le regretterais que comme voisin, j ’en serais fâchée. ’ ’
On ne saurait mieux faire juger Charles de Sévigné, qu’en citant quelques extraits de la lettre qu’il écrivait à sa soeur, madame de Gfrignan, après la mort de leur mère, qui avait avantagé considérablement sa fille dans ses dispositions testamentaires: “Je suis très content, disait-il, de ce que ma mère a fait pour moi pendant que j ’ étais dans la gendarmerie et à la cour ; j ’ai encore devant les yeux tout ce qu’elle a fait pour mon mariage, auquel je dois tout le bonheur de ma vie; je vois toutes les obligations longues et solides que nous lui
avons . Quand il serait vrai qu’il y aurait
eu dans son coeur quelque chose de plus tendre pour vous que pour moi, croyez-vous, en bonne foi, ma très chère soeur, que je puisse trouver mauvais qu’on vous trouve plus aimable que
moi! . Jouissez tranquillement de ce que
vous tenez de la bonté et de l’amitié de ma mère; quand j’y pourrais donner atteinte, ce qui me fait horreur à penser, et que j ’en aurais les moyens aussi présents qu’ils seraient difficiles à trouver, je me regarderais comme un monstre si j’en pouvais avoir la moindre intention. Les trois quarts de ma course pour le moins
sont passés; je n’ai point d’enfant et vous
m’en avez faits que j’aime tendrement . Je
ne souhaite point d’avoir plus que je n’ai .
Si je pouvais souhaiter d’être plus riche, ce serait par rapport à vous et à vos enfants. Nous ne nous battrons jamais qu’à force d’amitié et d’honnêteté . Adieu, ma très chère et très ai¬
mable soeur, n’est-ce pas une consolation pour nous, en nous aimant tendrement par inclination, comme nous faisons, que nous obéissons à la meilleure et à la plus tendre des mères? Soyons donc plus étroitement unis que jamais et comptez que tout ce qui pourra vous faire plaisir sera une loi inviolable pour moi.” Une telle lettre fait vraiment honneur au fils et au frère.
Lorsque Charles de Sévigné faisait allusion à ce quelque chose de plus tendre pour sa soeur qu’il y aurait eu dans le coeur de sa mère, il signalait le sentiment, qui, en effet, occupa la plus grande place dans la vie de cette dernière ; son immense amour pour sa fille. Françoise- Marguerite de Sévigné, âgée de cinq ans lorsque mourut tragiquement son père, devint au bout de quelques années une des jeunes filles les plus brillantes et les plus admirées de France. Elle était remarquablement belle et extrêmement intelligente. Sa mère donna un soin particulier à son éducation, et cultiva de bon-
ne heure son esprit. Lorsqu’à seize ans mademoiselle de Sévigné parut à la cour, ce fut un éblouissement. “Blonde comme sa mère, elle avait la même fleur de teint, sa bouche était petite, fine, parfaite, son nez était plus régulier; sa taille était fort élégante.” Et avec tout cela elle avait une facilité à rougir qui la désolait, mais, qui devait pourtant ajouter à ses charmes. Elle tenait cela de sa mère. “On croit les voir toutes deux, écrit un biographe, avec cette charmante ressemblance, se prêtant un mutuel éclat, dans ces fêtes où les yeux de madame de Sévigné, pleins de tendresse et d’admiration, ne se détachaient point de sa fille.” A trente-cinq ans, la brillante marquise avait gardé toute sa fraicheur.
Et toujours, fraîche et toujours blonde,
Vous vous maintenez par le monde,
lui disait un jour Bussy, citant en son honneur des vers de Benserade sur la lune. Se rappelant plus tard cette époque heureuse où elle commençait à produire sa fille, en recueillant elle-même bien des hommages, elle écrivait: “Une mère encore assez jeune pour être aimée, qui avait après elle une fille bien plus aimable, et qui croirait que c’est toujours elle qu’on suit; il me semble que si j’avais été un peu plus sotte, j’aurais pu représenter cette
mère.’’ Il n’y avait aucun risque que madame de iSévigné tombât dans ce travers. Elle était plutôt exposée au danger contraire, celui de trop admirer sa fille, et de le lui laisser trop voir, ce qui était de nature à déyelopper chez celle-ci un vif sentiment de complaisance personnelle. On raconte qu’un des professeurs de la jeune Sévigné, l’abbé de la Mousse, qui lui enseignait la philosophie, trouvant son élève trop éprise de ses charmes, lui dit un jour: “Mademoiselle, tout cela pourrira.” A quoi elle répliqua sur le champ: “Oui, monsieur, mais cela n’est pas pourri.”
Cela n’était certainement pas pourri, lorsqu’elle fit ses débuts à la cour. Elle eut un éclatant succès. Qu’on en juge: comme parmi tous ses talents elle avait celui de danser divinement — pour nous servir d’un terme de l’époque — elle eut l’honneur d’être choisie, en 1663, pour figurer dans le ballet royal des Arts, où le jeune monarque Louis XIV lui-même tenait l’un des rôles, et où elle eut pour compagnes, Madame Henriette d’Orléans, bellesoeur du roi, mademoiselle de Mortemart, future marquise de Montespan, mademoiselle de Saint-Simon, destinée à devenir duchesse de Brissac, et enfin mademoiselle de la Vallière, dont rien ne faisait, à ce moment, prévoir la transformation étonnante en soeur Louise de
la Miséricorde. Dans l’une des figures de ce ballet, qui fut extrêmement admiré, mademoiselle de Sévigné paraissait en bergère, et Benseracle, le poète des plaisirs royaux, avait écrit pour elle les vers suivants:
Déjà cette beauté fait craindre sa puissance,
Et pour nous mettre en butte à d’ extrêmes dangers, Elle entre justement à l’âge où l’on commence A distinguer les iloups d’avecque les bergers.
L’année suivante, autre ballet royal, celui des Amours déguisés ; autre triomphe pour mademoiselle de Sévigné. Elle y paraissait en Amour travesti en nymphe. Et la muse toujours facile et pomponnée de Benserade lui avait dédié ces vers :
Vous travestir ainsi, c’est bien être ingénu,
Amour! c’est comme si, pour n’être pas connu,
Avec une innocence extrême,
Vous vous déguisiez en vous-même.
Elle a vos traits, vos yeux et votre air engageant,
Et, de même que vous, sourit en égorgeant.
Enfin qui fit l’une a fait l’autre;
Et jusques à sa mère, elle est comme la vôtre.
Les succès de cette fille adorée enivraient cette aimable mère, qui s’y trouvait si poétiquement et gracieusement associée. A cette heure radieuse et périlleuse, madame de Sévigné, jeune femme de trente-cinq ans, avait un goût très vif pour le monde et ses divertissements enchanteurs. Elle aimait surtout sa fille avec
transport, et l’admiration que celle-ci provoquait gonflait son coeur de fierté maternelle. Longtemps après, évoquant ces brillants spectacles, ce fameux ballet de 1663, et se moquant elle-même de ses exubérances d’antan, elle ne pouvait s’empêcher de s’écrier: “Il y avait quatre personnes avec feu Madame, que des siècles entiers auront peine à remplacer et pour la beauté, et pour la belle jeunesse, et pour la danse. Oh ! quelles bergères ! et quelles Amazones!” L’honneur de danser dans les ballets royaux allait-il être le prélude d’une faveur plus éclatante, pour parler le langage des courtisans, ou plus alarmante, pour parler celui des gens de bien? On le murmura un instant; on crut discerner chez Louis XIY des indices d’une inclination naissante envers mademoiselle de Sévigné,. Mais Dieu merci, la mère et la fille n’étaient point de celles que pouvaient séduire ce genre de distinction, et les rumeurs durent cesser faute d’aliments. On commença vers ce temps à parler de la froideur de mademoiselle de Sévigné. Et La Fontaine lui adressa ces vers dans la dédicace d’une de ses fables :
Sévigné de qui les attraits, Servit aux Grâces de modèle, Et qui naïquites toute belle,
A votre indifférence près.
Outre les plaisirs de la cour, il y avait aussi ceux de la ville, et madame de Sévigné était à même d’y faire goûter à sa fille les charmes de la société la plus choisie. Une des maisons où elle fréquentait alors davantage était celle de madame Duplessis-Gruénegaud, le splendide hôtel de Nevers, qui, pendant quelque temps, sembla faire revivre l’hôtel de Rambouillet. Les correspondances de l’époque nous ont conservé en particulier le souvenir d’une soirée brillante qui y vit rassemblée la compagnie la plus distinguée. Madame de Sévig-né et sa fille y avaient rencontré M. de Pomponne, futur secrétaire d’Etat pour les affaires étrangères, madame de La Fayette, M. de la Rochefoucauld et beaucoup d’autres. Boileau y était, venu réciter quelques-unes de ses satires inédites, et Racine, des fragments de sa tragédie à' Alexandre, autre primeur littéraire. Madame de Sévigné, Boileau, madame de La Fayette, la Rochefoucauld, Racine, groupés dans le même salon; ce n’était pas là, avouons-le, une soirée banale!
Cependant, les succès mondains de mademoiselle de Sévigné se prolongeaient, sans qu’on vit se produire l’événement, souvent trop désiré par les mères, qui en est le terme habituel et souhaité : le mariage. C’était quelque chose que d’être appelée “la plus jolie fille de France” — titre que lui avait décerné, le comte de Bus-
sy — ; mais celle qui le portait, sans avoir une hâte excessive de le quitter, n’avait pas juré de le porter toujours. Et sa mère commençait à trouver qu’elle en faisait bien longtemps les honneurs. Les partis ne manquaient point. Un prétendant était duc, bien fait, spirituel, mais assez mauvais sujet, et madame de Sévigné avait su l’écarter. Un autre était fils de lieutenant général, mais sa résidence était lointaine, et c’était un obstacle. Un troisième était riche, mais sot, et sottise 11e rimait guère avec Rabutin et Sévigné. Un poète de l’époque voyant tous ces éconduits, adressait à la marquise ces vers :
Votre fi M e est le seul ouvrage
Que la nature ait achevé .
Aussi la terre est trop petite Pour y trouver qui La mérite;
Et la belle, qui le sait bien,
Méprise tout et ne veut rien.
Elle finit, cependant par vouloir. Un parti se présenta enfin qui fut jugé favorablement et accepté. Le 4 décembre 1668, madame de Sêvigné écrivait à son cousin Bussy: “Il faut que je vous apprenne une nouvelle qui, sans doute, vous donnera de la joie: c’est qu’enfin la plus jolie fille de France épouse, non pas le plus joli garçon, mais un des plus honnêtes hommes du royaume; c’est M. de G-rignan, que
vous connaissez il y a longtemps. Toutes ses femmes sont mortes pour faire place à votre cousine, et même son père et son fils, par une bonté extraordinaire; de sorte qu’il est plus riche qu’il n’a jamais été, et se trouve d’ailleurs, et par la naissance, et par ses établissements, et par ses honnêtes qualités, tel que nous le pouvions souhaiter.”
Le comte de Grignan appartenait à une famille illustre, celle des Castellane qui s’était alliée à celle des Adliémar de Monteil. Sa lignée remontait au delà des croisades. Tl était deux fois veuf, ayant épousé en premières noces Angélique-Clarisse d’Angennes, fille de la marquise de Rambouillet, dont il avait deux filles, et en seconde noces Angélique du Puv du Fou, qui ne lui avait pas laissé d’enfants. Quand il épousa mademoiselle de Sévigné, il avait environ trente-sept ans. Il était plutôt laid. Et, quoi qu’en ait dit madame de Sévigné dans sa lettre à M. de Bussy, sa fortune était quelque peu embarrassée. En somme, il nous paraît que ce n’était pas là un aussi grand parti que l’eût pu espérer la plus jolie fille de Fronce. Quoi qu’il en soit, le mariage eut lieu le 29 janvier 1669.
M. de Grignan était lieutenant général de la province de Languedoc. Mais comme il y avait pour cette province deux autres lieutenants et
au-dessus d’eux un gouverneur général, on pouvait croire qu’il ne serait pas appelé à y séjourner. On espérait même qu’il obtiendrait une charge à la cour, ce qui aurait gardé madame de Gfrignan auprès de sa mère. Mais dans l’automne de 1669 il fut nommé lieutenant général en Provence, dont le gouverneur, M. le duc de Vendôme, n’avait que treize ans. Force lui fut donc d’aller prendre la direction de ce lointain gouvernement. Madame de Sévigné en fut consternée. Cette malencontreuse nomination allait éloigner d’elle sa fille chérie. Heureusement qu’au moment où M. de Gfrignan dut aller prendre possession de son poste, au mois d’avril 1670, l’état de la jeune femme ne lui permettait guère de faire le voyage. Et son mari la laissa après de sa mère, bien heureuse de ce répit. On ne saurait trop admirer le tact, la finesse, le savoir-faire que sut montrer madame de Sévigné dans ses relations avec son gendre, et dans les lettres où elle s’efforcait d’atténuer l’ennui que devait lui faire éprouver une absence quelque peu prolongée.
Il y a dans les comédies, dans les romans, dans la société, un personnage à qui l’on fait jouer d’habitude un rôle très ingrat, un personnage généralement maltraité et sacrifié: celui de la belle-mère! Sous quels traits désagréables on la dépeint! De quelles plaisante-
ries désobligeantes on l’accable! De quel inlassable dénigrement on la poursuit! Belles-mères tatillonnes et faiseuses d’embarras, qui ont la manie de croire que rien ne peut aller dans le nouveau ménage, si elles n’y mettent pas la main! Belles-mères dominatrices, incapables de comprendre que les cloclies qui sonnent le mariage de leur fille devraient sonner aussi le trépas de leur autorité! Belles-mères jalouses, qui voient dans leur gendre un intrus coupable d’empiéter sur leur tendresse maternelle! Belles-mères doucereusement intrigantes, qui ont le don de souffler la discorde où devrait régner l’harmonie! Belles-mères obsédantes, par une sollicitude excessive, qui leur fait harceler d’interventions insupportables les jeunes époux désireux de marcher sans lisières ! Belles-mères exploiteuses qui ne songent qu’à tirer profit d’une alliance convoitée par calcul! La galerie en serait interminable dans la variété et la complexité de ses nuances. Cependant, nous vous le demandons, n’y a-t-il pas dans tout cela un peu de convenu et beaucoup de parti-pris1? Ne faudrait-il pas, en tout état de cause, dresser à côté du portrait de la belle-mère haïssable, celui de la belle-mère aimable et bonne? Ce portrait, Mesdames, nous n’aurons pas besoin d’en rechercher les traits épars; nous l’avons sous les yeux; c’est celui de madame de Sévi-
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gné. Il me semble qu’elle a été une belle-mère idéale, telle que pourraient en désirer tous les. gendres, et que M. de Grignan fut, en cela, bien partagé. Rien de plus habile, de pins charmant que les lettres écrites par elle à son gendre, pendant l’éloignement de celui-ci. “ Cette fois, lisons-nous clans la notice biographique déjà citée, l’habileté n’est pas seulement spirituelle, elle est touchante; on admire les inspirations du coeur autant que la finesse de l’esprit. Beaucoup flatter M. de Grignan, pour qu’il laisse sa fille auprès d’elle le plus longtemps possible, n’est pas tout ce que cherchemadame de Sévigné. Elle vent, en mère sage, fonder solidement le bonheur de cette fille en lui gagnant de plus en plus l’affection de son mari; et pour cela elle exalte celle que sa femme a pour lui. Tout ce qu’elle fait pour que sa tendresse maternelle ne porte pas ombrage à son gendre, et pour lui persuader que c’est lui qui est le plus aimé, est d’une grande adresse, et cequi vaut mieux encore, d’une délicatesse admirable. “Est-ce qu’en vérité, je ne vous ai pas “donné la plus jolie femme du monde? Peut-on “être plus honnête, plus régulière? peut-on “vous aimer plus tendrement? _ peut-on sou¬
haiter plus passionnément d’être avec vous?.... “Elle se plaint encore tous les jours qu’on la “retienne ici, et dit tout sérieusement que cela
“est bien cruel que de l’avoir séparée de vous. “Il semble que ce soit par plaisir que nous vous “ayons mis à deux cents lieues d’elle.” C’est ainsi qu’elle se fait pardonner la très belle part qu’elle entend bien garder dans le coeur de sa tille en ayant l’air de se la faire modeste. Elle veut de plus convaincre son gendre qu’elle-même l’aime tendrement. Il n’y a pas de douceurs qu’elle ne lui dise pour son compte, comme pour celui de sa fille. Elle mêle les uns et les autres avec la plus séduisante amabilité: “Elle a été “au désespoir que vous m’ayez écrit; je n’ai “jamais vu une femme si jalouse ni si envieuse. “Elle a beau faire, je la défie d’empêcher notre “amitié.” On pourrait colliger à travers les lettres de l’illustre marquise “un petit recueil à l’usage des belles-mères.” Sans compter que sa lecture serait un utile encouragement au mariage. C’est à donner envie d’être gendre!
Outre le tact et les qualités aimables déployées par madame de Sévigné dans ses relations avec M. de Grignan, on y admire encore son jugement droit, son sens pratique, qui lui font donner à celui-ci, en maintes occasions, les avis les meilleurs, les conseils les plus judicieux. Elle le met en garde contre les écueils auxquels il peut se heurter dans son gouvernement. Sans avoir l’air d’y toucher elle lui insinue de quelle manière il faut s’y prendre
pour ne pas froisser les amours-propres, pour désarmer la malveillance, pour gagner les sympathies. M. de Grignan était assez intelligent pour comprendre et apprécier tout cela. Et il -appelait sa belle-mère avec une bonne grâce reconnaissante son “petit ministre.”
Nous arrivons maintenant au moment où la première séparation eut lieu entre la mère et la tille. Le 15 novembre 1670 madame de Grignan mit au monde une petite fille, qui reçut au bap- * terne les noms de Marie-Blanche. Madame de ■Sévigné devenait grand-mère à quarante-quatre ans. Peu de temps après, au mois de février 1671, madame de Grignan, qu’aucune raison ne retenait plus loin de son époux, partit pour le rejoindre. Et c’est alors que madame de Sévigné comprit toute l’intensité de la tendresse qui remplissait son coeur. Ce départ la plongea dans un véritable désespoir. On a peine à concevoir une telle ardeur de sentiment et d’affliction. Les adieux furent déchirants. Madame de iSévigné tenait sa fille embrassée “sans savoir ce qu’elle faisait.” Enfin il fallut se détacher de cette étreinte. Et quand la pauvre mère vit s’ébranler le carrosse qui emportait loin d’elle ce qu’elle avait de plus cher au monde, il lui sembla que toute sa vie s’effondrait dans un abîme. La tête perdue, elle s’en alla entendre la messe chez les Capucins, et inces-
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samment les larmes coulaient de ses yeux, “comme si c’eut été de l’eau qu’on eut répandue,” pour nous servir de ses propres expressions. Ici il faut la laisser parler elle-même. Voici ce qu’elle écrivait à sa fille dès le lendemain de ce triste départ: “Ma douleur serait bien médiocre si je pouvais vous la dépeindre, je ne l’entreprendrai pas aussi. J’ai beau chercher ma chère fille, je ne la trouve plus, et tous les pas qu’elle fait l’éloignent de moi. Je m’en allai donc à Sainte-Marie, toujours pleurant et toujours mourant; il me semblait qu’on m’arrachait le coeur et l’âme; et en effet, quelle rude séparation! Je demandai la liberté d’être seule ; on me mena dans la chambre de madame du Hausset, on me fit du feu. J’y passai jusqu’à cinq heures sans cesser de sangloter; toutes mes pensées me faisaient mourir . J’allai en¬
suite chez madame de La Fayette, qui redoubla mes douleurs par l’intérêt qu’elle y prit; elle était seule, et malade et triste de la mort d’une soeur religieuse ; elle était comme je la pouvais désirer. M. de la Rochefoucauld y vint; on ne parla que de vous, de la raison que j’avais
d’être touchée . Je revins enfin à huit heures
de chez madame de La Fayette; mais en entrant ici, mon Dieu! comprenez-vous bien ce que je sentis en montant ce degré? Cette chambre où j’entrais toujours, hélas! j’en trouvai
les portes ouvertes; mais je vis tout démeublé, tout dérangé, et votre petite tille qui me représentait la mienne. Comprenez-vous bien tout ce que je souffris? Les réveils de la nuit ont été noirs, et le matin je n’étais pas avancée d’un pas pour le repos de mon esprit.” Et quelques jours plus tard: “Je songe à vous continuellement, et je sens tous les jours ce que vous me dites une fois, qu’il ne fallait pas appuyer sur certaines pensées; si l’on ne glissait
pas dessus, on serait toujours en larmes . H
n’y a rien dans cette maison qui ne me blesse le coeur; toute votre chambre me tue; j’y ai fait mettre un paravent tout au milieu pour rompre un peu la vue; une fenêtre de ce degré par où je vous vis monter dans le carrosse, et par où je vous rappelai, me fait peur à moi-même, quand je pense combien j’étais alors canable de me jeter par la fenêtre, car je suis folle quelquefois . Il faut glisser sur tout cela, et se
bien garder de s’abandonner à ses pensées et aux mouvements de son coeur; j’aime mieux m’occuper de la vie que vous faites maintenant; cela me fait une diversion, sans m’éloigner pourtant de mon objet, qui est ce qui s ’annelle poétiquement l’objet aimé. Je songe donc à vous, et je souhaite toujours de vos lettres ; quand je viens d’en recevoir, j’en voudrais encore. J’en attends présentement, et je renren-
drai ma lettre quand j’aurai de vos nouvelles. J’abuse de vous ma très chère; j’ai voulu aujourd’hui me permettre cette lettre d’avance; mon coeur en avait besoin, je n’en ferai pas une coutume.”
Vous serez peut-être tentées de vous dire, Mesdames, qu’une telle douleur était déraisonnable, et un tel amour excessif. D’autres l’ont pensé avant vous. Le vieil Arnaud d’Andilly avait un jour sermonné madame de Sévigné, à ce propos, lui disant “ qu’elle était une jolie païenne, qu ’elle faisait de sa fille une idole dans •son coeur, et que cette sorte d’idolâtrie, quoiqu’elle la crut moins criminelle qu’une autre, était aussi dangereuse.” Sans doute, Arnaud était janséniste, mais il y avait quelque vérité dans ses reproches. La tendresse de madame de Sévigné pour sa tille eut tous les caractères de l’amour-passion. Elle en eut l’aveuglement, la violence, les inquiétudes, les alternatives de douleur et de joie. On en a contesté la sincérité. Quelle injustice et quelle étrange erreur ! B suffit de lire les lettres ardentes de madame de Sévigné pour sentir palpiter son coeur. Ecoutez-en quelques accents: “Hélas! c’est ma folie que de vous voir, de vous parler, de vous entendre ; je me dévore de cette envie.” Et ailleurs: “Vous aimer, penser à vous, m’attendrir à tout mo-
ment, m’occuper de vos affaires, m’inquiéter de ce que vous pensez, sentir vos ennuis, vos pei-, nés, les vouloir souffrir pour vous, s’il était
possible; . en un mot comprendre vivement
ce que c’est d’aimer quelqu’un plus que soimême, voilà comme je suis.” Ailleurs encore; “On disait l’autre jour que la vraie mesure du mérite du coeur, c’était la capacité cl’aimer; je me trouve d’une grande élévation par cette règle.” Et dans un autre endroit: “Je vous cherche toujours et je trouve que tout me manque parce que vous me manquez . en un mot,
ma fille, je ne vis que pour vous; Dieu me fasse la grâce de l’aimer quelque jour comme je vous aime!” Cette fille adorée, c’est sa raison d’être: “Vous êtes le centre de tout, et la
cause de tout . Vous m’êtes toutes choses .
Votre part, c’est moi tout entière. Tout tourne sur vous, ou de vous, ou par vous . J’aime
tout en vous et même votre beauté, qui n’est que le moindre de mes attachements.” Elle lui est toujours présente : “ C ’est ce que les dévots appellent une pensée habituelle; c’est ce qu’il faudrait avoir pour Dieu, si l’on faisait son devoir.” On voit par ce dernier trait que madame de iSévigné elle-même reconnaissait l’excès de sa tendresse. “Nous l’avouons comme elle, écrit un distingué critique, mais nous nous l’expliquons sans l’absoudre. Orpheline,
épouse malheureuse, libre des engagements romanesques, elle reportait sur une seule tête la puissance d’aimer qu’elle n ’avait pas pu ou pas voulu satisfaire ailleurs.”
Hélas! la puissance d’aimer est souvent aussi la puissance de souffrir. Et madame de Sévigné l’éprouva cruellement. En parcourant sa correspondance, où son coeur se montre à nu, nous sommes parfois tentés de nous dire que son amour passionné pour sa fille fut la tragédie de sa vie. Madame de Gfrignan aimait sa mère, sans doute, — comment ne pas aimer une telle mère et une telle femme — ; mais elle l’aimait à sa manière, qui n’était pas la manière expansive. Elle était concentrée, réservée, réfractaire aux exubérances. Elle-même se déclarait peu communicative. Il y avait entre la mère et la fille un contraste de nature très marqué. L’une éprouvait le besoin de parler sa tendresse, l’autre pratiquait surtout l’affection silencieuse. Et dès lors il devait se produire entre elles des heurts et des malentendus pénibles. M. Emile Faguet a écrit avec une verve peut-être trop railleuse: “Madame de Sévigné excédait madame de Gfrignan de son amitié et lui était insupportable en proportion même de son amour. Il y a des gens qui aiment à être aimés avec sobriété et que l’on fatigue en les aimant, du moins en le leur disant à tous les*
instants cle la vie. Madame de Grignan était essentiellement de cette lrameur-là. Il fant se figurer que ces effusions de passion maternelle, que nous trouvons dans les lettres de madame ■de Sévigné, étaient plus abondantes encore et plus déchaînées, et plus prolongées et plus forlongées, dans les conversations entre la mère et la fille. Or du caractère dont était madame de Grignan, elle les supportait dans les lettres, mais elle en était exaspérée dans les entretiens. Et c’était chez madame de Sévigné le besoin de confiance et de confidence, et chez sa fille le besoin de ne pas se confier et de se taire sur elle-même. De là des orages continuels. Madame de Grignan est la seule personne du dix-septième siècle qui ait trouvé madame de Sévigné ennuyeuse; mais on peut croire qu’elle fut énergiquement de son avis.” M. Faguet pousse peutêtre les choses trop au noir. Mais il est certain que dans les relations de ces deux femmes, il y eut bien des heures pénibles. Les lettres sont, là pour l’établir. “Il y a des gens, écrivait un jour madame de Sévigné à sa fille, qui m’ont voulu faire croire que l’excès de mon amitié vous incommodait . Je ne sais, ma chère enfant, si cela est vrai . Ce que je puis vous
dire c’est qu’assurément je n’ai pas eu dessein •de vous donner cette sorte de peine. J’ai un
peu suivi mon inclination, je l’avoue, et je vous ai vue autant que j’ai pu, parce que je n’ai pas assez de pouvoir sur moi pour me retrancher ce plaisir; mais je ne crois pas vous avoir été pesante.” Dans une autre lettre nous lisons ces lignes significatives: “Vous me dites que j’ai été injuste sur le sujet de votre amitié. Je
l’ai été encore bien plus que vous ne pensez .
J’ai cru que vous aviez de l’aversion pour moi, et je l’ai cru parce que je me trouvais, pour des gens que je haïssais, comme il me semblait que vous étiez pour moi; et songez que je croyais cette épouvantable chose au milieu du désir extrême de découvrir le contraire.” La plus mauvaise période fut peut-être le séjour que fit madame de G-rignan auprès de sa mère en 1677. Elles étaient malades toutes deux, craignaient pour leur santé respective, se fatiguaient, celleci à dissimuler son mal, celle-là à faire bon marché du sien pour ne s’occuper que du mal de l’autre. Et tout cela en se froissant et en se blessant mutuellement. Leurs amis en étaient désolés et souhaitaient pour elles l’absence, comme le meilleur remède à la situation. “Je saute aux nues, écrivait madame de Sévigné, quand on vient me dire: “Vous vous faites mourir toutes deux, il faut vous séparer.” Vraiment, voilà un beau remède, et bien propre en effet à finir tous mes maux! Mais ce n’est pas
comme ils l’entendent.” Cependant, quelques jours après elle semblait admettre elle-même que leurs amis avaient eu raison: “Ah! ma fille, nous étions d’une manière sur la fin qu’il fallait faire, comme nous avons fait. Dieu nous montrait sa volonté par cette conduite.” Madame de Sévigné écrivait encore à sa fille après une autre séparation, précédée de froissements douloureux: “Ne donnons point désormais à l’absence le mérite d’avoir remis entre nous une parfaite intelligence, et, de mon côté, la persuasion de votre tendresse pour moi. Et l’on me dit cela avec un air tranquille. Voilà justement ce qui m’échauffe le sang et me fait sauter aux nues. Au nom de Dieu, ma fille, rétablissons notre réputation par un autre voyage où nous serons plus raisonnables, c’est-à-dire vous, et où l’on ne me dise plus: “Vous vous tuez l’une l’autre.” Je suis si rebattue de ces discours que je n’en puis plus; il y a d’autres manières de me tuer qui seraient bien plus sûres.” Sans doute, il faut savoir lire ces doléances, et les entendre sans en exagérer la portée. Madame de Sévigné avait la plume expressive comme la parole. Et l’on tomberait dans une erreur d’appréciation si l’on outrait les choses en les prenant trop au tragique. Toutefois il n’en reste pas moins indéniable que madame de Sé-
vigne souffrit dans son amour pour sa fille. Se faire souffrir en aimant trop, n’est-ce pas un accident d’occurrence fréquente en ce monde?
Et maintenant si vous me demandez qui avait tort dans ces conflits de sentiments, vous me mettrez dans un vif embarras. Pour être juste, il faudrait peut-être reconnaître que la mère et la tille avaient chacune quelques reproches à se faire. L’une péchait par excès de tendresse, l’autre par excès de réserve. L’une était trop démonstrative, l’autre trop renfermée. A tout prendre, malgré notre désir d’être impartial, si l’on nous pressait un peu, nous confesserions notre faiblesse pour la mère. Il est vrai que nous n’avons pas les lettres de madame de Grignan. M. Gaston Boissier estime que nous aurions d’elle une meilleure idée si nous pouvions les lire; qu’on lui a rendu un mauvais service en les détruisant; qu’elie était peut-être, en réalité, moins égoïste, moins indifférente qu’on ne le suppose; les indifférents ne souffrent pas, et elle paraît avoir beaucoup souffert. Nous sommes prêts à admettre tout cela. Et cependant, sans contester les qualités et les mérites de madame de Grignan, nous ne pouvons nous empêcher de préférer l’aimable et charmante marquise, n’en déplaise à Joseph de Maistre qui écrivait un jour: “Si j’avais à choisir entre la mère et la fille, j’épouse-
rais la fille, et puis je partirais pour recevoir des lettres de la mère.” Nous en demandons bien pardon à l’illustre auteur des Soirées de Saint-Pétersbourg , mais, au choix, nous épouserions sûrement la mère, sauf à la laisser de temps à autre partir seule pour les Rochers, afin de savourer ses lettres.
Il nous faudrait aussi représenter madame de Sévigné dans son rôle de grand ’rnère. In ou» ne pourrons que l’indiquer en courant. Quand madame de Gfrignan partit la première fois pour la province, elle dût laisser à sa mère sa petite Marie-Blanche, âgée de quelques mois. Madame de Sévigné en prit un soin maternel et la garda plusieurs années. Elle écrivait un jour à la mère absente: “Cette petite personne fait cent petites choses ; elle parle, elle caresse, elle bat, elle fait le signe de la croix, elle demande pardon, elle fait la révérence, elle baise la main, elle hausse les épaules, elle danse, elle flatte, elle prend le menton; enfin elle est jolie de tout point. Je m’y amuse des heures entières. Je ne veux point que cela meure. Je vous le disais l’autre jour, je ne sais point comment l’on fait pour ne pas aimer sa fille.” C’était cette enfant que madame de Sévigné appelait: “ses petites entrailles.” Elle fut mise au couvent de bonne heure, trop tôt au gré de sa grand-mère, prit le voile à seize ans chez
les Visit andine s d’Aix, et y mourut religieuse à soixante-cinq ans.
Madame de Grignan eut une autre tille, née en Provence, que sa grand ’mère fut quelque temps sans connaître. Elle prétendait ne pas vouloir s’y attacher, et se préserver de la radoterie qui fait prolonger la tendresse maternelle jusqu’aux petits enfants. “La mienne, disait-elle, est demeurée tout court au premier étage.” C’était facile à dire, mais la pratique venait bientôt démentir la théorie, et elle s’écriait: “Serait-il bien possible que je trouvasse encore de la place pour aimer?” Eh oui, c’était possible, et c’était inévitable avec un coeur comme le sien. Elle aima Pauline, comme elle avait aimé Marie-Blanche. Elle trouvait que sa mère ne l’aimait pas assez : “Aimez, aimez Pauline,” lui écrivait-elle. De loin comme de près elle lui témoigna une sollicitude touchante et constante, s’intéressant à ses études, à la direction de ses lectures, à la formation de son caractère et de son esprit. Et si Pauline de Grieman, qui devint madame de Simiane, fut une femme distinguée, madame de Sévigné y eut sa large part. On aime à se rappeler que madame de Simiane montra un zèle pieux pour la gloire de l’aïeule illustre qui avait protégé et embelli ses jeunes années.
Le fils unique de madame de Grignan, Louis-
Provence, fut aussi P objet de P affection et du dévouement de sa grand ’mère. On voit dans ses lettres combien elle s’intéressait à son éducation, avec quelle sollicitude elle le suivit dans sa carrière militaire, quel mal elle se donna pour le diriger par d’utiles conseils, pour lui apprendre à se conduire judicieusement dans le monde, pour lui inculquer le goût des bonnes lectures. Le marquis de Grignan, comme on l’appelait, se distingua très jeune à l’armée. A dix-sept ans il était au siège de Philipsbourg, où il fit merveille et reçut une légère blessure. Il faut lire le récit de son arrivée à Paris cliez sa grandmère, au retour de cette campagne: “Ce petit fripon, après nous avoir mandé qu’il n’arriverait qu’hier, arriva comme un petit étourdi avant-hier, à sept heures du soir. Je le trouvai tout gai, tout joli, qui m’embrassa cinq ou six fois de très bonne grâce; il me voulait baiser les mains, je voulais baiser ses joues, cela faisait une contestation; je pris enfin possession de sa tête, je le baisai à ma fantaisie.” Ne voyons-nous pas bien cette jolie scène de la grand-mère accueillant avec toute l’effusion de sa nature aimante le petit-fils déjà caressé par un rayon de gloire? Le marquis de Grignan fournit une honorable carrière et mourut à trente-cinq ans sans laisser de descendance.
Epouse loyale et fidèle, mère et aïeule admi-
ralliement tendre et dévouée, madame de Sévigné fut en outre une incomparable amie. Aussi furent-ils nombreux ceux qui recherchèrent sa société, qu’elle tint sous le charme de son esprit et sous l’attraction de son commerce. Elle fut bonne, secourable, bienveillante, aimable, sincère. Elle avait la vivacité et la gaieté, en même temps que la solidité et le bon sens. Tour à tour sérieuse et enjouée, ses conseils étaient aussi judicieux que sa conversation était brillante. Elle savait aussi bien disserter que causer. On pouvait sûrement lui confier un secret, et faire avec confiance appel à sa sympathie. Tant de qualités devaient lui gagner les coeurs. Mais il en est une qui brilla particulièrement en elle. Ce fut la fidélité. Elle n’était pas seulement, comme cela est si fréquent dans le monde, l’amie des jours heureux. Le malheur et la disgrâce semblaient lui rendre plus chers ceux qui en étaient victimes. On en rencontre dans sa vie deux célèbres exemples, celui du surintendant Fouquet et celui de M. de Pomponne. Fouquet, lorsqu’il était au comble de sa splendeur et de son crédit, avait fait la cour à madame de Sévigné. C 'était un homme à bonnes fortunes, et Boileau songeait sans doute à lui lorsqu’il écrivait ce vers:
Jamais surintendant ne trouva de cruelles.
II en trouva une toutefois, en madame de Sévigné. Mais après avoir mis bas les armes comme galant, il avait aspiré à devenir simple ami, et à changer “son amour en estime pour une vertu qui lui avait été jusque là inconnue.” Fouquet avait de réelles qualités de coeur et d’esprit, en dépit de ses faiblesses et de ses fautes. A côté de ses flatteurs, il s’était fait des amis sincères. Madame de Sévigné devint de ce nombre, lorsqu’il eut changé de ton auprès d’elle. Survinrent la disgrâce et la chute du puissant ministre. Ce fut un sauve-qui-peut dans la cohorte des parasites. Rester attaché à un homme que Louis XIV livrait à un tribunal d’exception, et que Colbert poursuivait d’une inimitié implacable, n’était-ce pas une maladresse et une imprudence? Madame de Sévigné ne craignit pas de les commettre. Intrépidement elle prit parti pour le surintendant déchu, mis en accusation, et accablé sous la colère royale. Sa sympathie pour l’accusé fut ouverte. Et les lettres qu’elle écrivit à M. de Pomponne, un autre ami de Fouquet, relégué en province, pour le tenir au courant des péripéties de ce procès célèbre, sont parmi les plus éloquentes qui soient sorties de sa plume.
Quinze ans plus tard, son correspondant d’autrefois était à son tour disgracié. M. de Pomponne, secrétaire d’état des affaires étran-
gères, recevait du roi sa destitution inattendue. Ce fut un coup de foudre pour lui et sa famille. Du faîte des honneurs et de la prospérité, ils se voyaient plongés dans l’infortune et dans la gêne. Le soir même madame de Sévigné était rendue chez le ministre tombé, pour lui apporter le réconfort de sa sympathie et prendre sa part de la tristesse qui assombrissait son foyer. Elle se montra plus assidue auprès de cette famille dans l’adversité qu’elle ne l’avait jamais été aux jours de sa faveur. C’était dans ces occasions que se révélaient l’élévation de son caractère et la noblesse de son coeur.
Fidèle et constante, elle le fut dans toutes ses amitiés, parmi lesquelles il faut placer en première ligne celles du duc et de la duchesse de Chaulnes, de la marquise de Lavardin, de l'excellent baron d’Hacqueville, du philosophe Corbinelli, du comte de Gfuitaut, de madame de la Troclie, et surtout, serions-nous tenté de dire, du cardinal de Retz, de M. de LaRochefoucauld et de madame de La Fayette. Mentionnons encore ceux qui lui étaient liés par le sang. Outre son oncle, son ancien tuteur, et son second père, l’abbé de Coulanges, qui occupa dans sa vie une place à part, c’étaient sa tante madame de la Trousse, qu’elle soigna avec un dévouement admirable dans sa dernière maladie, puisson cousin Bussy envers qui elle se montra
extrêmement généreuse, et ses antres cousins monsieur et madame Philippe-Emmanuel de Coulanges. Parmi le cercle choisi à qui elle pro • diguait les trésors de son esprit et de son coeur, elle fut aimée et admirée comme aucune personne ne le fut davantage. M. de Bussy lui écrivait un jour: “Je ne pense pas qu’il y ait au monde une personne plus généralement estimée que vous. Vous êtes les délices du genre humain; l’antiquité vous aurait dressé des autels . Dans notre siècle, où l’on n’est pas si
prodigue d’encens, . on se contente de dire
qu’il n’y a point de femme à votre âge plus aimable ni plus vertueuse que vous.” Sous une forme hyperbolique Bussy exprimait le sentiment général. Mais veut-on un témoignage personnel d’une sincérité plus simple et d’un accent plus profond. Ecoutez ces paroles suprêmes que madame de La Fayette, une des femmes les plus distinguées de tout, le dixseptième siècle, adressait, au terme de sa vie, à madame de Sévigné : Croyez, ma très chère, que vous êtes la personne du monde que j’ai le plus véritablement aimée. ’ ’
Mais c’est, assez d’évocations et de témoignages. Avec madame de Sévigné la matière serait inépuisable. Nous espérons avoir réussi, malgré notre imparfait crayon, à dessiner assez fidèlement sa physionomie, et à faire admi-
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rer en elle l’épouse, la mère, l’amie, en un mot la femme, qui, malgré quelques préjugés, quelques opinions douteuses, quelques outrances et quelques faiblesses mondaines, fut l’une des plus estimables, et la plus aimable personne de son temps. Cette appréciation s’impose à quiconque étudie sa vie, et s’accentue encore quand on peut étudier son oeuvre. Car chezelle, le merveilleux talent de l’écrivain fut l’expression, la floraison de tout ce qu’il y eut de meilleur chez la femme.
Madame de Sévigné écrivain : nous voudrions, Mesdames, avoir le temps de circuler à loisir, en votre si agréable compagnie, à travers son oeuvre exquise, d’en cueillir la fleur, d’en respirer le parfum. Mais nous devons nous hâter pour ne pas abuser de votre bienveillante attention. Essayons simplement de dégager le caractère général de cette oeuvre, et de signaler brièvement les qualités maîtresses qui la recommandent,.
Avant toutes choses, il nous faudrait rechercher comment s’explique le rare talent d’écrire que les plus éminents critiques reconnaissent à madame de Sévigné. D’abord il y avait chez elle le don de
nature. Elle appartenait à un lignage où l’esprit était traditionnel. On citait comme héréditaire l’esprit des Rabutin. Cet héritage lui fut transmis avec une plénitude plus entière encore que celui des biens matériels. A cela vint s’ajouter une excellente instruction. Elle eut de bons maîtres, qui lui apprirent la langue et les langues,. Puis elle fréquenta un monde distingué où elle rencontra quelques-uns de ceux qui travaillaient à épurer le français écrit et parlé, et à faire triompher la réforme grammaticale, dont Vaugelas était l’initiateur. Elle eut aussi l’avantage d’entrer en relations avec quelques-uns des écrivains qui allaient donner aux lettres françaises un incomparable éclat. Enfin elle acquit de bonne heure te goût de la lecture, et nourrit son intelligence des oeuvres les plus diverses, histoire, poésie, roman, morale. C’est sous toutes ces influences, c’est de tous ces éléments que se formèrent sa discipline intellectuelle, son goût, son style, sa forme littéraire. Et voilà comment, lorsque les circonstances, les exigences de l’amitié, l’éloignement d’êtres chers, lui mirent la plume à la main, il se trouva qu’elle écrivait avec une élégance, une justesse, une vivacité, un charme, qui firent le ravissement de ses contemporains avant de faire celui de la postérité !
Les lettres de madame de Sévigné sont un
des chefs-d’oeuvres incontestés de la littérature française. Et remarquez qu’elles n’ont pas seulement une valeur littéraire, mais qu’elles ont en outre une valeur et une très grande valeur historique. Le siècle de Louis XIV nous y apparaît peint sur le vif. Nous y voyons passer devant nos yeux d’abord le Roi-Soleil lui-même, puis ses ministres, ses généraux, sa cour, tout ce qui constituait le monde officiel à cette époque. Nous y voyons évoluer le règne; nous pouvons en suivre les phases, depuis les débuts du gouvernement personnel de Louis XIV, c’est-à-dire depuis la disgrâce de Fouquet, jusqu’à la période qui s’achève avec la guerre contre la coalition européenne, dont Guillaume d’Orange était l’âme. Durant ces quarante ans, nous trouvons dans la correspondance de madame de Sévigné la répercussion de tous les grands événements: la guerre dite de la dévolution ou des droits de la reine; la guerre de Hollande; la guerre contre la ligne d’Augsbourg; les victoires de Coudé, de Turenne et de Luxembourg; la mort des grands capitaines; l’administration des grands ministres; la révolution d’Angleterre; la révocation de l’édit de Nantes; le procès Fouquet; l’affaire des poisons. Tous ces faits majeurs, nous les apercevons dans leur cadre naturel; nous entendons l’appréciation qu’ils provoquèrent
clans la société française du dix-septième siècle ; nous les voyons comme ils apparaissaient au regard des Français de ce temps. Et puis, à côté de ce qui est du domaine propre de l’iiistoire politique, voici ce qui appartient à celui des moeurs et de la vie sociale : les relations du monarque avec les grands, avec les ministres, avec les ambassadeurs, avec les conseils de l’Etat; l’avènement et le déclin des favorites; les intrigues, les succès et les déceptions des courtisans ; la mutation des charges et des emplois -, les fêtes de la cour; la splendeur des réceptions clans les résidences royales, à Versailles, à Marly, à Saint-Germain; et les épisodes fameux: ie mariage manqué de la grande Mademoiselle; la vocation religieuse de mademoiselle de La Vallière; la mort de Madame Henriette d’Orléans; l’ascension progressive de madame de Maintenon; les noces de la princesse de Conti; et tant d’autres. Enfin ce sont les jours ouverts sur la famille française à cette époque, sur les habitudes de la société, sur le genre de vie que l’on menait, sur les voyages que l’on faisait, sur les moyens de communication que l’on avait, sur les régimes que l’on suivait, sur les moeurs provinciales, sur le mouvement intellectuel, sur les discussions religieuses et littéraires. Avec quel vivant intérêt on parcourt en compagnie de l’aimable marquise tout ce
monde évanoui, mais qui a laissé une si forte trace dans l’histoire! Nous la suivons à la Cour et à la Ville ; nous raccompagnons en Bretagne et en Provence; nous vivons sa vie de châtelaine rurale dans ses chers Rochers, et de citadine éprise de solitude agreste, dans cette abbaye de Livrv qu’elle a tant aimée; nou& nous transportons avec elle aux stations thermales de Vichy et de Bourbon; nous nous initions comme elle aux coutumes et délibérations des Etats provinciaux, à Rennes et à Lambese; nous revenons à Paris et nous l’escortons au faubourg Saint-Germain pour l’écouter causer inimitablement avec le cardinal de Retz, le duc de La Rochefoucauld et madame de La Fayette; nous allons avec elle “en Bourdaloue” “en Bossuet,” “en Mascaron” ou “en Fléchier”, et nous savourons à ses côtés les admirables pages oratoires de ces princes de la chaire chrétienne; nous nous glissons derrière elle à la mémorable représentation d ’Esther, sur la théâtre de Saint-Cyr, où son appréciation autorisée du talent de Racine appelle l’attention de Louis XIV. Et partout, et toujours, nous jouissons avec une exquise intensité de son esprit éblouissant, de sa verve intarissable, de son humeur libre et facile, de son observation si fine et de son bonheur d’expression si merveilleux.
Les lettres de madame de Sévigné sont la chronique dn siècle. Sa plume rapide, souple ■et précise, fixe en courant l’impression directe des faits du jour sur les esprits contemporains. La brillante marquise a été essentiellement la journaliste, la courriériste de l’époque, et avec une autre abondance, une autre expansion, une autre aisance, une autre puissance de perception et de style, que les fades rimeurs de la Gazette de Loret, ou les nouvellistes assez incolores du Mercure français et de la Gazette, de France.
Dans cette savoureuse correspondance, que ne trouve-t-on pas. Il y a des études de moeurs, des narrations délicieuses, des récits amusants, des scènes de comédies inoubliables, des portraits achevés, des essors d’éloquence émouvants, et des trésors de poésie captivante. Les pages classiques abondent dans cette oeuvre si riche. Qui ne commit, celles où sont évoquées la mort de Turenne, la mort de Louvois, où sont racontés le mariage manqué de Mademoiselle et de Lauzun, l’histoire de l’archevêque de Reims revenant de Saint-Germain, l’anecdote du piège tendu par Louis XIV au maréchal de Grammont, le passage du Rhin, et beaucoup d’autres également connues.
Ce qui caractérise par dessus tout le style de madame de Sévigné, c’est le naturel. Quand
elle écrit une lettre, on croit l’entendre parler. Et comme elle parlait parfaitement, c’est ud charme que de la lire. C’est ensuite la rapidité: “J’écrirais jusqu’à demain, disait-elle un jour; mes pensées, ma plume, mon encre, tout vole.’’ Et c’est vrai, on a cette sensation en présence de telle ou telle de ses lettres. Lisez par exemple ce récit de l’une de ses arrivées aux Rochers: “Nous partîmes à dix heures, et tout le monde me disant que j’avais trop de temps, que les chemins étaient comme dans cette chambre, car c’est toujours la comparaison; ils étaient si bien comme dans cette chambre que nous n’arrivâmes qu’après minuit, toujours dans l’eau; et de Vitré ici, où j’ai été mille fois, nous ne les reconnaissions pas ; tous les pavés sont impraticables, les bourbiers sont enfoncés, les hauts et bas plus haut et plus bas qu’ils n’étaient; enfin, voyant que nous ne voyions plus rien, et qu’il fallait tâter le chemin, nous envoyons demander du secours à Pillois; il vient avec une douzaine de gars; les uns nous tenaient, les autres nous éclairaient avec plusieurs bouchons de paille, et tous parlaient si extrêmement breton, que nous pâmions de rire. Enfin, avec cette illumination, nous arrivâmes ici, nos chevaux rebutés, nos gens tout trempés, mon carosse rompu, et nous assez fatigués; nous mangeâmes un peu; nous
avons beaucoup dormi et ce matin nous nous ■sommes trouvés aux Rochers, mais encore tout gauches et mal rangés.”
Ce que l’on goûte encore extrêmement dans les lettres de madame de Sévigné, c’est la faculté descriptive, avec ceci de particulier qu’elle décrit aussi bien les scènes du monde que les spectacles naturels. En voici deux exemples. D’abord les noces de mademoiselle de Louvois : “J’ai été à cette noce de madame de Louvois, que vous dirai-je? Magnificence, illumination, toute la France, habits rebattus et rebrochés d’or, pierreries, brasiers de feu et de fleurs, embarras de carrosses, cris dans la rue, flambeaux allumés, reculements et gens roués enfin le tourbillon, la dissipation, les demandes sans réponse, les compliments sans savoir ce que l’on dit, les civilités sans savoir à qui l’on parle, les pieds entortillés dans les queues; du milieu de tout cela, il sortit quelques questions sur votre santé, à quoi ne m’étant pas assez pressée de répondre, ceux qui les faisaient sont demeurés dans l’ignorance et l 'indifférence de ce qui en est. O vanités ! ’ ’
A côté de ce tableau si enlevé d’une fête mondaine, admirez cette peinture de l’automne : “Je suis venue ici achever les beaux jours et dire adieu aux feuilles; elles sont encore toutes aux arbres; elles n’ont fait que changer de
couleur; au lieu d’être vertes, elles sont aurore et de tant de sortes d’aurore que cela compose un brocart d’or riche et magnifique, que nous voulons trouver plus beau que du vert, quand ce ne serait que pour changer.”
N’allons pas oublier parmi les dons littéraires de madame de Sévigné celui de l’imagination, qui chez elle est d’une richesse et d’une vivacité extraordinaires. Les lettres de la marquise nous en donnent cent manifestations. C’est ainsi qu’elle suit pas à pas sa fille lorsque celle-ci s’éloigne pour retourner dans le Midi; qu’elle assiste de loin aux réceptions de Grignan; qu’elle dit en parlant de sa nièce Pauline, dont deux cents lieues la séparent: “Je vois ses yeux;” qu’elle décrit avec une prodigieuse intensité de vie des scènes auxquelles elle n’a pas assiste, comme les incidents irrésistiblement comiques de la réception des chevaliers du Saint-Esprit, Ecoutez cela. Après avoir raconté l’enchevêtrement étrange de deux des récipiendaires, tellement accrochés l’un à l’autre, par leurs broderies, leurs dentelles, leurs épées, qu’il fallut les séparer à force de bras, elle poursuit: “Mais ce qui déconcerta entièrement la gravité de la cérémonie, ce fut la négligence du bon M. d’Hocquincourt, qui était tellement habillé comme les Provençaux et les Bretons, que ses chausses
de pages étant moins commodes que celles qu’il avait d’ordinaire, sa chemise ne voulait jamais y demeurer, quelque prière qu’il lui en fit; car, sachant son état., il tâchait toujours d’y donner ordre, et ce fut toujours inutilement; de sorte que madame la Dauphine ne put tenir plus longtemps les éclats de rire; ce fut une grande pitié; la majesté du roi en pensa être ébranlée, et jamais il ne s’était vu, dans les registres de l’ordre, l’exemple d’une telle aventure.”
Madame de Sévigné avait encore le sens dramatique. Très souvent ses lettres prennent la forme du dialogue, et l’on y rencontre incessamment' le discours direct, comme dans sa lettre sur la mort de Louvois: “Ah! mon Dieu, donnez-moi un peu de temps, je voudrais bien donner un échec au duc de Savoie, un mat au prince d’Orange. — Non, non, vous n’aurez pas un seul, un seul moment.”
Et enfin, car il faut bien finir, madame de Sévigné a eu l’éloquence. Souvent dans ses lettres, la verve spirituelle se tait, le ton s’élève, la pensée monte, on sent le noble coeur battre plus fort, et les impétueux mouvements de l’âme donnent au style un accent qui émeut. Lisez cette page sur le déclin de la vie, où elle se voit engagée: “Il me semble que j’ai été traînée, malgré moi, à ce point fatal où il faut souffrir la vieillesse; je la vois, m’y voilà, et je
voudrais bien, au moins, ménager de ne pas aller plus loin, de ne point avancer dans ce chemin des infirmités, des douleurs, des pertes de mémoire, des défigurements, qui sont près de m’outrager; et j’entends une voix qui dit: Il faut marcher malgré vous, ou bien, si vous ne voulez pas, il faut mourir, qui est une autre extrémité à quoi la nature répugne. Voila pourtant le sort de tout ce qui avance un peu trop ; mais un retour à la volonté de Dieu, et à. cette loi universelle où nous sommes condamnés, remet la raison à sa place, et fait prendre patience ; prenez-la donc aussi, ma très chère, et que votre amitié trop tendre ne vous fasse point jeter des larmes que notre raison doit condamner.”
Cette éloquence, on la retrouve à chaque page des admirables lettres du mois d’août 1675, où madame de Sévigné raconte et commente la mort de Turenne. Ici elle nous apparaît sous l’un de ses aspects les plus sympathiques. Lorsqu’elle dépeint la stupeur universelle, la consternation des provinces, exposées à l’invasion dont les défendait le grand capitaine, la douleur éperdue de l’armée, le deuil de la nation entière; lorsqu’elle rappelle les circonstances mémorables qui. marquèrent ce tragique événement, les paroles et les actes héroïques qu’il suscita; lorsqu’elle fait et recommence sans
cesse l’éloge du héros, de ses vertus, de son génie, de son dévouement au roi et à la France ; lorsqu’elle s’écrie: “Ne croyez point que son souvenir fût déjà fini dans ce pays-ci, ce fleuve qui entraîne tout n’entraîne pas sitôt une telle mémoire, elle est consacrée à l’immortalité;” madame de Sévigné n’est plus seulement la femme d’esprit, l’aimable femme du monde, l’épistolière charmante, elle est la Française et la patriote qui ressent dans son coeur et traduit dans son admirable langage toutes les émotions de l’âme française.
C’est elle, la bonne Française et l’ardente patriote, que nous tenons à saluer, en terminant cette esquisse. A cette heure tragique où tant de femmes de France écrivent, elles aussi, dans l’intimité de leur correspondance, d’émouvants bulletins de guerre, nous aimons à nous dire que dans tous les temps, notre ancienne mèrepatrie a pu s’enorgueillir de ces âmes féminines “qu’el’e montre à l’é ranger comme ce qu’elle a de plus pur dans son honneur national.” Et revenant ensuite à la mère, à l’amie, à la femme, à l’écrivain, dont nous avons si longuement parlé, nous ajouterons, avec M. Emile Faguet, “qu’aimée de son vivant par tous ceux qui, la connaissant, étaient dignes de la connaître, elle l’est encore, après sa mort, et le sera toujours, n’y ayant homme ou femme qui, la lisant, ne
souliaite avoir, même le génie en moins, une amie comme elle; et qui ne s’attriste en la quit-
DISCOURS PRONONCE AU COLLEGE DE SAINTE-ANNE
Monseigneur/1)
Messieurs,
Le 16 juin 1869, on célébrait ici, dans notre cher collège, une fête solennelle, à laquelle avaient été conviés tous les anciens élèves, et qui est restée désignée dans leur souvenir sous le nom de “Fête de la Chapelle”. On inaugurait un sanctuaire restauré par la générosité filiale des enfants de Sainte-Anne. Et c’était vraiment un jour de retour au foyer, comme celui qui nous rassemble en ce moment.
A la séance littéraire, dramatique, et musicale, qui eut lieu à cette occasion, un élève de philosophie junior prononça un discours où l’on remarquait cette phrase: “Si nous avions un voeu à faire, ce serait celui de nous voir, nous les élèves du collège de Sainte-Anne, réunis dans un certain nombre d’années d’ici sous ce toit qui nous a vus grandir, pour goûter encore une fois les joies et le bonheur de l’écolier.”
(l) Monseigneur A. Blais, évêque de Rimouski.
Messieurs, ce voeu, il se réalise en ce moment. Après “un certain nombre d’années”, nous voici réunis sous ce toit béni, pour goûter encore une fois les joies et le bonheur de l’écolier. Nous, les survivants de cette époque lointaine, nous étions à “la fête de la chapelle” de 1869; nous sommes à “la fête de la chapelle” de 1918. Que le Seigneur en soit béni !
Le “certain nombre d’années” dont parlait alors notre condisciple s’est prolongé, s’est amplifié; il a fini par couvrir presque un demi-siècle! Magnum aevi spatium, dirait l’historien latin. Mais ce demi-siècle, qui a changé tant de choses dans le monde, n’a pas changé nos coeurs. A la fête de 1869, un poète ami de la maison, invité pour la circonstance, récitait une pièce de vers qui débutait ainsi:
En ce jour fortuné, que Sainte-Anne est heureuse De revoir en ses murs ses enfants réunis!
Un seuil mot a touché leur âme généreuse,
Et tous sont accourus, ah! qu’ils en soient béfiiis!
Ils sont toujours ses fills; leur mémoire fidèle De leur Alma Mater se ressouvient encore.
Et quand elle a parlé, tous groupés autour d’elle,
Ont offert à la fois de l’amour et de l’or.
Messieurs, ces vers harmonieux — dont 1 Auteur était M. Routhier, maintenant sir Adolphe Routhier, ancien juge en chef de la Cour supérieure, dont la verte vieillesse multiplie en-
core les belles oeuvres littéraires — ces vers traduisent aussi fidèlement les sentiments d’aujourd’hui qu’ils traduisaient naguère ceux d’autrefois. La même pensée, la même constance de souvenir, la même piété filiale, ont inspiré les deux manifestations. La fête de la chapelle de 1918 et la fête de la chapelle de 1869 se rejoignent à travers le temps, et confondent leurs harmonies dans un concert splendide de reconnaissance et d’amour.
Cependant, comment pourrions-nous l’oublier, un demi-siècle les sépare. Et quel demisiècle! Que d’événements, que de bouleversements, que de perturbations, que de commotions, que de transformations mondiales entre ces deux dates! Effondrements d’empires et avènements de républiques ; hommes de proie remplissant la terre du fracas de leur nom, et disparaissant eu ne laissant derrière eux qu’un sillon de météore; grandes assises religieuses et illuminatrices comme le concile du Vatican, et grandes assises diplomatiques et stérilement décevantes comme le congrès de Berlin; illustres pontifes se succédant sur le trône le plus auguste du monde : Léon XIII après Pie IX, Pie X après Léon XIII, Benoît XV après Pie X, et la Papauté spoliée faisant toujours briller la tiare d’un immortel éclat; dynasties nationales se continuant en des monarques suc-
cessifs: Edouard VII, “le pacifique’’, ceignant, pour trop peu d’années, la couronne honorée par les vertus de Victoria, et remplacé bientôt par son fils, notre souverain George V ; l’empire germanique restauré par le sabre et dans le sang, et Guillaume I, Frédéric III, Guillaume II, renouant, pour l’asservissement des peuples, la chaîne des Césars, ou, pour mieux dire, des Kaisers teutons ; et, là bas, le trône des Tsars, longtemps visé par les bombes nihilistes, taché du sang d’Alexandre II et d’Alexandre III, s’écroulant sous le malheureux Nicolas II, comme un étai vermoulu. Puis, dans un autre domaine, progrès inouï des découvertes scientifiques, grâce auxquelles l’homme maîtrise chaque jour davantage l’espace et la distance, par le téléphone, par la télégraphie sans fil et l’automobilisme, pendant qu’il achève de conquérir l’empire des airs par les audacieux essors de ses aviateurs, nouveaux hippogriffes ; et enfin, comme à toutes les époques de l’histoire, le grand phénomène mystérieux et terrible dont Dieu garde le secret, la guerre ravageant périodiquement le monde, et déchaînant tour à tour le conflit franco-prussien, le conflit russo-japonais, le conflit hispano-américain, le conflit anglo-boer, les conflits balkaniques, jusqu’à ce que nous assistions, dans une stupeur tragique et une poignante angoisse, au plus for-
midable, au plus désastreux cataclysme de tous les âges, dont les répercussions et les éclats nous atteignent et nous meurtrissent nous-mème à travers l’immensité des mers!
Voilà, dans un tableau bien incomplet, ce que nos yeux ont vu durant ce demisiècle. Et pendant ce temps, pendant que la scène du monde était bouleversée par toutes ces vicissitudes, notre cher vieux collège, à l’ombre de sa montagne, accomplissait paisiblement son oeuvre sous le regard de Dieu. Il cultivait des esprits et des coeurs, il ornait des intelligences, il trempait des âmes, il forgeait des caractères, il faisait des apôtres et des citoyens. Et en réalisant admirablement le programme tracé par son fondateur, il progressait et grandissait en force et en prestige. Aujourd’hui, après ce demi-siècle, qui, à côté de tant de faits mémorables, a accumulé tant de ruines, il nous apparaît plein de vie, nous reconnaissons ses traits aimés, nous le retrouvons semblable à lui-même, mais plus imposant, plus majestueux, couronné d’une plus rayonnante auréole. Et fiers de lui, fiers de nous proclamer ses fils, nous venons lui redire encore une fois notre vénération et notre amour.
Avec quelle joie nous nous retrouvons dans ses murs. Avec quel bonheur nous entendons comme autrefois les échos de sa montagne.
Avec quelle émotion suave nous évoquons les souvenirs des anciens jours! Cette fête n’estelle pas, avant tout, pour nous la fête des évocations? Notre pensée se reporte aux années radieuses que nous avons vécues ici. Elle remonte même au delà, et elle se retrace les phases diverses qui ont marqué l’histoire de notre Alma Mater. Noble histoire, qui nous rappelle celle de toutes les grandes oeuvres, de toute» les entreprises bienfaisantes. Au début, ce sont les sacrifices, les immolations, c’est le don de soi-même dans l’effort et la douleur. Les contradictions abondent, les difficultés surgissent à chaque pas, les déceptions se multiplient. Il faut lire la vie de M. Painchaud, écrite par notre ancien confrère et ami, M. le docteur Dionne — dont je salue ici la mémoire — pour comprendre à quel prix il a fondé son collège. Manque de ressources, pénurie de sujets, rivalités périlleuses, discussions pénibles, tout semble conjuré pour paralyser son action. A force d’énergie, de dévouement, d’inlassable constance, il triomphe de tous les obstacles et lègue à son pays une maison d’éducation destinée à rendre d’inappréciables services. Ses successeurs poursuivent la tache commencée pour servir Dieu et la patrie. A eux comme à lui la lutte et les sacrifices s’imposent. Mais l’esprit du fondateur les anime et ils prodiguent sans
compter leurs forces, leurs talents, leur âme de prêtres et de patriotes. Saluons en passant les Mailloux, les Proulx, les Gauvreau, les Thomas- Benjamin Pelletier, les Pilote, les André Pelletier. Grâce à ces généreux éducateurs, l’oeuvre se développe, elle enfante des résultats merveilleux. Une glorieuse couronne de prêtres — dont le nombre dépasse aujourd’hui quatre cents — décore son front. Et, à côté de cette armée de lévites, des légions de citoyens portent son nom bien haut dans les différentes sphères de l’activité sociale. Désormais Sainte-Anne occupe une place d’honneur parmi nos institutions d’enseignement secondaire.
Mais, comme les nations, les oeuvres ont leurs fluctuations et leurs crises. Sainte-Anne ne pouvait échapper à cette loi. Au moment même où s’accroissait son prestige et grandissait sa renommée, l’épreuve venait s’abattre sur notre cher collège. Nous avons vu ces jours, nous avons compris les angoisses de nos pères et de nos maîtres, nous avons senti les souffles orageux battre ces murs bénis où s’abritait notre jeunesse. Et, malgré notre inexpérience, nous avons deviné qu’un douloureux problème s’agitait autour de nous. L’oeuvre de M. Paincliaud était-elle menacée de destruction? Notre Alma Mater allait-elle être frappée au coeur? Cette génératrice de lumière et de vertu ces-
serait-elle de faire rayonner autour d’elle la chaleur et la vie! Non, Messieurs, Dieu veillait sur Sainte-Anne. Il suscitait des sauveurs. Il inspirait des générosités. De fécondes initiatives et des dévouements admirables accomplissaient l’oeuvre de salut et de restauration, à laquelle resteront toujours attachés les noms de Poiré et de ses vénérables collaborateurs, les Buteau et les Trudelle. Le péril était conjuré, et notre cher collège reprenait son ascension lumineuse, un moment entravée.
Depuis lors, Messieurs, vous le savez comme moi, il a marché à pas de géant dans la voie du progrès. Ses derniers lustres nous ont fait assister à des prodiges. Des hommes aux larges conceptions et à l’indomptable vaillance lui ont donné une nouvelle et puissante impulsion. Sous leur action énergique et incessante, il a franchi presque sans arrêt d’incroyables étapes, entraînant à sa suite sa glorieuse filiale, l’école d’agriculture, l’un de ses plus beaux fleurons. Et aujourd’hui nos regards émerveillés s’étonnent de tant d’obstacles surmontés, de tant d’épreuves subies sans fléchir, de tant d’améliorations réalisées, de tant d’objectifs atteints, de tant de rouages agencés, de tant de beauté créée, en un mot d’un si splendide épanouissement d’efficacité, de force et de vitalité.
Honneur à vous, constructeurs, restaurateurs, continuateurs cTune grande oeuvre, admirables facteurs de progrès matériel, intellectuel et moral ! Honneur à vous ! Si votre humilité n'opposait à nos hommages un bouclier impénétrable, nous vous décernerions la couronne de lauriers dont Rome ornait le front de ses triomphateurs.
Et maintenant, me sera-t-il permis, à moi aussi, d’adresser un mot aux jeunes de la famille, aux enfants qui ont encore la joie d’habiter le foyer. Mes chers amis, vous êtes à l’âge des résolutions généreuses et des nobles ambitions. Je voudrais qu’en cette fête, qui marquera sans doute une date dans vos souvenirs, vous formiez une résolution et vous conceviez une ambition. Cette résolution et cette ambition, je les résumerais toutes deux dans ces deux mots : Ascendere super ms. Ils pourraient être la devise de notre chère Alma Mater, toute son histoire le démontre. Qu’ils soient désormais la vôtre. Que ce soit là votre programme d’avenir. Plus haut, toujours plus haut ! Plus haut dans le travail, plus haut dans le devoir, plus haut dans l’honneur, plus haut dans la vertu, plus haut dans l’objet poursuivi et dans la tâche accomplie ! Mettez-vous dès à présent en garde contre ce mal canadien, le contentement facile, le culte de l’à-peu-près, de
l’assez-bien, du suffisant. Visez à l’excellence, et, comme on l’écrivait récemment, tendez sans cesse vers la supériorité, aspirez aux sommets. Que cet esprit, qui est celui de Sainte- Anne, soit votre esprit. Votre nationalité vous, le demande et demain votre patrie aura besoin que vous soyez dans tous les domaines des hommes supérieurs. Notre avenir national est à ce prix. Les heures présentes sont graves, les heures prochaines le seront peut-être davantage. Préparez-nous des intelligences, préparez-nous des compétences, préparez-nous des éloquences, préparez-nous des énergies, préparez-nous des forces intellectuelles et des valeurs sociales1 capables de nous assurer le rang qui nous appartient dans l’évolution des destinées canadiennes. Ascende, ascende superius!
Messieurs, dans un de ces admirables discours que le Père Lacordaire prononçait annuellement devant les élèves et les parents réunis à la célèbre école de Sorèze, pour la solennité delà distribution des prix, il évoquait un souvenir emprunté à la vie de Chateaubriand : ‘ ‘ Courbé sous le poids de la gloire et des années, le grand écrivain se retrouvait un jour aux bords solitaires du Lido, à l’extrémité des lagunes de Venise. Le Ciel, la mer, l’air, le rivage des îles et l’horizon de l’Italie, tout se
, représentait aux regards du poète comme il l’avait autrefois admiré. C’était bien là Venise, avec ses coupoles sortant des eaux, c’était le lion de Saint-Marc avec sa fameuse inscription “Paix à toi, Marc, mon évangéliste.” C’étaient les mêmes splendeurs obscurcies dans la défaite et la servitude, mais empruntant aux ruines un charme qui n’avait pas péri; c’était enfin le même spectacle, les mêmes bruits, le même silence, l’Orient et l’Occident réunis en un point glorieux, aux pieds des Alpes illuminées de tous les souvenirs de Eome et de tous ceux de la Grèce. Cependant le vieillard demeurait pensif et triste ; il ne pouvait croire que ce fût là Venise, cette Venise de sa jeunesse qui l’avait ému. Et, comprenant que c’était lui seul qui n’était plus le même, il livra aux brises de la mer qui le sollicitaient en vain cette parole mélancolique: “Le vent qui souffle sur une tête dépouillée ne vient d’aucun rivage heureux.” Puis reprenant ce mot empreint d’une tristesse si poignante, l’illustre dominicain s’écriait: “Pour moi, en me retrouvant en présence d’une scène qui fut ma première initiation à la vie publique, je n’éprouve point, malgré la différence des âges, un désenchantement si cruel. Il me semble que ma jeunesse revit dans celle qui m’entoure, et, au bruit de vos sympathies pour nos heureux triomphateurs, à la pensée
des joies plus imtimes et plus profondes qui vont sortir du coeur de tant de mères, je me dirai à moi-même, content et consolé,: “Le vent qui souffle sur une tête dépouillée vient quelque fois d’un rivage heureux. ’ ’
Messieurs, aucun de nous n’a l’illusion d’être un Chateaubriand, et notre cher collège de Sainte-Anne, perché sur le flanc de sa montagne, ne ressemble en rien à la cité des lagunes baignée par les flots de l’Adriatique. Cependant, nous aussi, après avoir subi l’assaut des événements et les blessures du temps, nous revenons à ces lieux qui furent l’enchantement de notre jeunesse. Nous y revenons à l’heure où l’ombre de notre vie s’allonge au soleil déclinant de nos jours. Et en sentant nos fronts brûlants des fièvres de la lutte et de l’épreuve se rafraîchir aux brises embaumées du “sonore bocage”; mieux encore, en sentant nos coeurs battre des mêmes émotions, des mêmes tendresses, des mêmes enthousiasmes, et nos âmes communier avec les vôtres dans la même foi, dans le même idéal, dans les mêmes aspirations nationales et religieuses ; en saluant surtout ces générations nouvelles, débordantes de sève, dont les vertus et les ardeurs généreuses promettent à notre patrie de si glorieux lendemains, nous aussi nous éprouvons, comme le grand moine de Sorèze, le besoin de nous écrier: “Le vent qui
souffle sur une tête dépouillée vient quelquefois d’un rivage heureux.”
O mes vieux compagnons et mes jeunes amis! frères d’autrefois et frères d’aujourd’hui! accueillez cette parole en même temps comme un témoignage et une affirmation. Comme le témoignage d’une allégresse reconnaissante, à l’évocation des bienfaits dont fut ici comblée notre adolescence, et dont, malgré tout, nous avons conservé l’ineffaçable empreinte; et comme l’affirmation d’une espérance indéfectible aux réalisations magnifiques et aux triomphantes survivances dont les merveilles accomplies sous nos yeux, et les germinations fécondes qui s’élaborent dans ce sol béni nous donnent l’inébranlable assurance.
SEPTEMBRE
Panégyrique prononcé à Montréal,
Excellence/1)
Mesdames,
Messieurs,
Au mois de novembre 1837, le Canadien, de Québec, dont notre illustre Etienne Parent était alors le rédacteur, annonçait la mort d’un jeune patriote, victime des troubles qui désolaient notre province; et il publiait à cette occasion les lignes suivantes: “C’était un jeune homme doué au plus haut point des qualités du coeur et de l’esprit et devant lequel s’ouvrait une brillante carrière.”
Celui dont on annonçait ainsi la fin tragique n’était âgé que de vingt-trois ans. Et la promesse de ses débuts dans la vie active justifiait le funèbre éloge dont le journaliste défenseur de nos droits décorait sa tombe. Quelle n’eût pas été la joie du vaillant écrivain si, à cette
(l) Son Excellence le duc de Devonshire, gouverneur général du Canada.
heure de tristesse et de désespérance, on lui eût dit: 11 Rassurez-vous, le jeune concitoyen dont vous pleurez la mort prématurée n’a point péri dans le lugubre drame qui a voilé de deuil tant de foyers canadiens. Il vit, et ses jours sont préservés pour l’accomplissement d’une oeuvre qui achèvera la réparation de nos infortunes nationales. Proscrit, et errant aujourd’hui loin des siens, il sera demain l’un des champions intrépides de nos revendications victorieuses, et l’avenir saluera en lui le restaurateur de l’autonomie bas-canadienne.”
Messieurs, cette prédiction, si on l’eut faite à Etienne Parent au mois de novembre 1837, lui eût sans doute paru bien aventureuse. Et cependant l’oeuvre étonnante dont elle eût formulé l’audacieux espoir, nous en saluons à cette heure la définitive et glorieuse constatation. Oui, le jeune avocat dont le Canadien annonçait la mort, au lendemain du combat de Saint-Denis, a survécu aux périls du champ de bataille et aux misères de l’exil. Comprenant la leçon austère des évènements, et s’armant pour d’autres luttes, il s’est signalé au premier rang de la phalange illustre qui a conquis nos libertés politiques, en se servant de la constitution même promulguée pour les détruire. Il a secondé les efforts de LaFontaine et de Baldwin, et donné son puissant concours à Morin et à Taché.
Puis, appelé à son tour au commandement par la confiance de ses compatriotes, il a discipliné nos énergies pour leur faire rendre une action plus efficace et plus continue. Et, se servant hardiment de cette force populaire comme d’un levier de progrès, il a réalisé pour notre province, pour le Canada tout entier, une oeuvre administrative, économique, et législative, dont les proportions nous étonnent. Il a été un réformateur éclairé, en même temps qu’un défenseur courageux de nos meilleures traditions sociales. Et enfin il a fondé un régime qui contenait en germe la grandeur future de la nation canadienne.
Telle est l’oeuvre, tel est l’homme dont nous voulons aujourd’hui consacrer la gloire. Le jeune proscrit de 1837 est devenu sir Georges- Etienne Cartier, l’un des fondateurs de la Confédération, — primas inter pares — le patriote et l’homme d’Etat devant qui s’inclinent en ce moment dans un commun hommage et une acclamation unanime les Canadiens de toutes les opinions, de toutes les croyances, et de toutes les races.
J’ai dit l’homme d’Etat et le patriote. Lorsqu’on étudie l’histoire de Cartier, c’est bien sous ce double aspect que nous apparaît son énergique et attachante physionomie. Il eut de l’homme d’Etat les facultés puissantes. Il
eut du patriote les généreuses ardeurs. En sa personne se fondent et s’unissent ces deux caractères qui ne se rencontrent pas et ne s’équilibrent pas toujours dans la vie publique. Car on a vu des hommes d’Etat chez qui le sens patriotique, sans être absolument émoussé, était faussé par les conceptions utilitaires et le souci trop exclusif des combinaisons politiques. Et il s’est trouvé des patriotes à qui manquaient, par malheur, le discernement, la pondération, la vision nette des réalités, l’intelligence des circonstances et des temps. Dans la carrière du grand Canadien dont nous célébrons la mémoire, nous n’avons à déplorer ni l’une ni l’autre de ces lacunes. Et c’est là surtout ce qui la rend si digne d’admiration et de respect.
Messieurs, qu’est-ce qu’un homme d’Etat?
C’est un homme qui sait prévoir, concevoir et agir, dans la sphère supérieure des intérêts d’un peuple. L’homme d’Etat doit prévoir: il doit savoir: lire et comprendre les symptômes qui font présager les résultats futurs des actes présents. L’homme d’Etat doit concevoir: il doit posséder la fécondité d’esprit qui enfante les projets d’où naîtra le progrès public. L’homme d’Etat doit agir: il doit être doué de cette volonté active et persévérante qui
traduit les idées en faits et transforme les pensées en actes. A ces traits, qui ne reconnaît les facultés maîtresses de sir Georges-Etienne Cartier?
La prévision de l’avenir, la clairvoyance qui écarte les chimères et fait éviter les écueils, il les eut dès le lendemain du drame national si douloureux dont il avait été l’un des acteurs. Il comprit immédiatement que la tactique constitutionnelle réussirait là où le dévouement aveugle avait échoué. Il pressentit les succès inattendus que la lutte parlementaire apporterait à notre cause après tant de revers. Et aux élections de 1844 on le vit à la tribune populaire, proclamant son adhésion absolue aux principes de LaFontaine, combattant ardemment M. Denis-Benjamin Viger, qui faisait le jeu d’un gouverneur autocrate, et déclarant que la responsabilité ministérielle “est le salut dans les luttes du présent comme dans les luttes de l’avenir.”
Quelques années après, dans un autre ordre de choses, Cartier montra de nouveau la pénétration avisée de son esprit quand il se constitua l’an des premiers et des plus actifs zélateurs vie la politique des chemins de fer, qui devait faire accomplir à notre pays, aussi bien qu’à tant d’autres, une si profonde et si merveilleuse évolution économique. Plus tard encore,
avant un grand nombre de nos parlementaires les plus expérimentés et les plus sages, il comprit que le dualisme mal pondéré de l’union, d’où naissaient tant de conflits et surgissaient tant d’insolubles problèmes, devait éventuellement faire place à un autre système mieux conçu, mieux coordonné, où la juxtaposition de> juridictions et des pouvoirs assurerait le fonctionnement meilleur de nos institutions. Ces vues d’avenir, cette prévoyance des nécessités et des besoins du lendemain, cette pensée politique à longue portée, nous les retrouvons a bien des étapes de cette carrière, où elles se confondent avec les conceptions et les actes dont nous allons essayer de tracer une rapide esquisse.
Ce qui frappe surtout dans la vie de Cartier, c’est l’extraordinaire puissance cérébrale qui s’y manifeste par la multiplicité des desseins et des sollicitudes. -Son cerveau était vraiment créateur, vraiment générateur, et il s’y élaborait sans cesse des projets d’une amplitude et d’une hardiesse qui dépassaient la mesure commune. Et, comme sir Georges-Etienne Cartier n’était pas l’un de ces esprits qui se cantonnent dans l’élaboration sans jamais passer à l'action, on ne doit pas s’étonner de le voir se dépenser en ces incessantes et efficaces initiatives dont est faite sa vie publique tout entière.
En effet, il n’avait rien du théoricien ni de l’idéologue. Il n’était ni un spéculatif ni un doctrinaire. Il pensait pour agir, et concevait pour accomplir. Son intelligence lucide et prompte était gouvernée par un jugement ferme, et servie par un sens pratique robuste, et une volonté ardente. Avec la netteté de la perception, il avait la rapidité de la décision et l’énergie de l’action. Joignez à ces facultés précieuses la franchise la plus absolue, la loyauté la plus complète, la constance et la ténacité les plus inébranlables, le courage moral et la vaillance les plus indomptables, et vous comprendrez pourquoi Cartier exerça une si prodigieuse influence et remporta tant de triomphes dans sa carrière publique.
Quoiqu’il eut des aptitudes évidentes pour la vie politique, il ne s’empressa pas d’y entrer. Il voulut d’abord asseoir sur de fortes assises sa situation professionnelle; et son exemple comporte une leçon précieuse. Il devint député en 1848, à l’âge de trente-quatre ans. Et en deux ou trois sessions, il se plaça au premier rang des parlementaires de l’époque. C’était le moment des grandes luttes entre le parti réformiste de LaFontaine et de Baldwin, et les demeurants forcenés du Family Compact hautcanadien. Cartier se jeta dans la mêlée avec toute la combativité de son tempérament. L’im-
pétuosité de ses attaques, la vigueur de sa parole abrupte, dédaigneuse de la rhétorique, mais pleine de logique et de nerf, sa science du droit, sa puissance de travail, le classèrent bientôt comme un allié précieux et un adversaire redoutable. Il fut l’un des lieutenants les plus en vue de M. LaFontaine. Lorsque celui-ci se retira en pleine force, à quarante-neuf ans, Cartier donna le même appui à ses successeurs, MM. Morin et Taché. Deux fois il refusa d’être ministre; il n’avait pas l’impatience du pouvoir, ce qui est le signe d’une force sûre d’elle-même. Enfin, en 1856, huit ans après son entrée en Chambre, il devenait l’un des membres du cabinet McNab-Taché. Au bout de deux autres années, en 1858, il atteignait le poste de premier ministre. Et jusqu’à sa mort, il fut la plus grande figure politique du Canada français. Quelles que fussent les fonctions ministérielles auxquelles il fut appelé, secrétaireprovincial, procureur-général, ministre de la milice, partout s’affirmèrent sa forte individualité et sa maîtrise des situations. Si nous voulions le caractériser d’un trait nous dirions qu’il n’avait rien du charmeur, mais qu’il avait tout du lutteur. Il ne séduisait pas, il convainquait. Il ne captivait pas, il entraînait. C’était un chef, un meneur d’hommes, un directeur de volontés et pour nous servir de l’expression
consacrée en ces derniers temps, un admirable professeur d’énergie.
C’est alors que se manifestèrent dans toute leur plénitude, ces facultés de prévision, de conception et d’action, par lesquelles il prouva à ses contemporains qu’il était plus qu’un homme politique, qu’il était un homme d’Etat. Dans toutes les grandes réformes, dans tous les grands progrès, dans toutes les grandes lois constitutionnelles, économiques et sociales do cette époque, on retrouve son empreinte, la marque puissante de son initiative et de sa collaboration. Si l’on admire sincèrement, mais vaguement, sir Georges-Etienne Cartier, quand on connaît simplement les traits généraux de sa carrière, on n’apprend à mesurer sa vraie stature et à peser toute sa valeur, qu’en étudiant et en scrutant son oeuvre immense. Parcourez la collection de nos journaux parlementaires et de nos statuts, durant la dernière décade de l’Union et la première période du régime fédéral. Presque à chaque page vous rencontrez le nom, la pensée, l’intervention décisive de Cartier. Il est partout, il est de tout, il est dans tout. C’est lui qui, après M. Drummond, prend la part la plus active au règlement de la question seigneuriale en 1854. C’est lui qui présente les deux lois de 1856, dont l’objet est de donner un plus vif essor au progrès de l’éducation
par la création des écoles normales et du Conseil de l’instruction publique. C’est lui qui rapproche la justice des justiciables, qui la rend plus expéditive et moins coûteuse, par la bienfaisante décentralisation judiciaire. C’est lui qui simplifie les études légales, et assure plus de fixité à la jurisprudence, en dotant le Bas-Canada d’un code civil. C’est lui qui, plus que tout autre, sous l’Union, donne l’impulsion à la construction des chemins de fer, et qui, par l’appui efficace accordé au Grand-Tronc, à la route de Montréal et Portland, et à l’érection du pont Victoria, prépare sûrement l’accroissement merveilleux de Montréal. C’est lui surtout qui est l’artisan de la Confédération, qui l’inscrit le premier dans le programme de son ministère, en 1858, qui, dès cette époque, traverse l’Océan pour aller soutenir l’idée en Angleterre, et qui, après plusieurs années, grâce à ses efforts, à sa persévérance et à son influence politique, la fait aboutir sous sa forme actuelle, avec son parlement central et ses provinces autonomes.
Sous ce nouveau régime, loin de décroître, ison rôle semble grandir encore. Il est l’auteur des principales mesures destinées à en assurer la consolidation et l’extension. En 1868, il fait décréter la construction de l’Intercolonial, d’après le tracé Robinson, afin de relier les pro-
vinces maritimes aux provinces de l’ancien Canada, par une voie qui nous donne accès aux prospères établissements de la Baie des Chaleurs, tout en créant dans la magnifique vallée de la Métapédia des centres nouveaux de population et de production agricole. En 1869, il va négocier en Angleterre, au nom du gouvernement canadien, avec la Compagnie de la Baie d’Hudson, l’achat des Territoires du Nord- Ouest. Et il fait ratifier par notre parlement, à son retour, cette acquisition qui, pour la somme infime de trois cent mille louis, donne au Canada un domaine aussi vaste que l’Europe. En 1870, les troubles de la Rivière-Rouge mettent notre pays en face d’une difficulté grave. La situation de Cartier y devient particulièrement épineuse. Mais il parvient à maîtriser la crise, et, de concert avec ses collègues, il en trouve la solution dans la création d’une province nouvelle, le Manitoba, dont la constitution est son oeuvre en ses parties essentielles, celles qui stipulent des sauvegardes, malheureusement violées depuis, en faveur d’une population profondément attachée à ses franchises religieuses et nationales.
Ce péril écarté, nous devons porter plus loin nos regards. L’acquisition des Territoires du Nord-Ouest a reculé nos frontières jusqu’aux -sommets étincelants des Rocheuses, couronnées
de neiges éternelles. Mais il nous reste une étape à franchir. Il nous faut atteindre cette mer lointaine, longtemps mystérieuse, vers laquelle cinglaient naguère les caravelles, les espoirs, et le génie de Colomb. En 1871, nous faisons ce dernier pas. La Colombie anglaise devient une province canadienne. Et dans les pourparlers qui préparent cette accession si importante c’est encore Cartier que nous voyons au premier plan. C’est lui qui présente au parlement la mesure en vertu de laquelle le Canada n’aura plus d’autres limites à l’ouest que les flots du grand océan oriental. Cependant il ne suffirait pas d’avoir fait de la Confédération canadienne un pays immense baigné par l’Atlantique et le Pacifique, si les provinces de l’ouest restaient séparées de celles de l’est par de vastes solitudes. A ces parties distantes, inaccessibles, du jeune Dominion, il faut un lien qui les rapproche et les unisse. Ce lien ce sera une voie ferrée gigantesque, qui vaincra l’éloignement et l’espace, qui conquerra le désert à la civilisation, qui contournera les mers intérieures et escaladera les pics altiers, qui jettera un trait d’union prodigieux entre la navigation transatlantique et la navigation transpacifique. Ici encore c’est, à Cartier que revient l’initiative. Le 26 avril 1872, il se lève dans la Chambre des Communes: “J’ai l’honneur, dit-il, de
proposer un petit bill, et qui porte un titre modeste; mais il décrète la construction du chemin de fer du Pacifique.” Après un assez long débat le bill est adopté et c’est alors que sir Georges Cartier pousse ce cri resté célèbre : “AU aboard for the West!” “En route pour l’Ouest !”
Ce devait être son dernier grand acte parlementaire et politique. Les excès d’un labeur intense — qui durait parfois quatorze heures par jour — avaient miné sa constitution robuste. A l’automne de 1872, il partait pour aller consulter des spécialistes anglais, et, à cette occasion, il terminait sa réponse à une adresse par ces mots: “Adieu, ou plutôt au revoir.” Hélas! c’était bien un adieu qu’il prononçait, et l’optimisme peut-être factice du correctif allait être démenti par son trépas. Le 20 mai 187o, il expirait à Londres, loin du Canada qu’il avait tant aimé. Sa mort fut un deuil national. Toutes les voix du parlement et de la presse exaltèrent sa carrière, et proclamèrent que notre pays avait perdu l’un de ces hommes qui occupent une place à part dans les annales d’un peuple.
L’oeuvre politique de sir Georges-Etienne Cartier, que j’ai essayé d’esquisser rapide-
ment, justifiait assurément cet hommage. Mais 1 ’éloge de celui dont nous célébrons la mémoire serait incomplet si l’on n’ajoutait pas que ce grand homme d’Etat fut en même temps un véritable patriote.
En quoi consiste le patriotisme, Messieurs? La définition en est très simple. 11 consiste à aimer son pays et à s’efforcer de lui être utile. Ce sentiment n’est-il pas l’un de ceux que l’on pourrait croire innés? Aimer le pays où l’on a reçu l’existence, et dont la terre sacrée renferme les cendres de nos pères ; où notre esprit a connu ses premiers éveils, et notre coeur ses premières tendresses; où nos regards ont reçu des monts, des forêts et des flots, leurs impressions primitives de grandeur et de beauté; l’aimer d’un amour de prédilection, fait de souvenir, de piété filiale, d’admiration, de fierté, d’attachement aux traditions et aux coutumes, n’est-ce pas bien naturel? Oui, sans doute. Et cependant, nous vivons dans un âge où trop souvent on rencontre des hommes à qui ce sentiment semble étranger, et dont la devise pourrait être cette parole du sensualisme satisfait: Ubi bene, ibi patria. Sir Georges Cartier n’était pas de ceux-là. Il aimait son pays, ce Canada aux aspects grandioses et à l’émouvante histoire. Pour lui la terre ancestrale était belle et chère entre toutes. Il avait le
sens de la patrie. Et vous savez avec quelle exubérance il la chantait à l’âge où la poésie semble jaillir du coeur, comme l’onde pure, des sources printanières. Les vers inexpérimentés, mais si pleins de sincérité et de ferveur patriotique, qu’il lui dédiait, sont dans toutes les mémoires :
Comme le dit un vieil -adage,
Rien n’est si beau que son pays,
Et de le chanter c’est l’usage,
Le mien je chante à mes amis.
L’étranger voit avec un oeil d’envie Du Saint-Laurent le majestueux cours A son aspect le Canadien s’écrie:
O Canada, mon pays, mes amours!
La facture n’était pas merveilleuse, mais le cri était éloquent, parce qu’il était vrai. Il y avait dans ce chant national autre chose qu’un vain exercice littéraire; Cartier y avait mis son âme.
On en eut la preuve peu de temps après le jour où il le faisait entendre pour la première fois dans une solennité patriotique. On vit bien que pour lui l’amour de la patrie n’était pas une pose, ou un sentiment platonique. Non seulement sir Georges Cartier aimait son pays, mais il brûlait de se dévouer à son service. Aimer, servir, n’est-ce pas là le mot d’ordre des grandes âmes? Les événements de 1837
viennent ensanglanter notre province. Comme un grand nombre de jeunes hommes, poussés par le plus noble des sentiments — et par des chefs sans clairvoyance — dans une aventure hasardeuse et tragique, Cartier se jette dans le mouvement insurrectionnel et paie intrépidement de sa personne à Saint-Denis. Puis instruit par la dure leçon de ces jours douloureux, il comprend qu’une voie meilleure est ouverte aux revendications bas-canadiennes. Et désormais son amour de la patrie s’affirmera dans les luttes parlementaires et dans les conseils de l’Etat.
Laissant de côté tout ce qui est de pure poli-' tique, — si je puis me permettre cette expression où l’on serait peut-être tenté de voir une antinomie, — n’est-il pas vrai que, dans cette carrière publique de sir Georges Cartier, les hommes de tous les partis peuvent maintenant saluer des oeuvres et des actes incontestablement consacrés au service du pays!
Parmi toutes ces oeuvres, Messieurs, il n’en est pas, suivant moi, où le patriotisme de Cartier se soit manifesté avec plus d’évidence et plus d’éclat que celle de la Confédération. Assurément le patriotisme, dans un pays comme le Canada, n’est l’apanage exclusif d’aucune race ni d’aucun groupe de citoyens. Mais je crois avoir le droit de dire, et je crois qu’il im-
porte de rappeler en un jour comme celui-ci, que le patriotisme canadien-français revêt un caractère sui generis. Quand on en scrute les éléments constitutifs, on constate qu’il est bipartite. Il est fait en même temps de souvenir et d’espérance. Il se nourrit de la mémoire du passé et des aspirations vers l’avenir. Pour tout résumer en deux mots, il est à la fois traditionnel et progressif. Traditionnel, parce qn’il plonge ses racines dans trois siècles d’histoire, à travers lesquels se déroule toute une épopée d’apostolat, d’héroïsme continu, de luttes sanglantes ou pacifiques, de conquête évangélisatrice et civilisatrice. Progressif, parce que, tout en restant inébranlablement fidèle à ce qui constitue l’héritage religieux et national des aïeux, il entend s’adapter aux circonstances nouvelles, aux modifications nécessaires, apporter sa coopération active au développement du pays, et jouer efficacement son rôle dans l’oeuvre de la prospérité canadienne.
Ce dualisme patriotique n’a jamais été mis en un relief plus saisissant que par sir Georges Cartier, dans sa collaboration prépondérante à l’établissement du régime fédéral. Deux idées maîtresses ont alors inspiré son action et coordonné ses efforts. D’une part, sauvegarder tout ce que les Canadiens français tiennent pour intangible et sacré, leur foi, leur langue, leurs
institutions nationales; et, d’autre part, contribuer puissamment à l’édification d’un Canada agrandi, d’un Etat aux proportions plus vastes, aux horizons plus larges, capable, par le groupement des énergies dispersées, d’aspirer à un plus prospère et plus glorieux avenir. Asseoir sur des bases indestructibles notre survivance catholique et française par la restauration de l’autonomie bas-canadienne ; et nous ouvrir, à nous, en même temps qu’aux autres provinces et à nos concitoyens de toute origine, un nouveau champ d’action, où la mise en commun des ressources, des forces, des moyens, des initiatives, permettrait d’assurer au peuple canadien un magnifique accroissement de progrès économique et social: tel fut l’idéal vers lequel Cartier tendit sa volonté et son génie politique en 1864.
Ses déclarations publiques en contiennent de multiples attestations: “Cette mesure, disaitil, en terminant son discours sur les résolutions de Québec, aura pour effet de nous donner un gouvernement central constitué sur des bases larges et solides, et des gouvernements locaux auxquels sera confiée la sauvegarde des personnes, des propriétés, des droits civils et religieux de toutes les classes de la société.” Et ailleurs : “Nombre de personnes pensent qu’une union législative serait plus avantageuse qu’une confé-
dération. Pour moi je crois qu’un seul gouvernement ne pourrait point s’occuper utilement des intérêts privés et locaux des diverses sections ou des diverses provinces. Nul autre système n’est réalisable que le système fédéral. C’est à cause de la variété de races et d’intérêts locaux que le système fédéral doit être établi. ” Puis, passant à un autre ordre d’idées, il disait encore: “Ce nom de Canada ne s’appliquera plus seulement au Haut et au Bas-Canada, mais il comprendra les provinces de la Nouvelle-Ecosse, du Nouveau-Brunswick, et bientôt de l’Ile du Prince-Edouard, Terreneuve, les territoires de la Rivière-Rouge et la Colombie anglaise. Le Canada va devenir une nation, s’étendant d’un océan à l’autre . Tandis que les
provinces du golfe St-Laurent marqueront du côté de la mer l’extrémité de la confédération, les territoires de la Baie d’Hudson, de la Rivière-Rouge et la Colombie britannique se rappro clieront de nous . Alors notre Canada s’éten¬
dra, comme aux jours où il fut découvert de tous côtés par nos pères, par la race française, de l’Atlantique au Pacifique. Nous lui rendronsses limites naturelles, que des évènements racontés par l’histoire avaient graduellement rétrécis. D’un océan à l’autre une vie commune ranimera toute cette partie du nord de l’Amérique, et vous verrez passer à vos portes, vous
recevrez les richesses des deux mondes, qu’un trafic énorme poussera dans les deux sens.”
Sir Georges Cartier eut donc le double patriotisme qui, me semble-t-il, devrait être celui de tout bon Canadien. Il eut ce que j ’ appellerai le patriotisme provincial et le patriotisme fédéral. Et nul exemple mieux que le sien ne saurait établir qu’ils ne se contredisent ni ne s’excluent. On est trop porté à le méconnaître de nos jours. On entend souvent des Canadiens aux tendances divergentes s’accuser réciproquement d’être provincialistes ou centralisateurs. Sans doute, il y a des uns et des autres parmi nous. Mais on n’est pas provincialiste — j’entends provincialiste étroit — parce qu’on est justement jaloux de l’autonomie et des droits provinciaux, pas plus qu’on n’est centralisateur quand on se borne à réclamer pour le parlement fédéral la légitime autorité qui lui est accordée par la constitution du Canada.
La vie, l’oeuvre de Cartier prouvent que le dualisme patriotique, dont il fut rincarnation, loin d’être une faiblesse est une force et un élément de progrès. Les deux sentiments se confondent et se complètent. L’histoire nous démontre que le patriotisme national prend sa source dans le patriotisme régional. Pour que la petite patrie soit libre, forte, prospère, ne
faut-il pas que la grande patrie ait la jouissance incontestée de tons ces biens? Ali! messieurs, cette vérité est apparue en traits de feu aux héros de la formidable guerre dont nous sommes sortis victorieusement avec la grâce du Très-Haut. Pourquoi le paysan de la Bretagne, de la Picardie, de la Bourgogne, de la Champagne, de la Provence, se battait-il, lorsqu’il faisait de sa poitrine un rempart à sa patrie? Il se battait pour que, dans nne France délivrée, triomphante, et glorifiée, il y eut une Bretagne, il y eut une Picardie, il y eut une Bourgogne, il y eut une Champagne, il y eut une Provence, tranquilles, assurées de vivre dans la paix, dans la sécurité, dans le travail fécond. Il luttait, il souffrait, il tenait, il mourait, pour que Pâme bretonne, Pâme picarde, Pâme bourguignonne, Pâme champenoise, Pâme provençale, et toutes les autres, auxquelles viendraient enfin se réunir Pâme alsacienne et Pâme lorraine, encore une fois maîtresses de leur essor, pussent donner, par la communion sacrée de leurs oblations héroïques, à la grande âme collective de la France, une beauté rajeunie, une vertu nouvelle, des énergies retrempées, un plus magnifique rayonnement, et une plus irrésistible puissance d’expansion civilisatrice.
Ce double caractère du vrai patriotisme, à une heure moins tragique, et sur un théâtre
moins illustre, sir Georges Cartier en a donné une démonstration frappante. Il a voulu qu’il y eût dans un Canada plus grand, plus populeux, plus riclie, plus fort, mieux armé pour toutes les luttes de notre âge, une province de Québec maîtresse de son orientation religieuse et nationale, libre et tolérante, autonome et généreuse, jouissant sans entraves de ses franchises, tout en contribuant et en participant largement au progrès général. De cette noble conception, réalisée à travers bien des obstacles, Cartier conservera l’impérissable honneur. Les hommes d’Etat ne font pas toujours tout ce qu’ils veulent. Mais l’équitable histoire ne doit pas leur refuser son hommage s’ils savent accomplir tout ce qu’ils peuvent. Cet hommage, ne craignons pas de le proclamer en ce jour, Cartier l’a noblement mérité. Il a réussi, danK l’élaboration du régime fédéral, à fortifier et à sauvegarder pour sa province les droits dont sa nationalité avait obtenu progressivement la reconnaissance à travers un siècle de vicissitudes. Et cela ne l’a pas empêché de marquer sa place parmi les plus actifs constructeurs de la grandeur canadienne. Patriote et homme d’Etat, il a aimé son pays et il l’a servi sans défaillance durant toute une vie d’inlassable labeur. Répudiant l’erreur généreuse commise à une heure critique de sa jeunesse, il a été un loyal
sujet de la couronne britannique, et, en même temps, un. citoyen passionnément dévoué aux intérêts de sa patrie. On peut sans doute signaler dans sa carrière, comme dans celle de tous les hommes politiques, des erreurs et des fautes. On n’y relèvera ni une lâcheté, ni une trahison. Fidèle à la foi ainsi qu’aux traditions de ses pères, il s’est toujours abstenu d’attenter aux convictions et aux droits de ceux qui n’étaient ni de sa croyance ni de son sang. Son caractère, son effort, ses oeuvres, son amour de la justice et son respect de la parole donnée, restent comme une leçon pour tous les hommes publics de ce pays. Et c’est incontestablement un devoir de gratitude nationale que nous accomplissons aujourd’hui par l’érection, au pied de ce Mont- Royal, d’un monument grandiose, destiné à immortaliser la mémoire de l’homme “franc et sans dol” dont le nom restera l’un des plus grands de notre histoire.
LE ROLE SOCIAL DE L’EGLISE
Conférence prononcée À la Semaine Sociale de Montréal, le 22 juin 1920
Monseigneur ,(1)
Mesdames, Messieurs,
Le seul énoncé du sujet dont on m’a demandé de vous entretenir ce soir, ouvre à la pensée de si vastes perspectives qu’elles seraient de nature à décourager l’auditoire et le conférencier lui-même, s’il n’était entendu qu’il s’agit uniquement ici d’une esquisse, d’un rapide apercu. Le rôle social et charitable de l’Eglise à travers les âges ! Ces quelques mots évoquent à notre esprit toute une série de visions émouvantes et grandioses. Je voudrais simplement en fixer quelques-unes et les considérer avec vous pendant quelques instants, afin de mieux comprendre combien la mère auguste de nos âmes est digne de notre amour filial et de notre filiale admiration.
(1) Monseigneur P. N. Bruchési, archevêque de Montréal.
Lorsque l’Eglise fit son apparition dans l’histoire, lorsque Jésus-Christ, son fondateur divin, fa quitta en lui laissant une promesse immortelle, et en lui traçant pour programme la conquête pacifique de l’univers par la doctrine évangélique, quelle était la condition du monde? C’était le règne du sensualisme sans frein, de l’égoïsme, de la tyrannie, de la force opprimant la faiblesse. Or l’Evangile apportait aux hommes une loi de sacrifice, d’amour et de liberté. Sous l’empire du paganisme, l’homme n’aimait pas l’homme. Homo homini lupus, disait un écrivain latin. De son côté le christianisme était avant tout une religion de charité, et 1 ’un de ses premiers préceptes était : ‘ ‘ aimezvous les uns les autres.” Inévitablement un conflit devait se produire entre ces deux concepts. Il se produisit dès le premier âge de la société chrétienne.
Dans la société païenne l’esclavage était une institution fondamentale. Il y avait toute une classe d’hommes assimilés aux bêtes de somme. La servitude était l’un des éléments constitutifs des sociétés grecque et romaine. Elle était sanctionnée à la foi par les lois et par les moeurs. Un des plus illustres philosophes de 1 ’ antiquité, Aristote, enseignait que “certains hommes étaient nés. pour la liberté comme d’autres pour l’esclavage, esclavage non seulement
utile aux esclaves eux -mêmes, mais juste.” Et il déclarait que “la femme et l’esclave sont distingués par la nature elle-même.” La lecture des auteurs anciens nous apprend combien était horrible la condition servile. L’esclave était une chose qu’on pouvait vendre, troquer, transmettre par donation ou testament. Le maître pouvait le torturer, le jeter aux murènes, ou le faire expirer sous les verges. Dans le traitement des esclaves, la cruauté était non accidentelle mais systématique. Qu’on en juge. Si un maître était assassiné, ce meurtre devenait un arrêt de mort pour tous les esclaves de la victime. Et c’est ainsi que furent égorgés un jour les quatre cents esclaves de Pédanius Secundus, préfet de Rome. Quand les apôtres commencèrent leur oeuvre d’évangélisation, le monde romain contenait des millions et des millions de misérables, innombrable troupeau voué à l’opprobre, à la dégradation, au labeur écrasant et aux incessants suplices. L’Eglise naissante rencontrait, dès ses premiers pas, cette formidable iniquité sociale. En vertu même de sa doctrine elle devait en poursuivre le redressement, Et elle le fit. Elle ne pouvait cependant entreprendre de supprimer d’un seul coup l’institution universelle et séculaire sur laquelle reposait tout l’édifice économique du monde. Cette abolition soudaine eût été impossible.
Mais ce que l’Eglise des temps apostoliques et des âges ultérieurs pouvait faire, elle l’accomplit avec une fermeté de dessein et une persistance inlassables. Elle s’appliqua d’abord à transformer l’institution, à la modifier, à atténuer ses rigueurs, en y faisant pénétrer le souffle vivifiant du christianisme. On entendit l’apôtre des Gentils annoncer la loi nouvelle: “Il n’y a plus de Juif, ni de Grec, il n’y a plus d’esclave ni de libre, il n’y a plus d’homme ni de femme; mais vous n’êtes tous qu’un en Jésus-Christ.” C’était l’égalité de nature et de destinée que proclamait saint Paul. Sans doute, on ne pouvait en déduire l’égalité des conditions. L’apôtre recommandait aux esclaves d’obéir à leurs maîtres; “Esclaves, obéissez à ceux qui sont vos maîtres, suivant la chair, avec crainte et avec respect, dans la simplicité de votre coeur, comme à Jésus-Clirist lui-même.” Mais se retournant vers les maîtres ii ajoutait: “Vous maîtres, rendez à vos esclaves ce que l’équité et la justice demandent de vous, ne les traitant pas avec menaces, sachant que vous avez aussi bien qu’eux un Maître dans le ciel. ’ ’ V oila quelle fut la première phase d’action de l’Eglise envers l’esclavage t en adoucir la condition, la rendre moins pénible, prêcher aux maîtres la charité et l’humanité — idées et mots nouveaux dans le monde _
et par là commencer la grande réforme qui devait aboutir à substituer le travail libre au travail servile.
Mais l’Eglise ne s’en tint pas là. Elle travailla pendant des siècles à l’oeuvre de l’émancipation. Elle adopta des lois pour protéger les affranchis, pour favoriser l’affranchissement, pour fermer les sources de l’esclavage, pour procurer aux esclaves les moyens de recouvrer leur liberté! Les canons de vingt conciles sont là pour attester cette action persistante. “C’est ainsi, écrit un auteur catholique, que, malgré le solide établissement qu’avait l’esclavage dans la société antique, malgré l’irruption des Barbares, malgré tant de guerres et de calamités qui paralysaient toute action régulatrice et bienfaisante, on vit la servitude, cette lèpre des civilisations antiques, diminuer rapidement parmi les nations chrétiennes, et finalement disparaître. ’ ’
Le second grand bienfait social de l’Eglise fut la rénovation de la famille. Dans la société païenne la femme n’occupait pas la place, à laquelle elle avait droit. Elle n’était pas traitée connue la collaboratrice de l’homme, comme son égale par l’unité d’origine et de destinée. On était bien loin de la considérer comme revêtue d’un ministère sacré. Trop souvent, au contraire, elle était maintenue dans un état d’infé-
riorité sinon de dégradation. Le christianisme vint relever la femme de son abaissement. Il lui rendit sa dignité et proclama la grandeur de son rôle dans la société nouvelle. Et par l’indissolubilité du mariage, il lui assura une considération et une autorité familiale qu’elle n’avait pas connues jusque là. L’épouse et la mère chrétienne occupèrent désormais dans le monde une place suréminente, et leur influence bienfaisante devint un des instruments les plus efficaces du perfectionnement social.
L’enfant lui aussi trouva dans l’Eglise chrétienne une protectrice et un appui. Le paganisme avait pratiqué envers lui la plus criminelle dureté. Dans l’antiquité le père avait droit de vie et de mort sur l’être issu de son sang. Et ce droit barbare fut souvent exercé. On commit les théories monstrueuses des philosophes les plus réputés sur l’avortement et l’infanticide. Tuer l’enfant infirme était prescrit comme un devoir public. Le christianisme mit fin à ces horreurs. Il proclama pour l’enfant- le droit à la vie, le droit à l’amour, le droit au dévouement paternel, le droit à l’éducation chrétienne. Et c’est ainsi que par la réhabilitation du mariage, par le relèvement, par la protection de la femme et de l’enfant, l’Eglise fit de la famille la plus belle et la plus féconde des institutions sociales.
Cette oeuvre admirable de restauration, elle l’ accomplit à travers quatre siècles d’épreuves et de persécutions, quatre siècles de luttes pour la réforme des moeurs, en attendant la réforme des lois. Les moeurs païennes attaquées se défendirent. Elle se défendirent par les tortures et par la mort. Mais l’Eglise triompha des supplices. Et un jour vint où l’empire romain s’inclina devant la croix, et où le christianisme put commencer à faire dans les lois les transformations radicales opérées dans les moeurs.
A ce moment, une nouvelle tâche se dressa devant lui. Le colosse impérial depuis longtemps atteint de caducité, chancela sous les coups des races farouches et viriles accourues des extrémités du monde. Le flot des invasions barbares déferla sur la vieille civilisation épuisée par ses excès. Et alors s’ouvrit une époque de désastres, d’effondrements, de dislocations et de confusion, dont le regard peut à peine suivre les péripéties et discerner les étapes. Sous la pression formidable des Os~ trogoths, des Visigoths, des Vandales, des Hernies et des Huns, la vieille armature romaine craqua et se brisa en mille fragments. Que fûtil advenu si l’Eglise n’eût pas été là? La civilisation eût peut-être subi une rétrogression de huit siècles. Mais à côté de l’organisme détruit,
il y avait un organisme jeune, souple et déjà plein de force. L’Eglise avec sa hiérarchie, ses évêques, ses diocèses, ses tribunaux, ses organisations multiples, était un centre de ralliement et un boulevard de protection. Les chefs des hordes victorieuses apprirent à compter avec elle. Ils subirent son influence. Ils comprirent, qu’il y avait en elle une vertu supérieure et une puissance surhumaine. Et, de conquérants devenus fondateurs d’états, ils se trouvèrent amenés par la force des choses à lui demander un concours indispensable, et à lui reconnaître une autorité nécessaire à l’ordre public. Grâce à l’Eglise, le cinquième siècle de notre ère ne fut pas, comme il aurait pu l’être, le tombeau de la civilisation. La transition entre l’âge antique et l’âge intermédiaire s’accomplit sous ses auspices. La fusion des éléments ethniques, mis en contact par ce gigantesque bouleversement, s’opéra graduellement sous son égide. Au bout d’un siècle et demi, l’Europe se trouvait reconstituée sur des bases nouvelles. Et la société chrétienne, après avoir survécu au naufrage du monde romain, vivifiait de sa sève généreuse les jeunes nations baptisées par l’Eglise. Les institutions monastiques commençaient leur oeuvre féconde. Les moines d’Occident se dévouaient au défrichement du sol, aux soins des malades, à la dif-
fusion des lumières de la foi et de la science. On ne saurait trop admirer l’immensité de la tâche accomplie par eux. De leur côté, les évêques devenaient de plus en plus les pères et les directeurs de leurs peuples. A une époque où les institutions politiques étaient encore rudimentaires et incertaines, ils se virent investis par le consentement universel d’une sorte de magistère qui s’exerçait pour le bien commun. Quelle lignée que celle des saint Germain d’Auxerre, des saint Loup de Troyes, des saint Aignan d’Orléans, des Saint Hilaire d’Arles, des saint Rémy de Reims, etc.. L’historien consciencieux, quelles que soient ses croyances, se voit forcé de rendre hommage à l’intensité de l’action sociale et charitable de l’Eglise dans ces siècles confus.
Cependant l’ère des grandes invasions est close depuis longtemps. Charlemagne a fondé un nouvel empire, dont le morcellement, après sa mort, doit donner naissance aux différents Etats que connaîtra l’âge moderne. Bientôt les événements vont faire surgir un organisme nouveau. La féodalité s’établit. De petits souverains se partagent l’autorité et se disputent la puissance. Sous l’empire d’un concours de circonstances que nous ne saurions étudier en ce moment, ce fractionnement de pouvoir engendre des contestations et des conflits qui de-
viennent comme l’état normal de cette période troublée. La guerre civile permanente entraîne à sa suite tous ses maux ordinaires. Les populations ne peuvent plus respirer en paix. C’est le règne de la violence, des embûches, des sièges, des expéditions et des incursions incessantes. Quelle autorité va mettre fin à ce fléau qui menace de faire périr la société chrétienne ? Les pouvoirs civils semblent impuissants. Mais voici l’Eglise qui intervient encore pour conférer aux peuples un nouveau bienfait. Il y a dans son histoire peu de pages plus belles que celles où elle nous apparaît comme la pacificatrice de l’Europe, par l’institution tutélaire de la Trêve de Dieu. Durant plus d’un siècle, elle multiplie les décrets de ses conciles pour faire régner partout cette trêve, d’abord du mercredi jusqu’au lundi matin, puis pendant des mois, puis pendant des années entières ; pour interdire sous les peines les plus graves toute agression contre les clercs, les femmes, les bergers, les laboureurs, les pèlerins, les voyageurs. Cette Trêve de Dieu constitue l’un des plus admirables efforts de l’Eglise vers la réalisation de la paix sociale. “Avec quel esprit a-t-il fallu lire l 'histoire ecclésiastique, écrit un grand penseur, pour n’y pas sentir la beauté du tableau qui s’offre à nous, dans cette multitude de dispositions, indiquées à peine ici, toutes tendant
à protéger le faible contre le fort? On ne peut dire que l’Eglise y ait été conduite par de3 vues d’intérêt; quel profit matériel trouvaitelle à empêcher la spoliation d’un voyageur obscur, la violence infligée à un jeune laboureur, l’insulte faite à une femme sans appui! Non, l’esprit qui l’animait alors, quels que fussent d’ailleurs les abus qu’entraînait le malheur du temps, était, comme aujourd’hui, l’esprit même de Dieu, cet esprit qui lui communique constamment une inclination si marquée vers le bien, le juste, la pousse sans cesse à réaliser, par tous les moyens possibles, ses sublimes désirs.”
Le Moyen-Age avait été pour l’Eglise une époque d’action sociale incessante et puissamment efficace. L’âge moderne réservait d’autres champs à son activité. Mais tout d’abord la Providence sembla vouloir resserrer ses frontières et circonscrire son influence. lie seizième siècle lui ravit des nations qu’elle avait naguère enfantées à la foi. Des réformateurs audacieux s’érigèrent en accusateurs de sa doctrine et de sa discipline, et du sein même des, scandales ils essayèrent de faire rejaillir sur elle l’opprobre qui les entourait, L’Eglise subit sans fléchir ce redoutable assaut. Pendant que, dans le vieux monde, des fils ingrats se détachaient de sa juridiction, les découvertes
de Colomb et de Grama ouvraient des mondes nouveaux aux ardeurs de ses apôtres. Cependant, non contente de cet essor de conquête évangélique, elle voulut répondre aux diatribes des fauteurs de schisme et d’hérésie par la plus magnifique réfutation. Et à la fausse réforme protestante, elle répliqua par la mémorable réforme catholique, décrétée dans les solennelles assises de Trente, et réalisée à l’aurore du grand dix-septième siècle. Une oeuvre d’épuration, de restauration, de rénovation s’accomplit dans son sein. Et bientôt on vit se produire chez elle une merveilleuse floraison de sainteté, d’apostolat, de science et de charité. Quelle époque que celle où vécurent presque en même temps saint François de Sales, sainte Jeanne de Chantal, le cardinal de Bérulle, l’abbé de Rancé, saint Jean Eudes, M. Olier, saint Jean-Baptiste de la Salle, et celui dont le nomseul est toute une évocation, saint Vincent de Paul! Arrêtons-nous un instant devant cette rayonnante figure. Saint Vincent de Paul, n’est-ce pas la plus admirable personnification de la charité chrétienne? Où peut-on rencontrer une vie aussi remplie d’oeuvres de miséricorde: rachat des captifs, adoption des enfants trouvés, moralisation des prisonniers, soin des infirmes, apostolat populaire, création des soeurs de charité, fondations multiples pour
secourir la misère, soulager les corps, et sauver les âmes. Dans cet éclatant dix-septième siècle, fût-il une gloire plus pure que celle du bon M. Vincent! Et l’Eglise, qui avait engendré, consacré, et inspiré de son esprit cet incomparable bienfaiteur public, n’avait-elle pas le droit de demander aux fils de Lutber, de Calvin et d’Henri VIII : “où sont vos Vincent de Paul!” Jamais son rôle charitable et social n’était apparu au monde dans une manifestation plus lumineuse.
L’oeuvre de cet humble apôtre devait se perpétuer bien au delà du siècle qui l’avait vu naître. Notre âge en a connu les prolongements et béni les résultats. De nos jours encore les institutions fondées par Vincent de Paul ou dérivées de son action continuent à répandre leurs bienfaits. N’est-ce pas sous ses auspices que durant le siècle dernier un grand catholique, au coeur enflammé d’amour pour les malheureux, fonda cette société fameuse qui arbore comme un drapeau le nom de celui que les contemporains de Louis XIV avaient surnommé le “bon pasteur!”
Cependant cette forme de l’action catholique, la bienfaisance, toujours nécessaire parmi nous, devenait insuffisante, en face des problèmes nouveaux nés des évolutions économiques.
Les progrès de la mécanique, l’avènement
de la vapeur comme force motrice, toute une série de découvertes scientifiques, inauguraient 1ère du machinisme, transformaient les procédés de fabrication et révolutionnaient l’industrie. Les petits ateliers, au personnel limité et à la production restreinte, faisaient place peu à peu aux usines gigantesques et aux vastes agglomérations ouvrières. Les relations du capital et du travail subissaient une altération profonde. L’intensité de la fabrication rendait possible une énorme accumulation des profits, un rapide accroissement du capital, et entraînait comme corollaire une mobilisation de la main-cl ’oeuvre inconnue des âges précédents. De ces conditions nouvelles naquit la question ouvrière. La production intense exigeait un travail intense. La collaboration du capital et du travail créait la hausse du rendement. Quelle devait être dans ce rendement la participation proportionnelle de l’élément capital et de l’élément travail? Ici le socialisme entra en scène. Il nia les droits du capital. Il attaqua la propriété et prêcha le collectivisme. Il fit miroiter aux regards des travailleurs l’utopie d’une société où tons les biens seraient communs et où le salariat serait supprimé pour faire place à la co-jouissance universelle. De son côté le capitalisme intransigeant se retrancha derrière les axiomes surannés du vieux li-
béralisme économique. Il déclara que la rémunération du travail devrait être conditionnée uniquement par les lois de l’offre et de la demande, et que le salaire stipulé une fois payé, le capital était quitte envers le travail, quelque défavorables que les conditions entourant la stipulation eussent été pour ce dernier. Et surtout il mit tout en oeuvre pour éliminer des relations avec le travail le principe corporatif, et pour imposer au salarié l’isolement absolu dans ses rapports avec la puissance patronale. Ces oppositions d’idées et d’intérêts, ces divergences de vues, ne pouvaient manquer d’engendrer des conflits. Ils se produisirent, ils se multiplièrent, ils s’aggravèrent. L’institution de la grève prit naissance dans le monde industriel. Elle se développa et se généralisa. Au lieu de la coopération harmonieuse, ce fut la lutte acharnée entre deux facteurs qui devint, dans cette sphère de l’activité sociale, l’état de chose habituel. Et bientôt cette question apparut comme l’une des plus inquiétantes qui pût se poser devant les spéculations de ceux qui s’intéressent à l’avenir des sociétés.
L’Eglise catholique allait-elle rester impassible en présence de ce problème douloureusement grave? Non, elle ne pouvait s’en désintéresser, pas plus qu’elle ne s’était désintéressée d’aucun de ceux qui, au cours des siècles,
avaient troublé l’humanité. Après en avoir sondé les profondeurs et scruté les éléments, elle intervint par un acte magistral. Ce fut un de ses pontifes les plus illustres qui le posa. Il y aura bientôt trente ans, Léon XIII, à la fois docteur, penseur, écrivain et homme d’Etat, parla au monde un langage qui le fit tressaillir. Avec une autorité indiscutable, une hauteur de vues et une sûreté de jugement incomparable, il aborda la question sociale. Il réfuta les fausses doctrines, et spécialement l’erreur socialiste.. Mais il signala en même temps les fautes du capitalisme souvent oublieux de sa véritable mission. Il définit quels sont les droits et les devoirs réciproques des patrons et des ouvriers. Je n’entreprendrai pas d’analyser en ce moment cette grande et mémorable encyclique Rerum Novarum. On a déjà commencé et on continuera cette semaine à vous en exposer la doctrine et la portée. Qu’il me suffise de dire qu’elle indiquait la seule vraie solution de la question ouvrière. Cette solution peut se résumer en deux mots: “Justice et Charité!”
L’encyclique i Rerum 'Novarum eut dans le monde un grand retentissement. En face de la société moderne, si fière d’avoir brisé les liens qui l’unissaient à l’autorité spirituelle, l’Eglise affirmait une fois de plus, et d’une manière éclatante, qu’elle était, non seulement une
doctrine mais une action. “C’est avec assurance, disait Léon XIII, que Nous abordons ce sujet, et dans toute la plénitude de notre droit; car la question qui s’agite est d’une nature telle qu’a moins de faire appel à la religion et à l’Eglise, il est impossible de lui trouver jamais une solution efficace.” En effet, comme le proclamait naguère Mgr d’Hulst, “la question sociale est une question sui generis qui réclame des procédés de solution inconnues aux autres questions humaines. La vraie solution, c’est l’application de la morale à la vie sociale, j’entends de la morale complète, de celle qui ne connaît ni les oublis, ni les réticences, ni les privilèges, en un mot de la morale chrétienne gardée dans son intégrité par l’Eglise catholique.” Quand on étudie de près le problème, cette vérité paraît d’une irrésistible évidence. Qu’un jour la morale chrétienne devienne la loi vivante des individus et des sociétés, du coup la question sociale sera résolue. Quelles sont les réalités signifiées par ces mots “la morale chrétienne?” C’est la justice, c’est la probité, c’est le respect de la propriété et, du droit d’autrui, c’est la charité, c’est la conformité de tous les actes avec la loi naturelle et la loi divine. Ne voyez-vous pas que si cette morale, si cette règle de vie étaient tout à coup acceptées et pratiquées par tous les patrons et tous les ouvriers,
par tous les capitalistes et tous les artisans, il n’y aurait plus de question sociale? Les patrons — et par patrons j ’entends aussi bien les grandes compagnies que les individus, — les patrons comprendraient, sans être influencés par la violence ou la contrainte, que leur devoir est de ne retirer de leur industrie qu’un profit légitime, considérable si l’on veut, mais ne dépassant pas certaines limites raisonnables ; de payer à leurs ouvriers un salaire équitable, assez large pour les faire vivre convenablement eux et leurs familles; de ne point exiger d’eux un effort excessif et trop prolongé ; de ne point les exposer, par incurie ou inhumanité, au danger corporel; de ne point les exposer non plus, par aveuglement ou imprudence, au danger moral encore plus funeste; de s’intéresser à leur bien-être, et de les aider même, si c’est possible, à se prémunir contre les imprévus du lendemain. Les ouvriers, de leur côté, comprendraient qu’ils doivent au patron un travail réel et efficace, dans toute la mesure de leur force et de leur habileté; que ce travail ne doit pas être limité ni abrégé indûment par l’inclination à 1a. paresse ou l’amour du plaisir; que l’observation d’une juste discipline est non seulement un devoir naturel, mais une nécessité pour le succès de l’exploitation industrielle à laquelle ils collaborent ; que le respect de la propriété
du patron est une loi qu’ils ne sauraient violer sans faillir; qu’ils ne doivent pas user de violence pour arracher au patron un salaire disproportionné avec ses ressources ou le travail fourni. En un mot l’esprit de justice régnerait sur le monde des patrons et des ouvriers. Et avec lui régneraient la paix et la concorde, Ce tableau n’a rien de la chimère ni de l'utopie. C’est un ordre de chose réalisable instantanément pourvu que de part et d’autre on veuille accepter et pratiquer la morale chrétienne. Ce sera le règne de demain, si, demain, le monde industriel veut s’imprégner d’Evangile.
Mais, vous le savez, la morale chrétienne ne s’implante pas toute seule dans le coeur de l’homme, et elle n’y maintient pas son empire sans le secours d’une doctrine et d’une influence agissantes. La fameuse morale indépendante, dont on a tant parlé naguère, n’était qu’un pseudonyme de l’amoralité. La morale tire de la religion sa force directrice. Supprimez la religion dans une société et dites-moi ce qu’y deviendra la morale. La question sociale est donc intimement liée à la question religieuse. Or la plus grande institution religieuse qu’il y ait au monde, n’est-ce pas l’Eglise catholique? C’est un fait tangible que les incroyants euxmêmes ne songeraient point à contester. La question sociale relève donc essentiellement de
sa juridiction et de son action. “C’est l’Eglise en effet, s’écrie Léon XIII, qui puise dans l’Evangile des doctrines capables, soit de mettre fin au conflit, soit au moins de l’adoucir, en lui enlevant tout ce qu’il a d’âpreté et d’aigreur;. l’Eglise qui ne se contente pas d’éclairer l’esprit de ses enseignements, mais s’efforce encore de régler en conséquence la vie et les moeurs, de chacun; l’Eglise qui, par une foule d’institutions éminemment bienfaisantes, tend à améliorer le sort des classes pauvres; l’Eglise qui veut et désire ardemment que toutes les classes mettent en commun leurs lumières et leurs forces pour donner à la question ouvrière la meilleur solution possible; l’Eglise enfin qui estime que les lois et l’autorité publique doivent, avec mesure sans doute et avec sagesse, apporter à cette solution leur part de concours.”
L’appel du grand pape a été entendu. Malgré le froissement des intérêts et les hésitations d’esprits honnêtes, formés sous l’influence de l’économie classique, toute une armée d’apôtres de la réforme sociale a suivi le mot d’ordredonné par l’illustre pontife. Que de noms glorieux il y aurait à proclamer ici, que d’oeuvres fécondes à signaler, que de réalisations magnifiques à mettre en lumière ! Quand bien même nous n’aurions à nommer que le syndicalisme catholique, ce serait assez pour faire toucher
du doigt l'importance du résultat obtenu. Oui, ne craignons pas de le dire, depuis trente ans l’action sociale catholique a été un admirable facteur de sécurité, d’ordre et de progrès. Et la société contemporaine peut saluer en elle un de ses meilleurs espoirs d’avenir.
Messieurs, en contemplant l’oeuvre bienfaisante accomplie sous nos yeux par l’Eglise, en récapitulant dans notre esprit son rôle tutélaire à travers les siècles écoulés, ne sentez-vous pas comme moi un noble orgueil et une joie pure gonfler et dilater votre coeur? Et n’êtesvous pas tentés, à la pensée que vous êtes les fils d’une telle mère, de répéter en lui donnant un sens nouveau ce cri fameux: “ Civis romarins sum!” Messieurs, laissez-moi vous le demander, sommes-nous assez fiers de notre mère. L’aimons-nous assez? Lui sommes-nous assez fidèles? Lui rendons-nous vraiment le culte que nous lui devons? Comprenons-nous bien ce qu’elle fait pour nous et ce qu’elle a fait pour le monde? Et ne se rencontre-t-il pas parmi nous des hommes trop enclins à mettre en question sa sagesse éprouvée par les siècles, des catholiques qui semblent contester sa direction, appréhender son influence, et jalouser son action? Ah! gardons-nous, gardons-nous de cette aberration funeste et de cette injustifiable ingratitude! N’ayons pas peur de l’E-
glise ! Au contraire, faisons lui aussi large que possible sa place clans nos institutions et notre vie nationale. Non seulement elle dispense la doctrine et la morale capables d’orienter sûrement l’âme humaine vers son ferme immortel. Mais dans l’ordre social, elle est la grande puissance réformatrice, pondératrice et régulatrice. Et durant la crise angoissante que traversent en ce moment les peuples, plus que jamais nous sommes sûrs de trouver en elle la lumière, la force, la concorde et la paix.
LE ROLE SOCIAL DE LA RACE CANADIENNE-FRANC AISE
Conférence prononcée À la Semaine Sociale de Québec, LE 2 SEPTEMBRE 1921
Eminence ,(1)
Mesdames, Messieurs,
Je dois d’abord m’excuser d’avoir accepté la. tâche qui m’incombe ce soir. D’autres sollicitudes et d’autres travaux auraient dû me faire décliner cet honneur. Mais, en ne m’y dérobant point, malgré mon insuffisance, j’ai voulu faire acte de bonne volonté, et ceci au moins devra m’assurer l’indulgence de cet auditoire distingué.
Pour me conformer à l’invitation qu’on m’a faite, je devrai vous entretenir pendant quelques instants du rôle social de la nationalité canadienne-franç.aise. Suivant les termes précis du mandat que j ’ai reçu, j ’essaierai de si
(l) Son Eminence le cardinal Bégin, archevêque de Québec.
gnaler sommairement comment la Providence, par la civilisation française et la foi catholique, Pa préparée à être sur la terre canadienne, au milieu d’éléments perturbateurs, un facteur d’ordre; et de rechercher quelles qualités cette mission exige aujourd’hui, et contre quels dangers nous devons nous prémunir.
Il semble généralement reconnu, à l’heure actuelle, que nous jouons un rôle social utile et bienfaisant. La province de Québec — et la province de Québec, on l’admettra sans doute, c’est nous — est depuis quelque temps l’objet d’appréciations élogieuses, qui 11e sont pas sans quelque fondement. On reconnaît qu’elle exerce en ce pays une influence pondératrice, qu’elle donne des exemples de stabilité, d’ordre, d’équilibre moral, dignes d’être suivis par les autres provinces de la Confédération canadienne. Il y a beaucoup de vrai dans ces éloges, ce serait assurément de la fausse modestie que de le nier. Sans doute, nous ne sommes pas parfaits, et notre situation n’est pas sans ombres. De funestes doctrines sont à l’oeuvre parmi nous. Nous subissons des infiltrations dangereuses; de pernicieuses influences essaient de nous faire quitter nos voies traditionnelles. Mais, dans l’ensemble, nous pouvons dire que notre état social est encore relativement satisfaisant. A quoi cela est-il dû! Pourquoi les
populations des bords du Saint-Laurent et des régions trans-laurentiennes sont-elles encore imbues des idées de solidarité et de confraternité, respectueuses des lois et des autorités légitimes? Pourquoi leurs institutions sont-elles marquées du sceau de la stabilité et de la solidité? La réponse est facile, et c’est pour nous un devoir d 'honneur de la proclamer à haute et intelligible voix. Nous sommes ce que nous sommes, au point de vue social, à cause de notre double origine. Nous devons notre naissance nationale à l’Eglise et à la France, et les vertus publiques que l’on veut bien nous reconnaître sont dans la mesure même où le peuple canadien français est demeuré fidèle au double sang •qui coule dans ses veines.
Ceci me semble incontestable, et je regrette de n’avoir pas eu plus de temps pour développer cette thèse, pour 1 ’appuyer des preuves historiques qu’elle comporte, pour la rendre évidente à tous les yeux.
Que le Canada français soit fils de l’Eglise ■et de la France, c’est un lien commun de notre histoire. La France nous a fondés par ses découvreurs, par ses explorateurs, par ses pionniers et ses soldats. L’Eglise nous a fondés par ses missionnaires, par ses apôtres, par ses éducateurs et ses éducatrices. Les uns et les autres ont jeté sur nos rivages une semence de
foi, de civilisation, de progrès matériel et moral, à laquelle la Providence a donné une fécondité merveilleuse. Mais quels sont les deux principaux dons, les deux traits caractéristiques, les deux vertus nationales que nous devons surtout à nos deux mères immortelles? Lorsque nous nous arrêtons un moment pour réfléchir, pour plonger nos regards dans les réalités de notre histoire, pour nous scruter nous-mêmes, nous comprenons que ces deux legs incomparables de notre royal héritage sont la justice et la charité ! Quelles que soient leur richesse et leur force, les nations qui n’ont pas ces deux éléments essentiels de la grandeur morale sont vouées à la décadence. Et, malgré leur apparente faiblesse et leur infériorité relative, celles qui les possèdent peuvent compter sur les promesses de l’avenir. Elles peuvent surtout, de nos jours, se flatter de traverser sans naufrage les redoutables écueils de la question sociale. En effet, c’est dans l’exercice particulier et collectif de la justice et de la charité que peut seule se trouver la solution de cette question redoutable. “Là où règne la liberté, a écrit un sociologue éminent, (1) c’est la charité qui est le grand ressort; mais la charité
(l) Charles Périn: Premiers principes d’économie politique.
doit agir de concert avec la justice. Tout demander à la liberté, même tempérée par la clia rité, serait un procédé qui aurait ses dangers. Etant donnée la faiblesse de la nature humaine, il serait peu pratique de s’en remettre uniquement, pour la solution du problème, aux influences, aux impulsions de la charité. D’un autre côté, résoudre le problème par la justice seule, ce serait tomber dans le socialisme. L’alliance de la charité et de lia justice donne la vraie solution.”
Ces deux puissants éléments de paix et d’harmonie sociale, comment ne les aurionsnous pas trouvés dans notre berceau? L’Eglise notre mère n’est-elle pas dans le monde et n’at-elle pas toujours été la pîus admirable dispensatrice de la justice et de la charité? Quand, après la mort de son Fondateur divin, elle a fait son apparition au milieu des nations soumises à l’hégémonie romaine, l’injustice et l’égoïsme asservissaient. l’univers. Elle se mit aussitôt à son oeuvre essentielle: prêcher aux hommes l’Evangile de la justice et de l’amour. Comme j’avais l’honneur de l’exposer l’an dernier, elle releva la femme de la condition humiliante où l’avait maintenue le paganisme. Elle lutta pendant des siècles pour l’émancipation des esclaves. Par son action persistante et sa croissante influence, elle s’efforça de fai-
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re régner partout le respect du droit. Bientôt les nations nouvelles, issues du chaos des invasions barbares, apprirent à reconnaître en elle la grande justicière pacifique. Un jour vint où les peuples et les rois se convainquirent que le chemin de Home était celui qui conduisait aux solutions justes et. aux redressements équitables. Et pendant toute une époque le Pape fut le juge suprême, l’arbitre souverain des conflits entre couronnes et des différends entre Etats. Malheureusement pour le monde, cette glorieuse et bienfaisante magistrature ne survécut pas à la grande crise que la pseudo-réforme vint faire subir à l'Europe. Mais l’Eglise n'en continua pas moins à exercer son action pour la protection des faibles et le soulagement des opprimés. Elevée par sa nature et sa mission au-dessus des races, des peuples, des intérêts divergents, et s'inspirant uniquement de la doctrine du Législateur d'où découlent toute justice et tout droit, elle ne cessa pas de travailler à pacifier, à concilier, à prévenir les excès de la violence et à obtenir la réparation des torts. Et parallèlement à son oeuvre de justice, elle se dévouait sans trêve à son oeuvre de charité. Toutes les misères, tontes les douleurs, toutes les infortunes trouvaient en elle une consolatrice et un réconfort. Sous sou inspiration et à son appel, à travers
les âges, des milliers d’hommes et de femmes au coeur généreux se détournaient des ambitions du siècle et renonçaient aux douceurs de l’existence, pour se consacrer au soin des malades et au soulagement des malheureux. De son souffle ardent elle faisait surgir d’innombrables institutions où la charité, poussée jusqu’à l’héroïsme, multipliait les oeuvres de miséricorde, depuis les léproseries redoutables jusqu’aux hospices d’enfants trouvés. Justice et charité, je serais presque tenté de dire qu’on peut résumer en ces deux mots toute l’histoire de l 'Eglise.
Cette grande institution, qui perpétue dans le monde le règne et la religion du Christ, sortait à peine de son premier cycle, des trois siècles de persécution d’où elle émergeait sanglante et rayonnante, lorsqu’elle baptisa Clovis et ses Francs. A la France, devenue sa fille aînée, elle communiqua quelque chose de son âme. Et la nation française, en se relevant du baptistère de Reims, sentit frémir en elle la passion de la justice et l’amour de la charité. Je le sais, elle ne fut pas toujours fidèle à sa vocation; mais à travers toutes les vicissitudes de son histoire, malgré les reculs et les chutes, elle mérita d’être saluée comme le plus intrépide champion du droit et l’incarnation du dévouement apostolique. C’est elle qui sau-
va l’Europe du mahométisme envahisseur.
C’est elle qui fonda la liberté et la souveraineté de l’Eglise. C’est dans son sein que prit naissance la chevalerie chrétienne, dont l’idéal était de mettre la force au service de l’équité, et de protéger l’opprimé contre les assauts du puissant. C’est elle qui, vingt fois, sans arrière-pensée d’intérêt ou de convoitise, prodigua son or et son sang pour soutenir les faibles et défier les trames de l’ambition usurpatrice. C’est elle qui, plus que toute autre nation, porta jusqu’aux derniers confins de l’univers le flambeau de la foi et de la civilisation chrétiennes Ah ! oui, le Père Lacordaire avait bien le droit de s’écrier un jour: “Nos missionnaires sont partout, aux Echelles du Levant, en Arménie, en Perse, aux Indes, en Chine, sur les côtes d’Afrique, dans les Iles de l’Océanie; partout leur nom et leur sang parlent à Dieu du pays qui les verse sur le monde.” Et jetant un regard d’aigle sur l’histoire de sa glorieuse patrie, il était bien justifiable de s’écrier encore avec une fierté patriotique: “Tant qu’un peu de sang français subsistera, la justice aura sur la terre un soldat armé.”
Grâces en soient rendues au Dieu des nations, nous sommes les enfants de l’Eglise et de la France. Et, comme elles, nous avons aimé la justice et servi la charité. L’histoire de la
Nouvelle-France contient bien des pages où l’on en trouve des preuves éclatantes. Signalons simplement la manière dont les fondateurs de notre pays ont agi envers les peuplades aborigènes. Une des idées dominantes de notre grand Champlain était leur conversion à l’Evangile. “La conversion d’un infidèle, s’écriait-il, vaut mieux que la conquête d’un royaume.” Et toujours ses actes s’inspirèrent de cette pensée généreuse. Le père de la Nouvelle-France fut honoré par les tribus sauvages comme un chef juste et bon. Il fut l’initiateur de la politique équitable suivie envers les peaux-rouges. “Quels seront les rapports des Français avec les indigènes” a écrit l’historien de la colonisation française au Canada? “Les Espagnols, les Portugais les Anglais s’étaient présentés aux Américains en conquérants. Suivant les lieux et les circonstances, ils les avaient refoulés ou asservis. Les Français, au contraire, les traiteront constamment en amis, en égaux. . . Champlain n’a aucun préjugé à vaincre, aucun effort à faTre sur luimême pour considérer les sauvages comme des frères. Ce fondateur de colonie, qui rapporte tout à son devoir, donne tout de suite, dans son oeuvre un rôle aux indigènes. Non seulement, il leur demande des femmes pour les Français, mais il fait ce rêve qu’au contact des
colons, à l’école des missionnaires, ils se laisseront civiliser. Champlain traite les sauvages en enfants gâtés. Il négocie avec les indigènes, tout le temps et à propos de tout. Il traite avec eux de puissance à puissance.” Non seulement les colons de la Nouvelle-France considèrent les sauvages comme des alliés, ils les considèrent même comme des frères. Leur fraternité s’étend aux indigènes. “Même lorsque la guerre et le retard des vaisseaux réduisaient la Nouvelle-France à la portion congrue, il y a toujours du pain pour les Algonquins et les Hurons ... Il y a aussi pour eux des écoles où l’on tente de les instruire, de les policer, de les 'franciser. Et ce n’est point là seulement l’oeuvre des sénateurs de Dieu et des représentants du roi. Une madame de la Peltrie, une Marie de l’Incarnation, un Champlain, un Sillery, trouvent la collaboration spontanée de la colonie tout entière. La charité des habitants à l’égard des sauvages est inépuisable. Le mot même de charité est insuffisant. Il peut se mêler à son exercice chez celui qui donne je ne sais quel sentiment de supériorité. La vérité c’est que pour les colons français, les hommes rouges sont aussi des frères. Madame Griffard vient de débarquer et vient d’accoucher. Son mari lui apporte un petit sauvage d’un mois, qui est abandonné et
qui est malade. Elle allaite ce pauvre orphelin elle en prend soin comme s’il était à elle.(1)” Toute l’histoire des temps héroïques de la colonie française démontre que la justice et la charité étaient les deux fortes assises sur lesquelles elle reposait. Après Champlain, contemplons la noble figure de Maisonneuve. Cet homme de foi, de vaillance, et de loyauté, fit briller dans la fondation et le développement de Ville-Marie un esprit d’équité et de dévouement poussé jusqu’au sublime. Ah! soyons fiers de nos annales, spécialement pour ces époques tragiques et admirables, durant lesquelles une incomparable élite de grandes âmes travaillèrent ici à la fondation d’une nation chrétienne et française. Champlain, Maisonneuve, Laval, Marie de lTncarnation, Marguerite Bourgeois et ces témoins du Christ qui ont donné leur sang pour sauver les infidèles, Brébeuf, Jogues, Lalemant, tous ces hommes et toutes ces femmes héroïques ont réussi dans leur tâche surhumaine, parce que la charité et la justice dont ils étaient les amants passionnés ont introduit dans leur oeuvre un ferment d’immortalité.
Avons-nous été fidèles à leurs exemples et
(l) Emile Salone: La c ozonisai ion de la Nouvelle-France, p. 138.
à l’esprit qui inspira leurs sacrifices et leurs travaux 1 Sommes-nous restés dignes de la tradition qu’ils ont fondée? Hélas, nous sommes bien forcés de reconnaître que plusieurs degrés nous séparent des sommets de grandeur morale où ils planaient. L’héroïsme était leur atmosphère naturelle. L’air que nous respirons est moins pur et moins tonifiant. Cependant, il serait excessif de ne pas admettre que nous avons conservé quelque chose de leur foi, de leurs aspirations, de leur généreux idéalisme. Nous aimons la justice. Et nous en avons donné, nous en donnons tous les jours d’inattaquables preuves. Je n’en signalerai pas d’autres que notre attitude envers les minorités enclavées dans notre province française et catholique. Oui, ne craignons pas de le dire, et soyons-en légitimement fiers : à cet égard nous sommes la province la plus juste, la plus généreuse de toute la Confédération. Nos concitoyens qui ne professent pas notre Credo et ne parlent pas notre langue sont traités chez nous comme des égaux et des frères. Ils sont libres sans réserve. Ils participent à tous les avantages, à tous les privilèges de la majorité. Ils ont leur autonomie dans notre autonomie, et je dirais presque leur constitution séparée dans notre constitution provinciale. Ils peuvent élever leurs enfants à leur gré, dans leur
langue et dans leur foi, suivant les dictées de leur conscience et de leur patriotisme. Et dans la répartition des honneurs, des fonctions, des mandats et des charges politiques, ils reçoivent une mesure non pas seulement égale, mais débordante. Ce que nous faisons chez nous, nous voudrions ardemment que les majorités voisines le fissent chez elles. C’est parce que nous aimons la justice que nous réclamons pour nos frères les droits qu’on leur conteste ailleurs. C’est parce que nous aimons la justice que nous nous indignons parfois contre les traitements subis par des groupes de nos compatriotes de la part de majorités intolérantes. C’est parce que nous aimons la justice que nous avons lutté pour faire reconnaître leurs titres sacrés à la libre jouissance de leur langue et de leur foi. Le respect des minorités qui vivent chez nous, voilà une des manifestations les plus tangibles de cet esprit de justice que nous ont transmis nos pères.
L’esprit de charité, lui non plus, n’est pas •encore éteint chez la nationalité canadiennefrançaise. Il se manifeste sous des formes multiples. Je n’entreprendrai pas d’énumérer les oeuvres de miséricorde qu’il enfante, et pour lesquelles, incessamment, il prodigue ses énergies et ses ardeurs. Vous les connaissez comme moi. Leur admirable floraison s’épanouit
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tous les jours sous nos yeux. Elles sont une de nos consolations et Tune de nos espérances. Pendant que des âmes d’élite s’y dévouent dans une immolation presque surhumaine, d’autres âmes de même trempe et de même essor continuent sur tout notre continent, et même au delà de ses limites, notre glorieuse tradition apostolique Nos prêtres et nos religieux, missionnaires de l’Evangile et de la civilisation chrétienne, vont faire bénir le nom canadien,, non seulement jusqu’aux lointaines régions arctiques, mais encore jusqu’au milieu des sables brûlants de l’Afrique et jusque dans les régions inhospitalières de l’Extrême-Orient. Dieu en soit loué! Nous donnons encore des. apôtres à Jésus-Christ, et des consolateurs à l’humanité souffrante.
Messieurs, vous allez me dire sans doute que je suis bien loin de la question sociale à laquelle cette semaine sociale est consacrée. Permettez-moi de vous répondre qu’en réalité je suis au coeur même de cette question. En effet, si l’esprit de justice et de charité, que nous tenons de l’Eglise et de la France, exerce encore parmi nous son emprise, nous avons dans ce fait l’explication naturelle de notre' condition relativement satisfaisante au point de vue social. Ce sont là, nous l’avons vu au début de cette conférence, les deux éléments.
nécessaires de la concorde entre les classes et de l’harmonie dans le domaine économique. Ecoutez ce que disait en 1885, devant un com grès de jurisconsultes catholiques, un maître, éminent, M. Claudio Jannet: “Aujourd’hui, comme autrefois, c’est la religion qui amortira la question sociale en inspirant aux patrons l’esprit de justice et de charité, en faisant accepter leur sort aux classes moins favorisées de la fortune, parce qu’elle leur montrera la vie future au bout des difficultés et des souffranes de cette vie terrestre. Sans cela, toutes les améliorations législatives et tous les progrès qu’on peut réaliser, tous les perfectionnements sociaux qu’on peut rêver seraient impuissants.”
Ces paroles exprimaient une vérité indéniable. Inspirez aux patrons et aux ouvriers l’esprit de charité et de justice, et l’ordre le plus parfait, l’harmonie la plus fructueuse, régneront dans le domaine industriel. Le patron juste donnera spontanément à l’ouvrier le salaire qui permettra à celui-ci de vivre convenablement et de pourvoir aux besoins normaux de sa famille. Il ne demandera pas à son entreprise des profits extravagants, qui l’empêcheraient de payer ce salaire. Il respectera dans l’ouvrier le collaborateur de son oeuvre. Il n’exigera pas de lui un travail excessif ni trop
prolongé. Il lui accordera le temps nécessaire pour acomplir ses devoirs familiaux et religieux. Le patron charitable ira plus loin. Il s’intéressera à la santé physique et morale de son ouvrier. Il lui témoignera une sympathie efficace. Il s’efforcera de l’aider durant les jours sombres de la maladie et du chômage inévitable. En un mot, il agira de manière à lui faire comprendre que la fraternité chrétienne n’est pas un vain mot. De son côté, l’ouvrier juste donnera au patron un travail aussi efficace que possible. Il n’aura pas pour idéal de gagner le plus en peinant le moins. Il sera soucieux de ne pas détériorer par incurie ou paresse les instruments de production. Il s’abstiendra des manoeuvres qui auraient pour objet de limiter indûment cette dernière. L’ouvrier charitable fera plus encore. Il tiendra compte des difficultés du patron. Il ne l’abandonnera pas aux heures de crise; mais, dans la mesure où il le peut, il lui donnera son concours pour l’aider à les traverser heureusement. De ces relations imprégnées de justice et de charité, entre celui qui emploie et celui qui est employé, naîtra un sentiment de solidarité, de sympathie et d’intérêt mutuels qui constituera une force puissamment génératrice de progrès, de succès et de bien-être social.
En traçant rapidement ce tableau, je n’en-
tends pas dire qu’il est une reproduction exacte de ce que nous avons sous les yeux dans notre province. Non, c’est un idéal que je fais entrevoir. Et j’ajoute à regret que, trop souvent, des faits regrettables nous démontrent que nous nous en écartons tristement. Mais parce que, chez nous, de bienfaisantes influences essaient de nous hausser vers cet idéal, de raviver dans les coeurs justice et charité, nous apparaissons à ceux qui nous entourent comme jouissant d’une situation meilleure et possédant un élément de sécurité qu’ils nous envient
Puissent ces influences s’exercer avec une efficacité croissante! Et laissant de côté toute périphrase, ne craignons pas de proclamer à la fin de cette semaine sociale: “Puisse l’Eglise catholique accomplir parmi nous l’oeuvre de rénovation d’où dépend tout notre avenir.” On nous dit que “sur la terre canadienne, au milieu d’éléments perturbateurs, nous sommes un élément d’ordre et de paix.” On dit vrai dans une large mesure. Mais pour qu’on dise plus vrai encore, pour que nous remplissions mieux le rôle qu’on nous attribue, il faut que la foi catholique ne soit pas seulement notre doctrine, mais qu’elle soit notre vie. Il faut que nous soyons chrétiens d’action comme de pensée, non seulement à l’égli-
se, mais partout, dans le bureau des capitaines d’industrie comme à l’atelier où s’entassent les travailleurs, autour de la table directoriale des compagnies aussi bien qu’au milieu de la trépidation et du ronflement des usines.
La voilà, Messieurs, la solution de la question sociale. Il n’y en a pas d’autres. La doctrine que nous professons nous enseigne le respect de la liberté d’autrui. C’est la justice. Elle nous enseigne à ne pas nous aimer simplement nous-mêmes, ce qui est raisonnable dans un certain sens, mais à aimer les autres. On a voulu baptiser cela du nom de philantropie, et plus récemment du vocable ambitieux d’altruisme. Mais vous le savez bien, c’est, une vieille chose, aussi vieille que le christianisme qui l’a baptisée cl’un vieux nom, c’est la charité.
Tout est là, Messieurs. Saturez la société, saturez toutes les classes, les riches et les pauvres, les capitalistes et les artisans, les dirigeants et les dirigés, saturez-les de vertu chrétienne, principalement de ces deux vertus maîtresses, l’une théologale, l’autre cardinale, et vous ferez mieux que de résoudre, vous supprimerez la question sociale
Je n’ai sans doute pas besoin d’ajouter devant vous, Messieurs, que nulle puissance lui-
maine ne peut accomplir cette oeuvre. L’Eglise seule possède le don de régénération et de transformation qui lui permet de déraciner l’égoïsme et de semer dans l’âme humaine l’abnégation, le dévouement, l’équité du jugement et de la volonté Je serais parfois tenté de répondre à ceux qui nous décernent des louanges, dont quelques-unes, je le pense, sont sincères : “Savez-vous à qui doivent s’adresser vos éloges et vos appréciations flatteuses? C’est à l’Eglise catholique, parce que c’est chez nous qu’elle peut le plus librement accomplir sa mission sociale, c’est-à-dire dispenser la justice et la charité.”
Et maintenant, vous le comprendrez comme moi, notre devoir urgent est de seconder l’action de l’Eglise, de lui assurer toute la liberté dont elle a besoin pour remplir son rôle pacifique et pondérateur. Cela importe plus que jamais, parce que de graves dangers menacent notre société canadienne, comme toutes les autres. Les deux ennemis qui nous sont le plus redoutables, et qui mettent surtout en péril la paix sociale, ce sont la fureur du lucre et la frénésie de la jouissance L’une enfante une espèce de mégalomanie de la richesse qui pousse à la spéculation outrancière, au gonflement exorbitant des bénéfices, à l’exploitation inhumaine des faibles et des dupes. L’autre en-
gendre une sorte de fièvre contagieuse qui fait se ruer au plaisir tous les âges et toutes, les conditions. Et le mot d’ordre commun semble être: “ Faire de l’argent, pour jouir; en faire le plus possible, le plus facilement possible, et le dépenser le plus follement possible.” N’est-ce pas là ce qui effraie en ce moment tous, les esprits sérieux et tous les coeurs honnêtes !
Mais je ne veux pas que nos séances se terminent par des paroles de pessimisme. Messieurs, aux temps les plus glorieux de la république romaine, lorsqu’un péril soudain éclatait et qu’un ennemi nouveau menaçait, de l’extérieur ou du coeur même de la cité, la puissance et la sécurité de Rome, les pères conscrits poussaient un cri que nous a conservé l’histoire: “Caveant consules! Que les consuls veillent.” En présence du péril qui menace la société, nous n’éprouvons pas le besoin de répéter ce cri. Nous savons que les consul? veillent. Nous savons que là-bas, dans la cité romaine, découronnée de son antique puissance, mais investie d’un plus auguste magistère, il y a un Consul suprême qui veille au salut des sociétés et qui allume des phares dont les. clartés signalent tous les écueils. Nous savons que plus près de nous, d’autres consuls veillent ausi pour nous éclairer, pour nous guider, pour diriger nos énergies et nos efforts. Et
la pensée que nous sommes partie intégrante d’une institution immortelle dont le Chef invisible a dit de lui-même: “Je suis la voie, la vérité et la vie,” nous remplit d’une confiance et d’un courage inébranlables. En avant donc! Continuons le bon combat pour la concorde et la paix sociales. Livrons bataille en même temps à la cupidité qui veut accumuler et à la convoitise qui veut s’approprier. Et efforçons-nous de faire régner dans notre so ciété la fraternité chrétienne, qui, en supprimant- tous les conflits entre le capital et le travail, fonderait notre puissance économique sur d 'indestructibles assises.
LA PUISSANCE SOCIALE DE L’EUCHARISTIE
Discours prononcé au congrès de Québec, SEPTEMBRE 1923.
Eminence, (1)
Mesdames et Messieurs,
C’est assurément pour les fils laïques de l’Eglise un redoutable honneur que d’être appelés à prendre la parole dans un congrès eucharistique. Quel langage pouvons-nous parler?
Quels mots pouvons-nous trouver pour traiter le sujet auguste et sublime devant lequel les plus grands génies théologiques eux-mêmes sont tentés de s’abîmer dans une adoration muette? Hélas ! nous le sentons bien, nos lèvres profanes ne peuvent que balbutier quelques phrases ■où s’accuse notre impuissance. Que ces balbutiements soient au moins l’attestation de notre participation fervente aux mémorables fêtes eucharistiques qui se déroulent devant nos re-
(l) Son Eminence le Cardinal Bégin, archevêque de Qué-
gards émus! Et qu’ils soient l’affirmation publique de notre ferme croyance au plus prodigieux mystère de la foi chrétienne !
Cette affirmation, Messieurs, il me semble qu’elle peut, qu’elle doit prendre dans notre bouche un accent spécial. D’autres voix vous ont exposé avec autorité ce que j ’appellerais les aspects mystiques et théologiques du miracle qui se perpétue et se renouvelle sans cesse sur nos autels, depuis dix-neuf cents ans. Pour ma part je voudrais insister surtout pendant quelques instants sur son aspect social; je voudrais essayer de faire ressortir la puissance sociale de l’Eucharistie.
Dès les premiers âges du christianisme, elle s’est manifestée d’une manière éclatante. Au sein du paganisme maître et dominateur de l’humanité, ce sacrement mystérieux apparaissait comme -le plu® incompréhensible des rites. Dans cette civilisation brillante et corrompue, dont les deux inspirations régulatrices étaient l’orgueil et l’égoïsme, quel étonnement s’empara des esprits quand se répandit d’abord la sourde rumeur qu’une religion nouvelle aspirait à conquérir le monde, en prêchant l’Evangile du sacrifice, du renoncement et de l’amour î Et quelle stupeur indignée éclata surtout lorsque l’on apprit que l’acte principal du culte naissant réunissait indistinctement toutes les
classes, patriciens, plébéiens, et jusqu’à ces misérables esclaves, écume et rebut du genre humain, dans un banquet commun où ils prétendaient, par un phénomène inexplicable, manger la chair et boire le sang du Fondateur, un Juif, appelé Jésus-Christ, qui avait été crucifié naguère à Jérusalem sous le règne de Tibère. On ne saurait se dépeindre l’intensité du scandale produit par ces révélations parmi la société romaine. Comment ! ces novateurs audacieux, non contents de lever 'l’étendard d’une religion hostile à la religion séculaire de l’empire, avaient la témérité de saper les fondements de l’organisation sociale, en essayant de réaliser le rapprochement des classes, et en proclamant l’égalité des âmes devant la Divinité, qui les appelait toutes à la même destinée immortelle! Quelle doctrine inouïe ! Quelle théorie subversive ! Quel renversement monstrueux des idées, des usages, des lois, qui formaient la traîne des institutions et des moeurs! Ce banquet mystique, où le maître et l’esclave, où le personnage consulaire et l’être infime, inexorablement rivé au carcan du labeur servile, rompaient ensemble le pain, et fraternisaient en dépit de toute» les barrières et de toutes les inégalités de castes, n’était-il pas un attentat à la sécurité et à la stabilité de l’empire? Pendant trois siècles, toute la puissance des Césars et toute la fureur
du paganisme régnant s’acharnèrent à l’étouffement et à la destruction de la religion eucharistique. Vains efforts ! “Sanguis martyrum semen Christianorum. ’ ’ Des milliers de confesseurs donnèrent leur sang pour attester leur foi au renouvellement permanent du grand mystère, et la table sacrée où il s’accomplissait chaque jour resta debout, en dépit de Néron et de Dioclétien, en dépit des chevalets et des bûchers, en dépit des tortionnaires et des tigres de l’amphithéâtre. Au bout de trois siècles la lutte sanglante était terminée. Constantin associait le christianisme à la pourpre impériale, et le monde entendait retentir ce cri de triomphe : “Christus vincit, Christus régnât, Christus imperat, Christus ab omni malo plebem suam libérât ! ’ ’
Cette victoire ne marquait pas simplement le remplacement d ’un culte par un autre. Elle signifiait quelque chose de plus essentiel. Elle était l’achèvement et le couronnement de la plus prodigieuse révolution morale dont le monde eût été témoin. Avec le christianisme, avec l’Eucharistie qui en est l’essence et le principe vital, deux vertus, inconnues de l’antiquité païenne, avaient pénétré dans l’âme humaine : la justice et la charité. Ces deux soeurs immortelles devaient accomplir une oeuvre immense de rénovation et de transformation. Elles al-
laient relever la femme, protéger l’enfant, affranchir l’esclave, soulager le misérable, modifier les lois et adoucir les moeurs. Malgré les faiblesses et les chutes, dont l’humanité donnera toujours des exemples, il suffit de feuilleter l’histoire pour constater l’abîme qui existe entre la société païenne et la société chrétienne. Et ce contraste ne saurait avoir d’autre explication que la vertu souveraine de l’Eucharistie, source féconde et inépuisable de justice et de charité !
Pendant de longs siècles, après la victoire du Christianisme, le mystère eucharistique continua de vivifier le monde. Il fut le ferment qui transforma la cohue barbare déchaînée sur l’empire romain en un groupe de nations civilisées. Il fut le lien puissant qui plus tard les rallia autour d’un même droit public, et leur conféra une glorieuse entité commune, à laquelle l’histoire a donné le beau nom de Chrétienté. Il fut le principe générateur de ces multiples institutions dont l’action bienfaisante s’est perpétuée jusqu’à nos jours. Il fut le modérateur de la force et le soutien de la faiblesse. Il fut l’inspirateur des arts, des sciences et des lettres. En un mot pour les individus, les sociétés et les nations, il fut un foyer de chaleur, de lumière et de vie.
Mais il faut être bref. Et j’arrive immédia-
tement à cette heure douloureuse où la religion eucharistique sembla subir une éclipse. Au milieu d’un des siècles les plus rayonnants de l’histoire, des chrétiens, parmi les plus doctes et les plus purs, cédant à une incroyable aberration, entreprirent de circonscrire la flamme et de tamiser le rayon qui s’échappaient des tabernacles. Le jansénisme naquit, grandit, poussa en tous sens les ramifications néfastes de ses racines tortueuses et tenaces. Et le résultat de sa doctrine étroite, sombre et délétère, fut le refroidissement des âmes, systématiquement écartées du foyer d’amour allumé par Jésus-Christ au dernier soir de sa vie terrestre. Qui pourra jamais mesurer les désastres d’ordre moral perpétrés dans le monde par cette hérésie subtile? Elle s’insinua partout, et longtemps après qu’elle eût cessé d’être une doctrine militante et rebelle, elle continua d’être une pratique stérilisante et déprimante, qui fit inévitablement baisser le niveau de la grâce au sein du peuple chrétien. Jamais cependant il n’en aurait eu un besoin plus pressant. Le dix-huitième siècle soufflait sur le monde un vent de scepticisme et d’incroyance. Bientôt le ■cataclysme révolutionnaire faisait s’écrouler les anciens régimes et surgir des problèmes redoutables et angoissants. Les conditions économiques de l’humanité subissaient des trans-
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formations profondes. Une ère nouvelle, l’ère de la grande industrie et du machinisme, faisait son avènement et donnait naissance à des intérêts divergents, à. des aspirations contradictoires, à des antagonismes de classes, d’une acuité sans précédent. Le siècle dernier vit se dresser deux forces, deux puissances rivales, le capital et le travail, qui trop souvent, au lieu de coordonner pacifiquement leurs énergies, entraient en lutte pour s’arracher l’une à l’autre la prééminence et la domination. L’égoïsme individuel s’accentuait, s’amplifiait, se centuplait dans l’égoïsme de classe, et ces deux vertus maîtresses, la charité et la justice, voyaient se rétrécir de plus en plus leur champ d’action. Au début du vingtième siècle, l’horizon social était chargé de sombres nuages, et les penseurs, les économistes, les sociologues, se demandaient avec anxiété d’où viendrait le remède au mal contre lequel aucune nation ne pouvait se flatter d’être immunisée.
A ce moment, au milieu de l’universelle appréhension, un homme se leva et prononça une parole. Cet homme n’était ni un économiste, ni un sociologue. C’était un prêtre, un pasteur d’âmes, un pontife, le Pontife souverain, il s’appelait Pie X, et venait de ceindre la tiare, qui pèse si lourdement sur le front des papes. Et la parole qu’il prononça était celle-ci: “Ins-
taurare omnia in Christo. Tout restaurer dans le Christ ! ’ ’ Admirable et lumineux programme ! Oui, le Christ, après avoir été le Sauveur et le Rédempteur, est le grand Restaurateur des sociétés en péril. Mais comment se produira son intervention bienfaisante? Pie X l’annonça au monde quand il prononça cette autre parole: “De l’Eucharistie doit jaillir la grâce rénovatrice de la société”, et quand il fit. rendre le décret solennel relatif à la communion fréquente. Sans doute cette direction n’était pas vraiment une innovation dans l’Eglise. Avant Pie X, les papes et les théologiens avaient lutté contre le jansénisme doctrinal et pratique. Le décret “Sacra Tridentina Synodus” ne faisait “que répéter, au sujet de la communion, l’enseignement traditionnel; mais, cet enseignement il l’éclairait et le précisait. Il rappelait une doctrine, qui, au cours des siècles, s’était chargée de nuages créés par l’ignorance, les illusions, les préjugés et les passions.. Il mettait fin aux discussions regrettables qui, jusqu’à nos jours, partageaient les théologiens, et, par suite, les directeurs d’âmes. Il avait pour but d’orienter non seulement les intelligences, mais encore les volontés; de poursuivre la pleine exécution des avis pressants et des ordres du Concile de Trente, trop oubliés, depuis les erreurs jansénistes; de nous rame
11er, enfin, à la mentalité et à la pratique des premiers siècles du christianisme, autant que faire se peut.
Cet acte du Pasteur suprême était vraiment providentiel. Son importance sociale dépassait peut-être encore son importance religieuse. A une heure où tous les égoïsmes menaçaient de déchaîner à travers le monde tous les conflits, cet appel à l’Eucharistie, cette poussée donnée aux âmes vers le grand sacrement, apparaissaient comme une ancre de miséricorde capable de sauver du naufrage la société menacée par la tempête des haines et des appétits. En effet, ceux qui s’approchent de cette table sainte n’y reçoivent-ils pas la plus sublime leçon de fraternité? S’asseoir ensemble à un même banquet, c’est la manière la plus universelle et la plus efficace de fraterniser. Et quand ce banquet est un banquet divin, auquel c’est un Dieu qui convie les hommes pour s’y donner lui-même en nourriture, le lien qui s’y noue est sacré. Pourrions-nous ne pas considérer comme des frères ceux qui avec nous participent à ces incomparables agapes? Pourrions-nous ne pas comprendre qu’unis dans la même foi, objet du même amour, communiant au même prodige, nous sommes appelés à la même éternelle destinée? De là naît, par une conséquence naturelle, le sentiment de l’égalité chrétienne, qui
ne supprime pas les inégalités sociales, mais qui contribue puissamment à adoucir leurs aspérités et à corriger leurs amertumes. L’Eucharistie est essentiellement un sacrement d’union, un sacrement de charité. “O signum unitatis, o miraculum caritatis ’ ’, s’écriait saint Augustin. Et par là même, c’est un sacrement de justice. Car le sentiment de la fraternité et de 'l’égalité chrétiennes doit avoir pour inévitable corollaire le respect des droits mutuels, en quoi consiste principalement l’équité de la conscience et des actes.
Ah! Messieurs, la plus sûre, la meilleure solution de la question sociale, elle est là. Si tous les patrons et tous les ouvriers étaient des fervents du culte eucharistique, s’ils venaient y entendre chaque jour la grande leçon qui se dégage de l’immolation de l’IIomme-Dieu, s’ils venaient y chercher le divin antidote de l’orgueil, de l’égoïsme, de la sensualité, le problème ardu des relations du capital et du travail serait résolu. Les uns et les autres y trouveraient une conception plus nette et plus claire de leurs devoirs respectifs: devoirs de justice, de bienveillance, de générosité, de modération; devoirs de régularité, de discipline, de labeur consciencieux, de probité parfaite. Et dès lors les causes de conflit disparaîtraient. L’équitable proportion entre le profit et le salaire, entre
la rémunération et la tâche, entre le risque et la compensation, s’établirait sans acrimonie et sans heurts. La justice et la charité se donneraient la main, et de cette union féconde naîtrait cet inestimable et incomparable bienfait : la paix sociale.
La paix ! Ah ! comme les sociétés, comme les nations, comme le monde en a besoin, comme il en est assoiffé, et combien peu il la possède ! Vous rappelez-vous le frisson d’allégresse qui nous secoua tous, lorsque, naguère, le fluide électrique nous lança à travers l’immensité, ce mot prestigieux: la paix! Quelle minute émouvante et enivrante! La paix! nous la tenions enfin, après quatre années du plus formidable cataclysme qui eût jamais ébranlé l’humanité, après quatre années de carnage, de des-' traction, de torturante anxiété, de sang et de larmes. Un souffle de joie, de gratitude et d’espérance soulevait les âmes et faisait vibrer sur toutes les lèvres l’hymne d’action de grâces. C’était un moment unique, comparable peut-être à cette heure fameuse de l’histoire où, après un long cycle de troubles, de commotions, de guerre civile et étrangère, Auguste, couronné de gloire, fermait solennellement le temple de Janus, aux acclamations du peuple romain, dont les chants immortels de Virgile et d’Horace nous ont conservé les échos grau-
dioses. La paix ! A ce mot tous les coeurs battaient, toutes les bouches criaient, tous les genoux fléchissaient.
Hélas ! cinq années sont passées. Et cette paix tant désirée, tant acclamée, règne-t-elle vraiment dans le monde? Au sein des sociétés, où est l’harmonie entre les classes? Et dans l’univers, où est l’entente entre les peuples? Ne voyons-nous pas de toutes parts la défiance, l’antagonisme, la lutte ouverte ou latente. La justice, qui, ne l’oublions pas, doit être le fondement de la paix, a-t-elle vu s’accomplir ses prescriptions nécessaires? Et la charité, dont une des fonctions les plus salutaires est parfois de tempérer la rigueur du droit, a-t-elle émoussé les haines et apaisé les rancoeurs? Ici même dans notre pays, heureux pourtant si nous le comparons à d’autres, jouissons-nous de la paix dans toute sa plénitude? Possédons-nous tous les bienfaits de la concorde et de l’union? L’optimisme le plus serein ne saurait l’affirmer. Non, ni ici ni ailleurs nous ne pouvons saluer cette “tranquilité de l’ordre” qui devrait être la terre promise de toutes les nations chrétiennes.
Faut-il donc désespérer de l’avenir? A Dieu ne plaise que, dans des jours comme ceux-ci, je prononce une telle parole. Ces belles fêtes eucharistiques sont des fêtes de confiance et d’es-
poir. Elles nous font toucher, elles nous montrent dans une rayonnante lumière le grand remède social. Elles nous en rappellent, elles nous en font mieux comprendre la puissante efficacité. Elles orientent nos coeurs et nos volontés vers cette institution sacramentelle qui peut sauver les peuples aussi bien que les individus. Ah! laissons-nous entraîner par cette impulsion douce et forte ! Allons au Christ sauveur du monde et rénovateur des sociétés ! Allons au Roi de justice et d’amour! Allons au Maître de la lumière et de la paix! Proclamons fièrement son règne social. Et, demain, au terme du triomphal défilé où nous Lui offrirons notre adoration nationale, poussons vers Lui ce cri de nos âmes, où se résumeront notre inébranlable foi et nos patriotiques espoirs: “Adveniat regnum tuum! Adveniat regnum tuum !”
LA SCIENCE ET ECART DANS L’HISTOIRE
Discours prononcé devant la Société Royale, à Québec, mai 1924,
Mesdames,
Messieurs,
Au mois de juillet 1908, durant les grandes fêtes du troisième centenaire de Québec, la Société Royale était venue tenir ici une session spéciale, afin de rehausser pour sa part l’éclat intellectuel de ces manifestations mémorables. Une séance solennelle avait été consacrée à laréception de nouveaux membres, d ’après le mode suivi de temps immémorial par l’illustre Académie française. Puis, dans une autre séance particulièrement brillante, deux orateurs éloquents, maintenant disparus, sir Adolphe Routhier et monsieur Burwash, avaient fait, en français et en anglais, l’éloge de Champlain; et des strophes harmonieuses en l’honneur du grand fondateur, composées par un poète français renommé, M. Gustave Zidler, avaient été
récitées avec sa maîtrise habituelle par M. Ri vard, aujourd’hui l’honorable juge Rivard, que nous avons encore l’honneur de compter dans nos rangs.
Depuis cette date, c’est-à-dire depuis seize ans, c’est la première fois que la Société Royale du Canada revient à Québec. Cette circonstance heureuse me cause cependant, de prime abord, quelque embarras. Elle m’inflige comme un dédoublement de personnalité, en me faisant éprouver un double sentiment et en m’imposant un double devoir. Comme citoyen de la vieille capitale québécoise, je sens le besoin de remercier la Société Royale d’avoir bien voulu nous honorer encore une fois de sa présence. Et comme président de cette société, je comprends qu’il m’incombe de proclamer en son nom combien vivement elle apprécie l’accueil si cordial dont elle est l’objet. Toutefois une réflexion me rassure. Il ne saurait y avoir conflit entre ces deux sentiments ni entre ces deux devoirs. Ils s’unissent au contraire dans une harmonie parfaite. Et je suis certain d’être l’interprète à la fois de mes concitoyens et de mes collègues en adressant aux uns et aux autres des félicitations mutuelles, et en déclarant que, pour Québec comme pour la Société Royale, le jour qui nous réunit est un de ceux que les anciens marquaient d’une pierre blan-
clie afin d’en perpétuer l’heureux souvenir.
Ce souvenir, Mesdames et Messieurs, sera pour vous, je le sens bien, d’autant plus agréable, que le président de notre académie canadienne montrera plus de tempérance dans le discours qu’il va vous adresser. Il aurait bien voulu vous l’épargner. Mais on doit s’incliner devant la tradition. Le programme ordinaire de nos sessions annuelles comporte comme article obligatoire ce que l’on est convenu d’appeler “le discours présidentiel.” Je viens docilement accomplir ce rite.
Lorsque j’ai dû songer d’avance à m’acquitter de ce devoir, je me suis demandé avec un peu d’incertitude quel sujet je pourrais bien traiter devant cet auditoire choisi. A ce moment, une lecture fortuite est venue fixer mon choix. En feuilletant un volume de nos Mémoires, mon attention s’arrêta sur un travail de longue haleine intitulé “Correct processes in Historical Science.” Ce dernier mot me suggérait soudain l’idée de venir m’entretenir avec vous, pendant quelques instants, de cette question: l’histoire est-elle une science ou un art?
Quelques-uns de mes auditeurs en seront peut-être surpris, mais c’est là un sujet controversé. Voici un grand historien, un des plus grands de notre âge, Fustel de Coulanges. Il
définit ainsi l’histoire: “Elle n’est pas un art, elle est une science pure. Elle ne consiste pas à raconter avec agrément ou à disserter avec profondeur. Elle consiste, comme toute science, à constater les faits, à les analyser, à les rapprocher, à en marquer le lien.(1) Par contre, écoutez ce que nous dit un autre historien éminent, Taine: “Que l’histoire, pareille à la nature, touche le coeur et les sens en même temps que l’intelligence. Que le passé, reconstruit par la raison, ressuscite devant l’imagination. Jusqu’à présent nous n’avions que des matériaux inertes et des lois inactives. Les voilà qui se meuvent au souffle divin de l’âme. La science devient art. ”(2)
Nous sommes donc en présence de deux affirmations nettement contradictoires. Et si nous faisons une exploration à travers les littératures, nous retrouvons ces deux conceptions manifestées successivement dans des oeuvres où l’on en voit clairement le contraste. Parcourez les productions historiques que nous a léguées l’antiquité grecque et romaine. Lisez Hérodote, Thucydide, Xénoplion, César, 8alluste, Tite-Live, Tacite. Vous ne pourrez vous
(1) Fustel de Coulanges: Histoire des institutions politiques de l’ancienne France, \9\2, la Monarchie franque, p. 2 3.
(2) Taine: Essai sur Tite-Live, 1923, p. l9o.
empêcher cle remarquer que chez eux le sens critique est inférieur au sens littéraire. On peut dire, en thèse générale, qu’ils sont plutôt de grands artistes que de grands savants. Pour la composition, l’exposition, le charme de la narration, l’éclat des tableaux, la beauté du style, ce sont des maîtres et leurs oeuvres sont immortelles. Hérodote qui a été appelé “le père de l’histoire” est un poète. Il accueille complaisamment toutes les fables. Sa belle imagination aime à se donner librement carrière. “Il se lasse vite du visage sévère de la vérité et tourne les yeux vers les doux et riants mensonges avec lesquels il s’est joué si longtemps.” L ’idée de science est incompatible avec celle que l’on a justement de son oeuvre. Avec Thucydide nous abordons la véritable histoire. Sa Guerre du Péloponèse, que nous traduisions à la sueur de notre front, lorsque Burnouf nous initiait aux mystères de la langue grecque, nous apparaît maintenant à bon droit comme l’un des impérissables chefs-d’oeuvre de la littérature universelle. La clarté du récit, la vigueur de la pensée, la sûreté de l’analyse, la pénétration des jugements, l’énergie de l’expression, la concision de la phrase, nous captivent et commandent notre admiration. Comme il l’a écrit lui-même avec une noble fierté il a “raconté pour toujours” les faits dont il nous a conser-
vé la mémoire. Et il n’a épargné aucun effort pour saisir et étreindre la vérité qu’il voulait transmettre. On ne saurait sans injustice lui refuser l’érudition. Mais il est permis de trouver souvent en défaut son sens critique. Et l’on ne peut s’empêcher de regretter qu’il ait cédé à cette inclination fâcheuse des historiens antiques de mettre des discours sans garantie d’authenticité dans la bouche de leurs personnages. Nous allons dans un instant signaler plus longuement cette faiblesse en parlant de Tite-Live. Xénophon, continuateur et éditeur de Thucydide, est un narrateur élégant et captivant. La grâce et la pureté de son style lui ont valu le surnom “d’abeille attique.” Mais son Anaba.se ou sa Retraite des dix mille est surtout le récit d’un témoin et ne lui imposait pas un long effort d’investigation scientifique. Quant à sa Cyropédie, elle renferme bien des parties où la fantaisie semble prendre le pas sur la critique.
Si nous passons aux Latins, nous voyons que les Commentaires de César, si remarquables par la vigueur, la clarté et la pureté de la langue, ne peuvent, eu égard à leur nature même, être classés parmi les oeuvres d’érudition. Dans le Catilina et le Jugurtha de iSalluste, deux études d’histoire contemporaine, ou quasi contemporaine, la finesse des portraits, la pénétration
psychologique, l’originalité saisissante de la forme, ne sauraient dissimuler les inexactitudes nombreuses ni l’indéniable partialité. Tite- Live doit nous retenir plus longtemps, parce que chez lui se manifestent suréminemment les beautés et les défauts de l’histoire antique. On l’a justement appelé “l’historien orateur.” Il était naturellement éloquent et ce don lui a permis de faire une oeuvre profondément captivante. Son histoire est un splendide monument élevé à la gloire du peuple romain. Il raconte et il émeut. Il est majestueux et pathétique. Il écrit dans une prose pleine d’ampleur et d’abondance. Sa féconde imagination fait revivre les scènes qui sont le sujet de ses narrations. Sous sa plume les exploits guerriers, les expéditions et les combats, les mouvements populaires, les luttes et les fluctuations du Forum, les actes décisifs des dictateurs et des consuls, les graves délibérations du Sénat-, les crises politiques et sociales, tout cela s’anime et renaît. Tite-Live est un artiste de haute valeur.
Il l’est trop sans doute. Il ne s’est pas assez préoccupé des sources. Il a négligé la documentation originale qui lui était accessible. Il n’a consulté ni les annales des pontifes, ni les libri lintei, ni les archives du Sénat, ni les textes authentiques des traités et des lois, ni les monu-
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ments épigraphiques. Par contre il a parsemé son histoire, avec une intempérante profusion, de harangues et de discours imaginaires. Nous avons vu qu’on l’a appelé “l’historien orateur.” L’orateur se reconnait dans son oeuvre, non seulement par le ton, par le mouvement général, mais aussi par les morceaux d’éloquence qu’il souffle à ses héros. Camille, l’illustre dictateur, survient à la minute fatidique où les Romains vaincus achètent à prix d’or la retraite des Gaulois vainqueurs. Ce n’est pas avec de l’or, c’est avec du fer qu’il faut secourir sa patrie. Et à ce moment dramatique où l’action doit supprimer îa parole, Camille fait un discours. Scipion se prépare à lancer ses légions sur l’ennemi à la bataille du Tessin: il fait un discours. Annibal va rencontrer Scipion, avant la bataille de Zama, afin d’obtenir la paix qui mettra fin à la seconde guerre punique : il fait un discours. Graechus tombe dans une embuscade avec une poignée de soldats et se voit soudain entouré d’une nuée d’ennemis: il fait un discours. Les dames elles-mêmes s’en mêlent. Les Sabines se précipitent sur le champ de bataille où leurs pères et leurs maris vont s’entr’égorger; et, suffragètes avant la lettre, elles font un discours. On a calculé que l’histoire de Tite-Lite, dans la partie qui nous a été conservée, contient quatre cents dis-
cours, et que, si nous possédions l’oeuvre tout entière, on en trouverait plus de quinze cents.
Remarquez bien que tous ces discours sont de même style. Les héros de Tite-Live sont tous éloquents de la même éloquence. “Songeons, écrit un célèbre critique, que Tullus, Scipion, Caton, plébéiens, patriciens, Grecs, Romains, barbares, hommes de tous temps et de tous pays, ont chez Tite-Live le même langage exquis, le même bon goût oratoire et la même science des raisonnements, disciples de la même école, formés sous un maître qui, bon gré mal gré, les rend tous éloquents. (1)”
Ce défaut, déjà noté chez Thucydide, se retrouve dans une certaine mesure chez Tacite. Cet écrivain de génie a surpassé Tite-Live, ce qui laisse encore un haut rang à ce dernier. L’oeuvre de Tacite est plus vigoureuse, plus complète, plus concentrée, plus intense, plus frémissante de force disciplinée et de sentiment contenu. La concision nerveuse de son style est proverbiale. Si Tite-Live l’emporte probablement sur lui dans la narration, Tacite est incomparable dans le tableau. Cet historien est un peintre admirable. Les scènes tragiques et sanglantes, dont ses Histoires et ses Annales abondent, sont décrites par lui avec un relief
(1) Taine: Essai sur Tite-Live> p. 84.
prodigieux. Il possède incontestablement les plus grands dons de l’artiste. Mais sa valeur scientifique est discutée. Et son impartialité n’est pas toujours à l’abri du reproche. Enfin, lui aussi a fait prononcer à ses personnages des harangues fictives, qui lui servaient à exposer ses propres idées morales et politiques. Comme la plupart de ses devanciers, il a donc été en histoire plus épris d’art que de science pure.
Cette manie de faire prononcer des harangues aux personnages historiques nous a paru nécessiter une mention et une critique spéciales parce que, suivant nous, elle est essentiellement anti-scientifique. Cependant, quelques écrivains ont pensé la justifier en représentant que, très souvent, dans les oeuvres de Thucydide, de Tite-Live, de Tacite, de Salluste, ces discours sont vraisemblables, conformes au caractère de ceux à qui on les attribue, appropriés aux circonstances; qu’ils “servent à résumer une situation, à faire connaître la genèse des évènements, et la psychologie des personnages ; qu ’ils sont donc très loin d’être une parure inutile et frivole. (1)” Ce plaidoyer ne nous paraît pas admissible. Les discours dont il s’agit sont-ils authentiques, oui ou non? S’ils ne le sont pas,
(l) Histoire illustrée de la littérature latine , par H Berthault et Ch. Georgin, p. 298.
l 'historien n'a pas le droit de nous dire qu’ils ont été prononcés par ses héros. Ceci n’est plus de la science mais de la fantaisie. Quand je lis dans l’histoire d’Henri IV, que le Béarnais, avant la bataille d’Ivry, a dit à ses compagnons d’armes: “ Messieurs, suivez mon panache blanc, vous le trouverez toujours au chemin de l’honneur et de la victoire,” je sais que c’est vrai, parce que des témoignages contemporains l’établissent sans conteste. Quand je lis dans l’histoire de la Révolution française que Bonaparte, au début des immortelles guerres d’Italie, a enflammé d’ardeur ses soldats en leur disant: “Je vais vous conduire dans les plaines les plus fertiles du monde,” je ne puis douter de l’authencité de ces paroles, parce que j’ai sous les yeux le journal officiel qui les contient. Ceci, c’est de l’histoire. Les harangues de Scipion, d’Annibal et de Camille ne sont que du roman.
De tout ce qui précède, nous avons le droit de déduire, nous semble-t-il, que pour les historiens de l’antiquité l’histoire a été plutôt un art qu’une science. Leur gloire n’en est pas moindre, elle n’en est que différente.
Avec l’invasion des barbares et la chute de l’empire romain, nous entrons dans une longue période de bouleversement et d’instabilité. Durant cette époque d’effondrements, de catastro-
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plies, cle chocs sanglants, de destruction aveugle, l’histoire, comme toutes les autres branches du savoir humain, subit une éclipse. On a même la douleur de constater que plusieurs grandes oeuvres des siècles classiques n’y sont pas plus respectées que les statues et les monuments des maîtres de l’art ancien. Et l’on déplore de ne pouvoir plus étudier par exemple qu’un Tacite et un Tite-Live mutilés et incomplets.
Cependant du chaos des invasions naît un nouvel ordre de choses. Les nations modernes se forment d’éléments multiples. Graduellement l’Europe prend la physionomie et la figure qu’elle gardera pendant des siècles. Et l’on assiste à un réveil intellectuel auquel on a trop longtemps refusé de rendre justice. Bien avant l’âge auquel on a donné le nom de Renaissance, il y a eu une renaissance de la science, des lettres et des arts. Dès le douzième et le treizième siècles, la poésie, la philosophie, l’architecture, brillèrent d’un vif éclat. Mais nous devons reconnaître que l’histoire, j’entends la grande histoire, n’avait pas encore retrouvé sa voie. Le Moyen-Age a eu de véridiques et savoureux chroniqueurs, tels que Villehardouin, Joinville, Froissant, Philippe de Comines, il n’a pas eu d’historiens. A vrai dire il faut nous rendre jusqu’au dix-septième siècle pour trou-
ver des noms et des oeuvres qui nous permettent d’étudier le sujet particulier qui nous occupe. Laissant de côté, pour être plus rapide, les hommes de second plan, nous arrivons à la grande figure de Bossuet. Historien, et de la plus haute stature, il l’a été, comme il a été prestigieux orateur, publiciste puissant, controversiste redoutable, philosophe et théologien pro fond. Nous n’avons qu’à prononcer le titre de cette oeuvre magnifique, le Discours sur l’histoire Universelle, pour évoquer la pensée d’une incomparable synthèse, où la suite et l’enchaînement des époques, des religions et des empires, se déroule en un tableau saisissant de grandeur et de vie. Jamais l’histoire n’a parlé un plus admirable langage. Je ne saurais résister au désir de vous faire entendre quelques accents de cette parole, la plus éloquente peut-être que le monde ait connue. Bossuet est arrivé au terme de la course qu’il s’est assignée à travers les siècles et les évolutions de l’humanité. Et, se recueillant un moment, jetant son regard d’aigle sur ce vaste champ de fluctuations et de transformations des Etats et des peuples, il s’écrie: “Ce long enchaînement des choses particulières qui font et défont les empires dépend des ordres secrets de la divine Providence. Dieu tient du plus haut des cieux les rênes de tous les royaumes ; il a tous les
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coeurs en sa main, tantôt il retient les passions, tantôt il leur lâche la bride et par là il remue tout le genre humain. Veut-il faire des conquérants? Il fait marcher l’épouvante devant eux et il inspire à eux et à leurs soldats une hardiesse invincible. Veut-il faire des législateurs ? Il leur envoie son esprit de sagesse et de prévoyance; il leur fait prévenir les maux qui menacent les Etats, et poser les fondements de la tranquillité publique. Il connaît la sagesse humaine toujours courte par quelque endroit, il l’éclaire, il étend ses vues, et puis il l’abandonne à ses ignorances; il l’aveugle, il la précipite, il la confond par elle-même; elle s’enveloppe, elle s’embarrasse dans ses propres subtilités, et ses précautions lui sont un piège. Dieu exerce par ce moyen ses redoutables jugements, selon les règles de sa justice toujours
infaillible . Ne parlons plus de hasard, ni
de fortune ; ou parlons en seulement comme d’un nom dont nous couvrons notre ignorance. Ce qui est hasard à l’égard de nos conseils incertains, est un dessein concerté dans un conseil plus haut, c’est-à-dire dans ce conseil éternel qui renferme toutes les causes et tous les effets dans un même ordre. De cette sorte tout concourt à la même fin; et c’est faute d’entendre le tout que nous trouvons du hasard ou de l’irrégularité dans les rencontres particuliè-
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res . . C’est pourquoi tous ceux qui gouver¬
nent se sentent assujettis à une force majeure. Ils font plus ou moins qu’ils ne pensent, et leurs conseils n’ont jamais manqué d’avoir des effets imprévus. Ni ils ne sont maîtres des dispositions que les siècles passés ont mises dans leurs affaires, ni ils ne peuvent prévoir le cours que prendra l’avenir, loin qu’ils le puissent forcer. Celui-là seul tient tout en sa main qui sait le nom de ce qui est et de ce qui n’est pas encore, qui préside à tous les temps et prévient tous
les conseils . En un mot il n’y a point de
puissance humaine qui ne sert malgré elle à d’autres desseins que les siens.”
Je sais bien que la conception grandiose de Bossuet a été très discutée de nos jours. L’école qui veut banir la Providence des affaires de ce monde s’est insurgée contre ce qu’elle a appelée “l’histoire providentielle.” Le cadre que nous nous sommes tracé ne nous permet pas de descendre sur ce terrain. N’en déplaise aux contradicteurs, il n’en est pas moins manifeste que le discours sur l’histoire universelle reste l’un des plus magnifiques efforts du génie historique. Mais qu’est-ce qui le caractérise surtout? C’est incontestablement l’art de la composition et de l’exposition, et le mouvement qui en fait une oeuvre vivante. On ne saurait sans injustice refuser à Bossuet l’érudition. Elle
était chez lui vaste et profonde. Versé dans l’antiquité grecque et romaine et dans la science biblique, il possédait une somme de connaissances vraiment prodigieuse. C’était sur ces fortes assises que s’appuyait son incomparable éloquence. Mais ce don souverain éclipsait chez lui tous les autres. Et dans le discours si fortement conçu, si remarquable par l’ordonnance parfaite et l’érudition que l’on y voit brillei, c’est encore et pardessus tout le souffle oratoire qui prime. A ce titre c’est donc indéniablement et principalement une oeuvre d’art.
Vers le temps même où Bossuet la composait pour l’instruction du Dauphin, fils du Roi-Soleil, grandissait en Italie un homme destiné à remplir une carrière plutôt modeste, mais aussi à marquer ultérieurement une date dans les annales de l’histoire universelle. Giovanni Battista Vico, né à Naples en 1668, après avoir exercé plutôt péniblement les fonctions de professeur, publiait en 1725 un ouvrage intitulé “ Principes d’une science nouvelle Cette science nouvelle, c’était l’histoire, mais l’histoire considérée comme une démonstration de lois inéluctables, régissant les civilisations actuelles, comme elles ont régi les civilisations évanouies, et comme elles régiront les civilisations futures. Un trait commun le rapprochait de Bossuet. Il proclamait la Providence la raison
d’être suprême, tout en affiimant que son action se renfermait dans d’étroites limites. D’après lui “l’histoire n’est qu’un éternel recommencement. Trois époques la composent: l’âge divin, qui est l’époque des dieux et des mythes; l’âge héroïque qui est le règne des héros et de la barbarie; l’âge humain qui est l’époque de la civilisation.” Et le cycle ainsi décrit, cette sorte de rotation fatidique se poursuit et se poursuivra à travers les siècles. L’oeuvre de Vico était, à certains égards, remarquable. Des évènements du passé, des annales de l’humanité, elle prétendait dégager des lois, elle formulait un système. Comme l’indiquait son titre, elle essayait d’ériger l’histoire en science, et c’était une nouveauté qui devait fixer l’attention des écrivains et des penseurs. C’est à propos de Yico qu’on prononça pour la première fois, croyons-nous, ce mot: “la philosophie de l’histoire.”
Cependant, il ne semble pas que son livre ait exercé sur ses contemporains une forte influence. Cette philosophie de l’histoire, dont elle contenait un exposé, ne paraît guère avoir inspiré, par exemple, les oeuvres de Montesquieu et de Voltaire. Les Considérations sur la grandeur et la décadence des Romains, du premier, le Siècle de Louis XIV, l’Essai sur les moeurs et le Charles XII, du second, n’ont rien em-
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prunté anx théories du publiciste italien,. L’un et l’autre ont fait de l’histoire philosophique. Ni l’un ni l’autre n’ont fait de l’histoire scientifique, dans la rigueur de l’expression. Nous devons ajouter cependant que Montesquieu historien l’emporte sur Voltaire par la méthode qu’il a suivie, et que ses jugements sont moins empreints de partialité. Il serait injuste toutefois de refuser à Voltaire toutes les qualités que l’on désire rencontrer chez un écrivain d’histoire. Il en possède assurément quelquesunes, et de précieuses, telles que la clarté, la rapidité du récit, l’élégance et la correction du style. Mais, spécialement dans son Essai sur les moeurs, sa partialité et son parti pris sont trop manifestes. Sous prétexte de faire de l’histoire, il fait de la polémique à jet continu. Voilà pourquoi son oeuvre ne peut être considérée comme une oeuvre de science, mais qu’elle doit être tenue pour une oeuvre de combat. Cela ne nous empêche pas de reconnaît re que Volt aire, pour composer son Siècle de Louis XIV, son Charles XII, et son Essai, a fait un grand effort d’érudition. Et ceci s’applique aussi bien à Montesquieu pour ses Considérations et son Esprit des Lois. Mais il importe de distinguer entre l’érudition et la critique. L’érudition amasse les faits, les documents, les autorités. La critique en opère le triage, la vérification, l’a-
nalyse. Elle les pèse, elle les mesure, elle les scrute, pour établir leur valeur comparative et déterminer le degré de leur force probante. Il faut bien l’admettre, cette critique des autorités ne se rencontre guère cliez les historiens avant le XIXe siècle.
Ce siècle a été un grand siècle historique. Et celui où nous vivons marche sur ses traces. L’érudition et la critique s’y sont donné la main. Le grands efforts coordonnés et prolongés ont permis de recueillir, de grouper, de classifier, de publier même d’immenses collections de documents, de manuscrits, de cartulaires, de mémoires inédits. Des écoles ont été fondées pour enseigner l’art de déchiffrer les pièces poudreuses et les parchemins hiéroglyphiques que nous ont transmis les générations disparues. Grâce à toutes ces influences et à tous ces secours, l’histoire est devenue véritablement une science. De grandes intelligences y ont consacré leurs plus belles facultés, et lui ont dû le meilleur de leur gloire. Nous ne pouvons que mentionner les plus illustres: Chateaubriand, (1) Augustin et Amédée Thierry, Guizot, Thiers, Michelet ; et plus près de nous, Taine, Gaston
(l) Chateaubriand n’a pas été seulement un grand publiciste, un merveilleux styliste, un admirable (poète en prose. Il avait aussi les dons de l’historien; ses études historiques ont une réelle valeur.
Boissier, Fustel de Coulanges, Albert Sorel, Albert Yandal, Thureau-Dangiu, le duc de Broglie, Henry Houssaye, Anatole Leroy-Beaulieu, Emile Ollivier, Pierre de la Gorce, Ernest Lavisse, Gabriel Hanotaux, Louis Madelin, et multi alii. Tous n’ont pas la même valeur. Quelques-uns ont produit des oeuvres que déparent la passion politique ou l’hostilité religieuse. Mais la plupart ont joint à la patiente documentation la consciencieuse critique des autorités. Et ils ont ainsi fait de l’histoire scientifique.
On me demandera peut-être: “Mais enfin qu’entendez-vous précisément par cette expression? Qu’est-ce que “l’histoire scientifique” et en quoi se différencie-t-elle véritablement de l’autre?” L’histoire scientifique est celle qui s’évertue à trouver, à établir la certitude dans les faits, dans les circonstances, les conditions politiques et sociales, au milieu desquelles ils se sont produits. Elle ne saurait toujours y réussir, mais elle doit s’efforcer d’atteindre cet objectif. Extraire des documents la vérité exacte, la découvrir parmi l’accumulation des textes, des traditions, des témoignages; la dégager des nuages que la légende, le mensonge, les affirmations contradictoires, l’exagération ou l’atténuation ont amoncelés autour d’elle; la faire surgir des ténèbres du passé dont elle était
captive, et la faire briller aux regards de tous dans le rayonnement de sa pure et noble beauté reconquise: telle doit être l’ambition suprême de l’historien digne de sa mission. Pour la réaliser, pour accomplir ce devoir, il lui incombe de s’imposer une sévère discipline intellectuelle, de s’astreindre à une méthode et à des procédés analogues à ceux qui sont de rigueur dans le domaine des recherches et des investigations scientifiques.
Permettez-moi de recourir ici à l’autorité d’un maître. Fustel de Coulanges, déjà nommé, écrit ce qui suit dans l’introduction de son monumental ouvrage, Histoire des institutions politiques de l’ancienne France : “Dans ces recherches je suivrai la même méthode que j’ai pratiquée depuis trente-cinq ans. Elle se résume en ces trois règles : étudier directement et uniquement les textes dans le plus minutieux détail, ne croire que ce qu’ils démontrent, enfin écarter résolument de l’histoire du passé les idées modernes qu’une fausse méthode y a portées.” Et ailleurs: “Il se peut qu’une certaine philosophie se dégage de cette histoire scientifique, mais il faut qu’elle s’en dégage naturellement, d’elle-même, presque en dehors de la volonté de l’historien. Il n’a lui d’autre ambition que de bien voir les faits et de les comprendre avec exactitude. Ce n’est pas dans son
imagination on dans sa logique qu’il les cherche ; il les cherche et les atteint par l’observation minutieuse des textes, comme le chimiste trouve les siens dans des expériences minutieusement conduites. Son unique habileté consiste à tirer des documents tout ce qu’ils contiennent et à n’y rien ajouter de ce qu’ils ne contiennent pas. Le meilleur des historiens est celui qui se tient le plus près des textes, qui les interprète avec justesse, qui n’écrit et ne pense que d’après eux.(1)” L’étude directe et approfondie des textes, la mise au jour des démonstrations qui s’en dégagent normalement et logiquement, voilà donc en quoi consiste, d’après ce maître, le traitement scientifique de l’histoire. Dans le même ordre d’idées, un autre historien, Taine, insiste plus particulièrement sur la nécessité des procédés de critique au moyen desquels l’historien doit mesurer la valeur de ses textes et vérifier leur autorité. Dans la partie de son Essai sur Tite-Live intitulée: L’histoire considérée comme une science, il condense sa thé'orie dans cette formule frappante: “Le critique choisit, il amasse, il doute, il prouve, il prouve ses preuves.” Puis, développant sa pensée, il ajoute : “L’amour de la vérité enfante l’amour
(l) Fustel de Coulanges; Histoire des Institutions politiques de l’ancienne France , La Monarchie Franque , pp. il,
de la preuve, et voilà le critique qui la poursuit, non avec le zèle paisible d’un juge impartial, mais avec la sagacité et l’opinâtreté d’un chercheur passionné . Il traverse tous les docu¬
ments pour aller d’abord aux sources incorruptibles. Il ne laisse échapper aucun témoin, récent, ancien, entier, mutilé; formules, monnaies, études, traditions; le texte le plus ingrat dévoile souvent un trait d’un caractère, ou les débris d’une institution. Ce- n’est qu’en voyant tout qu’on peut saisir la vérité originale et tout prouver. Mais les preuves elles-mêmes seront vérifiées. Le critique sait que les hommes ont la faculté de mentir et qu’ils en usent; qu’on ment non-seulement le sachant et à dessein mais par une partialité involontaire et sans claire conscience du mensonge; que d’ailleurs, un auteur, sans vouloir tromper, altère les faits, soit parce qu’ils les a mal vus, soit parce qu’il ne les a pas compris; que rien n’est plus rare qu’un esprit assez droit pour tout dire, assez flexible pour tout entendre, et qu’à travers tant de mains infidèles ou grossières, la vérité, chaque jour déformée, nous arrive semblable à l’erreur. C’est pourquoi il veut que chaque auteur vienne devant lui justifier son témoignage, lui dise dans quel temps, dans quel pays il a vécu, comment il a recueilli les faits, s’il a contrôlé les documents. Il exige qu’il se mette d’accord
avec lui-même et avec les autres. Puis il le suit,
il le corrige à chaque instant . il mesure sa
sagacité et sa bonne foi.” Ces citations nous font assez exactement comprendre ce que les historiens modernes ont entendu par l’histoire scientifique.
Il y a peut-être quelque exagération dans les formules que nous venons de lire. Il y en a certainement dans cet autre passage emprunté au même ouvrage de M. Taine : ‘ ‘ Considérez
l’historien qui traite l’histoire comme elle le mérite, c’est-à-dire en science. Il ne songe ni à louer ni à blâmer; il ne veut ni exhorter ses auditeurs à la vertu, ni les instruire dans la politique. Ce n’est pas son affaire d’exciter la haine ou l’amour, d’améliorer les coeurs et les esprits ; que les faits soient beaux ou laids, peu lui importe; il n’a pas charge d’âmes, il n’a pour devoir et pour désir que de supprimer la distance des temps, de mettre le lecteur face à face avec les objets, de le rendre concitoyen des personnages qu’il décrit, et contemporain des évènements qu’il raconte. Que les moralistes viennent maintenant et dissertent sur le tableau exposé; sa tâche est finie, il leur laisse la place et s’en va.” Nous ne saurions donner notre adhésion complète à cette manière d’envisager le devoir de l’historien. Nous n’estimons pas qu’il doive se désintéresser à ce point de la
DISCOUKS ET CONFÉRENCES
moralité des actes qu’il raconte. Il doit être impartial assurément. L’impartialité rigoureuse est une des lois de l’histoire. Mais cela ne signifie pas qu’il doive être impassible. En le lisant il faut qu’on sente qu’il méprise le vice et honore la vertu.
Ces réserves faites, nous croyons que cette manière d’écrire l’histoire suivant des procédés plus scientifiques a été l’un des progrès dont peut se glorifier l’école contemporaine. Les -oeuvres historiques du dix-neuvième siècle se recommandent incontestablement par une documentation et par une critique bien supérieures à celles que l’on rencontre dans les oeuvres des âges précédents. Et de ce point de vue l’affirmation de Fustel de Coulanges est vraie. L’histoire, comme il l’a pratiquée, de même qu’un grand nombre d’historiens de nos jours, cette histoire est une science.
Mais n’est-elle, ne doit-elle être que cela? L’on ne saurait admettre, nous semble-t-il, la négation catégorique de l’éminent historien, lorsqu’il décrète que l’histoire n’est pas un art. Nous savons bien que sa manière de voir a rencontré beaucoup d’adhérents. On peut lire dans une histoire récente de la littérature française la péremptoire déclaration suivante: “L’histoire est complètement sortie de la littérature. Il semble même aux historiens actuels que ce soit
la condition même de son progrès. Ils craignent que les dons littéraires ou le désir de plaire ne soient pour le savant un danger ou une tentation.” Véritablement cette expression d’opinion semble quelque peu paradoxale. Et ce n’est pas au moment où la littérature française est honorée par le talent et les oeuvres d’historiens et d’écrivains comme Louis Madelin, Pierre de la Gorce, Gabriel Hanotaux et beaucoup d’autres, qu’elle peut sommairement consigner l’histoire à sa porte.
Ce qui est vrai, ce qui est manifeste, c’est que l’histoire est et doit être à la fois un art et une science. Nous trouvons cet avis excellemment exprimé dans un article de l’Encyclopédie britannique, consacré à la littérature anglaise. Voici ce que l’auteur, M. Pollard, professeur d’histoire à l’université de Londres, écrit à ce sujet: “The latest controversv about history is whether it is a science or an art. It is, of course, both, simply because there rnust be science in every art and art in every science. The antit.hesis is largely false ; science lavs stress on analysis, art on synthesis. The historian mnst apply iscientific methods to lus materials and artistic methods to his results; lie must test his documents and then turn thern into literat.ure.(1) ”
(l) Encyclopaedia britannica, 1 9 1 1 , t. 9, p. 587.
On ne pourrait mieux dire. Il est de toute évidence que la recherche scientifique de la vérité ne saurait exclure l’usage des dons artistiques dans la mise en oeuvre des matériaux obtenus. “L’art est l’achèvement de la science . L’artiste dans l’historien n’est pas sé¬
paré du savant. Les deux génies s’entr’aident, ou plutôt il n’y en a qu’un qui tantôt prépare et raisonne, tantôt achève et raconte, et appliqué deux fois au même objet, y découvre par la même clairvoyance, d’abord, la vérité, puis la vie. Car prenons dans l’histoire les diverses parties de l’art, on verra qu’elles ne sont parfaites que par la perfection des diverses parties de la science, et que la science achevée produit d’elle-même l’art accompli. (2) ”
Il serait superflu de disserter longuement pour établir cette vérité. Aussi bien elle s’est manifestée de nos jours d’une manière éclatante dans les oeuvres d’historiens qui commandent l’admiration universelle. Nous pourrions en nommer un grand nombre. Bornons-nous à signaler deux historiens de langue anglaise et deux historiens de langue française, Macaulav et Parkman, le duc de Broglie et Henry Houssave.
Macaulay s’était préparé par un labeur in-
tense à écrire son histoire d’Angleterre. 11 avait fouillé toutes les bibliothèques et scruté toutes les archives. Il avait visité les lieux témoins des évènements mémorables qu’il voulait raconter. Puis, prenant la plume et faisant appel à sa riche culture littéraire, à sa belle ima gination, à sa verve oratoire et poétique, il produisit un ouvrage qui, malgré ses quelques taches, reste l’un des plus beaux monuments de la littérature anglaise. Lisez le récit de l’aventure coloniale où la compagnie du Darien engloutit tant de capitaux, tant de vies humaines et tant d’illusoires espérances. Tous les détails en sont rigoureusement authentiques. L’imagination de l’auteur n’invente rien. Mais elle lui fait retracer en traits inoubliables cette lamentable histoire. On se sent littéralement empoigné à la lecture de cette narration rapide et dramatique. C’est émouvant- et captivant parce que c’est- vivant et vrai.
Que dirons-nous de Parkman? N’est-ce pas un lieu commun que de saluer en lui à la fois l’érudit et l’artiste. Les réserves que nous sommes forcés de faire sur certaines parties de son oeuvre ne sauraient nous empêcher de louer chez lui l’heureuse combinaison de la documentation la plus riche avec la puissance d’évocation et de coloris la plus merveilleuse.
Voici maintenant un historien différent de
ceux que nous venons de mentionner, par la formation philosophique et religieuse, mais chez qui l’on retrouve la même alliance de la précision scientifique et de la beauté littéraire. La série d’ouvrages du duc de Broglie, sur les évènements diplomatiques et militaires qui ont marqué en Europe la période centrale du dixhuitième siècle, atteste une étude approfondie et scrupuleuse des documents, des pièces d’archives, des correspondances secrètes. Et, contrairement à d’autres historiens, l’auteur de ces livres attachants, Le secret du roi, Frédéric Il et Louis XV, L’Alliance autrichienne, etc., semble vouloir dissimuler à ses lecteurs la forte armature documentaire sur laquelle s’appuie solidement son édifice historique. Mais on sent bien qu’elle y est et que chaque fait affirmé a pour garant d’inattaquables textes. Cette manière est peut-être moins satisfaisante pour le critique professionnel. Cependant, elle n’infirme pas l’autorité scientifique de l’écrivain, et d’autre part elle donne une plus libre allure a son style. La forme littéraire chez le duc do Broglie égale la sûreté d’information. Rappelons simplement l’admirable récit de la bataille de Fontenoy, et la célèbre page, la page frémissante et vibrante qui la termine, éloquent hommage de la France nouvelle aux gloires de la France d’autrefois.
Plus près de nous encore nous pouvons saluer dans la personne d’Henry Houssaye un autre exemple de ce dualisme fécond, grâce auquel Part de la composition et de l’exposition met en pleine valeur les fruits de la recherche scientifique. On a pu dire du Mil huit cent quatorze de cet historien qu’il ne s’y rencontre pas cinq lignes dont la substance n’ait été extraite d’une pièce d’archives. Et cependant, quel charme puissant, quelle vie débordante se dégagent de cette oeuvre magistrale. On ne saurait lire sans un émoi au coeur les pages angoissantes où l’auteur retrace les douloureux épisodes qui marquèrent la fin de l’épopée impériale, l’agonie de l’Aigle, ses derniers battements d’ailes, enfin sa chute aux portes de Paris après les sursauts suprêmes de la campagne de France.
Ces illustres exemples démontrent surabondamment, nous semble-t-il, que l’histoire est un art en même temps qu’une science, qu’elle ne saurait être bannie de la littérature, pas plus qu’elle ne devrait être dissociée des disciplines scientifiques.
Art et science, vérité et beauté, voilà les deux foyers de l’histoire; voilà l’idéal vers lequel doivent tendre tous ceux chez qui s’éveille la vocation historique. Hélas ! nous le savons, dans notre Canada, dont les annales offrent pourtant une matière si féconde, jusqu’ici ce dualisme
harmonieux n’a guère été réalisé. Comme autrefois nos ancêtres, nos écrivains d’histoire ont dû d’abord faire oeuvre de découvreurs et de défricheurs. Ils ont dû appliquer leurs efforts à déblayer le terrain, à tracer des routes, à poser des jalons. Et, venus trop tôt dans un monde trop jeune, ils se disent, non sans quelque mélancolie, que leur carrière s’est trouvée située dans un âge ingrat. Nul ne comprend mieux qu’eux ce qui manque à leurs oeuvres. S’ils peuvent se rendre le témoignage d’avoir servi, dans une certaine mesure au moins, la science historique, ils ne se dissimulent pas que le commerce intime avec les sources et la persistante fréquentation des archives ne suffisent pas pour faire d’un travail d’érudition une oeuvre d’art. Mais une consolation leur reste. Ils voient poindre une aurore. Ils ont jeté dans le sol une semence que le jour prochain verra germer et s’épanouir. A la génération nouvelle, l’honneur de la moisson! Celle qui va disparaître a peiné pour dégager les sources, pour les rendre accessibles, pour orienter les chercheurs vers la documentation sûre et consciencieuse, pour exhumer des catacombes la vérité. Celle qui vient aura la joie de lui donner un vêtement de lumière et de beauté. Et au Canada, comme dans les pays de culture plus ancienne, notre admirable histoire, recevant de la science et de
l’art un double rayonnement, pourra s’enorgueillir d’être l’une des provinces les plus nobles et les plus florissantes de notre littérature nationale.
LE TROISIEME CENTENAIRE DE L’ARRIVEE DES JESUITES AU CANADA
Discours prononcé à l’université Laval, le 22 juin 1925,
Eminence, (1)
Mesdames, Messieurs,
Le 15 juin de l’an de grâce 1625, la quinzième année du règne de Louis XIII et la deuxième du gouvernement de Richelieu, un vaisseau de France, doublant la pointe de l’île d’Orléans, venait mouiller dans cet “affourc d’eau bel et profond’’ dont avait parlé Jacques Cartier, à quelques encnblures du rivage où s’élevait l’habitation érigée par Champlain en 1608. Les hivernants de Québec, accourus sur la grève du Cul-de-Sac, voyaient descendre du navire, au milieu d’un groupe de matelots, d’employés et de manoeuvres, cinq hommes vêtus de longues robes noires, et portant à leur ceinture des cha-
(l) Son Eminence le Cardinal Bégin, archevêque de Québec.
pelets de bois. Ces personnages, dont l’arrivée semblait produire une sensation profonde, s’appelaient Charles Lalemant, Ennemond Masse, Jean de Brébeuf, François Cliarton et Gilbert Burel. Ils appartenaient à la compagnie fameuse, fondée quatre-vingt-onze ans auparavant par Ignace de Loyola, pour travailler à la diffusion de l’Evangile et à l’éducation de la jeunesse. C’étaient des jésuites. Et il venaient se livrer à l’oeuvre de christianisation et de civilisation, poursuivie par Champlain, depuis dix-sept ans, au milieu de tant d’obstacles, d’épreuves, de contradictions et de périls, pour fonder une France nouvelle sur les bords du Saint- Laurent. Cette oeuvre, d’autres fils du Christ et de la France y avaient déjà consacré leurs efforts. Il y avait dix ans que les Récollets dépensaient leur zèle auprès des peuplades sauvages et de la pauvre colonie embryonnaire qui périclitait misérablement, sans cesse menacée de périr par l’hostilité barbare, les rivalités sectaires et les cupidités commerciales. Désespérant de suffire à la tâche, ils avaient appelé à leur aide ces collaborateurs choisis, qui, déjà, dans la mission de l’Acadie, avaient travaillé à !a vigne du Seigneur. Et ceux-ci, dont les désirs ardents avaient devancé cet appel, accouraient prendre leur part de dévouement, de luttes et de labeurs.
A ce moment, Québec méritait à peine le titre cle bourgade. Sa population n’était que de soixante Européens, exposés à toutes les privations que pouvaient imposer la difficulté et l’incertitude du ravitaillement. L’humeur fantasque et la perfidie des tribus sauvages étaient une source de péril perpétuel. La mauvaise volonté des compagnies de trafic entravait le peuplement et le développement de la colonie naissante et mourante à la fois. Champlain consumait ses forces et ses énergies en d’incessantes traversées d’océan et en des assauts réitérés auprès de la cour et des grands, des commerçants et des armateurs, pour arracher à l’indifférence, à l’inertie, aux intérêts divergents, les adhésions et les concours nécessaires à l’exécution de ses nobles desseins.
Telle était, à larges traits, en 1625, la situation du précaire établissement auquel on commençait pourtant à donner le grand nom de Nouvelle-France. ,
Cette situation allait empirer encore. Après quatre ans de travail et de peines, les difficultés allaient s’accroître et les secours décroître. En 1629, les complications politiques et les conflits européens venaient infliger leur contrecoup désastreux à la petite colonie abandonnée et affamée. Québec tombait entre les mains de capitaines calvinistes au service de l’Angleter-
re, et l’oeuvre à peine ébauchée s’effondrait. Mais il y avait sans doute en elle un ferment d’immortalité! Champlain était un de ces idéalistes agissants qui ne veulent jamais s’avouer vaincus. Sa conception grandiose d’une France transatlantique était trop belle pour qu’il en abandonnât la réalisation. Instances, démar ches, mise en oeuvre de toutes les influences et de toutes les activités, rien ne fut épargné par lui pour ressusciter la colonie laurentienne. Et, pendant qu’il prodiguait ses efforts, un concours silencieux les secondait. Du fond des couvents et des monastères, de ferventes supplications montaient vers le ciel pour obtenir la reprise de la mission canadienne. Les Jésuites priaient et faisaient prier. Chez les Ursulines et les Carmélites de Paris, on communiait tous les jours à cette intention. Après trois ans, efforts et prières étaient couronnés de succès. Le drapeau de la France était arboré de nouveau sur le “rocher de Québec”, et les Jésuites venaient reprendre la tâche apostolique interrompue depuis 1629. Les PP. Lejeune et de Noue, arrivés en 1632, étaient rejoints l’année suivante, par les PP. Masse et de Brébeuf, puis par les PP. LeMercier, de Quen, Pijart, Garnier, Ragueneau, Jogues, et plusieurs autres. En 1638, la mission canadienne comprenait tren-
te-quatre pères et frères de la Compagnie de J ésus.
A quel puissant attrait obéissaient ces hommes, en traversant les mers et en orientant leur vie vers nos régions incultes et nos forêts lointaines? Evidemment, leur mobile ne pouvait être ni l’appât du lucre, ni l’amour de la gloire. Ils quittaient un pays auquel tous les charmes, tous les prestiges, toutes les nobles aspirations devaient profondément attacher leur âme, leur esprit et leur coeur. Dans la France de Louis XIII, malgré certaines hostilités et certains conflits, il faisait bon, il était doux de vivre pour des religieux français. C’était la grande époque du renouveau monastique et de l’efflorescence du catholicisme en une multiplicité d’oeuvres admirables et fécondes. Pour nous servir des expressions d’un célèbre historien, “c’était l’ère des grandes créations, précédant l’ère des grands hommes.” La sainteté se manifestait sous les traits d’une pléiade d’hommes et de femmes d’élite dont l’action bienfaisante a traversé les siècles. Saint François de Sales et sainte Jeanne-Françoise de Chantal fondaient la Visitation. Le vénérable M. Olier créait la savante et pieuse compagnie de SainLSulpiee. M. de Bérulle instituait l’Oratoire. Saint Jean Eudes organisait la congrégation dont le nom perpétue sa mémoire. Le prêtre humble et glo-
rieux qui s’est appelé Vincent de Paul faisait atteindre à la charité chrétienne des hauteurs d’une sublimité inouïe. Et pendant ce temps, les disciples d’Ignace de Loyola, s’associant à toutes ces oeuvres, formant des sujets pour tous ces dévouements, “préparaient dans leurs collèges le siècle de Louis XIV.” Leurs maisons voyaient accourir l’élite de la jeunesse française. Nommons simplement leurs institutions les plus célèbres, le collège de Clermont à Paris, qui, en 1627, comptait dix-huit cents élèves; ceux de Rouen, de Rennes, d’Amiens, de la Flèche, qui en avaient respectivement dix-neuf cent soixante-huit, quatorze cent quatre-vingtquatre, quatorze cent trente, treize cent cinquante. Dans la seule province de Paris, les Pères donnaient l’éducation à treize mille cent quatre vingt-quinze élèves. Et l’on pouvaient relever sur leurs catalogues les plus beaux noms de France, tels que ceux d’Armand de Bourbon, prince de Conti, du prince de Savoie-Nemours, de Louis de Bourbon, futur prince de Condé, le héros de Rocroy, de Fribourg et de Lens. Se vouer à ces oeuvres, se consacrer à cette attachante vocation, former des âmes et des intelligences qui feraient la gloire de l’Eglise et de la patrie, prendre généreusement sa part dans le mouvement d’ascension glorieuse qui allait porter la France à la tête de l’Europe et des
nations chrétiennes, ce devait être une ambition légitime et une captivante perspective.
Pourquoi les Lalemant, les Brébeuf, les Noue, les Masse, les Jogues, n’y auraient-ils pas fixé leurs regards et livré leur coeur? Eh bien, non, ils ne se laisseront pas retenir par ces liens si puissants. Ils renonceront à tout ce que peut leur promettre de satisfaction généreuse la noble et religieuse carrière qui ouvre devant eux ses larges avenues. Us diront adieu à la douce France et aux maisons bénies où fleurissent, dans une paix studieuse, les sciences et les lettres. Ils se sépareront de leurs parents, de leurs amis, de leurs fils intellectuels. Us sacrifieront les jouissances de l’esprit, le commerce des intelligences, les douceurs de la civilisation, pour traverser l’Océan hasardeux et aller chercher là-bas la pauvreté, la souffrance, l’abandon, les tortures peut-être et la mort.
Ah! c’est qu’ils avaient au coeur un grand amour, l’amour du Christ et des âmes qu’ils voulaient conquérir et présenter au Maître divin dont ils portaient le nom comme un drapeau sacré. C’est aussi qu’ils voulaient faire briller, avec le flambeau de l’Evangile, les lumières de la civilisation chez les peuplades barbares qui, depuis tant de siècles, grandissaient et mouraient dans les ténèbres de la mort. C’est qu’ils aspiraient à prolonger dans les régions.
immenses baignées par les flots du Saint-Laurent et de ses tributaires, l’action, l’influence et le rôle bienfaisants de la France.
Christianiser, civiliser, tel était leur mot d’ordre, et en consacrant à son exécution toutes le3 énergies de leur être, ils faisaient acte d’apôtres et de patriotes.
Leur oeuvre, leurs travaux, leurs immolations, sont trop connus pour que je m’attarde à vous les retracer. Ce qu’ils ont fait dépasse tout ce que l’imagination peut concevoir. Bâtir, défricher, se remettre à l’école pour apprendre péniblement les langues sauvages; entreprendre et poursuivre les plus accablants labeurs; s’enfoncer dans les forêts ténébreuses à la suite des barbares enfants des bois; braver les périls d’une navigation dangereuse sur de frêles embarcations; porter de lourds fardeaux; ensanglanter leurs pieds durant les rudes portages; puis passer de longs mois loin de toute consolation et de tout secours, au milieu de ces tribus farouches, dont les superstitions et les vices rendaient si difficile la conversion au christianisme ; subir les intempéries des saisons, le chaud, le froid, l’humidité; souffrir la faim et la soif; être l’objet des outrages et des mauvais traitements de toutes sortes: voilà une faible esquisse de ce qui fut le partage recherché et choisi par les missionnai-
res de la Nouvelle-France. Mais ceci n’était encore que le prélude.
Souffrir, ce n’était pas assez pour l’ambition des apôtres jésuites; ils voulaient mourir! Sans cesse ils entendaient retentir au fond de leur coeur la sublime parole . Sangms martyrum semen christianorum. Ils voulaient mourir et ils moururent ! Après les années des crucifiants labeurs, vinrent les années désirées des tragédies sanglantes. Et les poteaux de torture se dressèrent ; et les bûeliers flamboyèrent; et les baclies rougies au feu s’enfoncèrent dans les chairs crépitantes; et les crânes scalpés furent arrosés d’eau bouillante; et dans les orbites les yeux crevés firent place aux charbons ardents ; et les doigts mutilés furent broyés et tordus; et les ongles furent arrachés, les lèvres tranchées, les chairs tailladées et grillées, et les corps tout entiers, meurtris de coups, hachés de blessures, furent, des pieds à la tête, transformés en plaie vive. Cependant, du sein de ces effroyables tortures s’élevait la voix des martyrs: “Levons nos yeux en haut, criait Brébeuf, nos âmes seront au ciel pendant que nos corps souffriront ici-bas.” Et Lalemant, s’adressant au vaillant apôtre, dont la force d’âme soutenait la sienne, lui disait: “Voilà, mon Père, que nous sommes donnés en spectacle au monde, aux anges et aux hommes.” Scènes de
douleur et d’héroïsme! Pages de sublime épopée ! C’était au prix de ces supplices et de ce sang que le Canada devenait terre chrétienne et
française !
Cependant, tous les missionnaires jésuites n’étaient pas destinés aux palmes glorieuses. L’oeuvre des apôtres et des martyrs devait avoir son corollaire dans celle des éducateurs et des directeurs d’âmes. Durant un siècle et quart, la Compagnie de Jésus s’y dévoua. Le collège de Québec, fondé en 1635, exerça sur la formation de notre petit peuple une influence dont on ne saurait exagérer les bienfaits. Et d’autre part, dans les fonctions diverses du ministère sacré, ces religieux furent pour notre clergé des auxiliaires dont le dévouement ne se démentit jamais. Dans la chaire, au confessionnal, au chevet des malades, aux grilles de nos monastères, leur zèle se dépensa sans relâche et sans mesure. Missionnaires, éducateurs, prédicateurs, directeurs, ils ne récusèrent aucun labeur et se donnèrent totalement au service du Canada français.
Nous savons bien que parfois s’éleva contre eux la voix du dénigrement. Certains hauts fonctionnaires, certains administrateurs et certains libellâtes proférèrent à leur adresse des critiques, qui peuvent se résumer sous ces trois chefs. On leur reprocha tour à tour de ne pas.
franciser les sauvages, de se livrer au commerce, et d’être les trop fermes soutiens de Mgr de Laval dans sa lutte contre la traite de l’eau-devie. Examinons rapidement ces griefs.
La francisation des sauvages, désirée par Colbert, Talon et Frontenac, était irréalisable. Les Jésuites s’y employèrent avec ardeur, mais sans obtenir de succès réels et durables. La vénérable Mère Marie de l’Incarnation écrivait en 1668: “C’est une chose très difficile, pour ne pas dire impossible, de franciser ou de civiliser les sauvages, nous en avons l’expérience plus
que tout autre . Monseigneur notre prélat
entretient en sa maison un certain nombre do jeunes garçons sauvages et autant de Français, afin qu’étant élevés et nourris ensemble, les premiers prennent les moeurs des autres et se francisent. Les Révérends Pères font de même; messieurs du séminaire de Montréal vont imiter. Et quant aux filles, nous en avons de sauvages, avec nos pensionnaires françaises pour la même fin. Je ne sais à quoi tout cela se terminera, car pour vous parler franchement, cela me paraît très difficile. Depuis tant d’années que nous sommes établies en ce pays, nous n’en avons pu civiliser que sept ou huit qui aient été francisées ; les autres, qui sont en grand nombre, sont toutes retournées chez leurs parents, quoique très bonnes chrétiennes. La vie sauva-
ge leur est si charmante à cause de sa liberté, que c’est un miracle de les pouvoir captiver aux façons d’agir des Français.” Parlant de cette francisation au sujet de laquelle on reprochait aux Jésuites de ne pas montrer assez de zèle, Garneau fait cette constatation: “Toutes les tentatives échouèrent, et on abandonna un projet qui ne présentait que des dangers, parce que la barbarie est aussi tenace que la civilisation dans ses usages.”
Passons au second grief. Les Jésuites se livraient au trafic. Ils étaient commerçants, et, suivant quelques accusateurs haineux, ils étaient plus commerçants qu’apôtres. Ceci fut écrit. On lit dans un document secret, qui nous est cependant parvenu: “Ces missionnaires songent autant à la conversion du castor qu’à celle des âmes.” Les Jésuites du Canada connaissaient ces accusations. Leurs supérieurs de France et de Rome, qui en avaient été saisis, leur demandèrent à plusieurs reprises d’y répondre. Et ils y répondirent toujours victorieusement. Ecoutez le P. Lejeune repoussant cette calomnie, dans un cri d’indignation légitime: “Quoi donc? des hommes qui ont quitté plus de biens au monde qu’ils n’en sauraient espérer dans les imaginations de ces calomniateurs, se seront finalement résolus de changer la France en Canada, pour y venir chercher
deux ou trois peaux de castor et en trafiquer à l’insu de leurs supérieurs; c’est-à-dire aux dépens de leur conscience et de la fidélité qu’ils doivent à Celui pour lequel imiter ils se sont réduits à ne pouvoir pas disposer librement d’une épingle! Crédité posteri! Au plus, je sais mauvais gré à toute cette très honorable Compagnie de la Nouvelle-France, si elle aperçoit quelque chose de semblable en nous, et le dissimule.”
La Compagnie de la Nouvelle-France n’avait rien à dissimuler. Plus intéressée que toute autre dans cette question de commerce, elle devait donner aux missionnaires du Canada un témoignage décisif, dans lequel elle disait: “Il est faux que les Pères de la compagnie de Jésus aient aucune part au commerce de pelleteries qui se fait dans le Canada. En foi de quoi leur déclaration a été signée des dits directeurs et associés, et scellée du sceau de la dite compagnie, à Paris, 1er décembre 1683.”
Reste le plus grand crime commis par les Jésuites. Ils ont appuyé énergiquement Mgr de Laval dans sa lutte contre le meurtrier trafic de l’eau-de-vie. Ici, le respect de la vérité nous oblige à admettre que cette accusation était fondée. Oui, les Pères de la Compagnie de Jésus ont puissamment secondé les efforts du grand évêque pour enrayer le fléau qui faisait
tant de ravages. Devant les maux, les désordres, les scandales engendrés par le commerce des boissons enivrantes avec les sauvages, Mgr de Laval s’était vu forcé de recourir aux armes spirituelles. Il avait décrété le refus des sacrements envers ceux qui violeraient ses ordonnances. Le clergé séculier et régulier n’avait qu’une voie à suivre, celle que commandait la discipline ecclésiastique. L’évêque prescrivait le refus des sacrements ; les prêtres ne pouvaient y admettre les coupables obstinés. Le devoir était clair et impérieux. Dans l’Eglise, plus encore que dans toute société purement humaine, parce que l’Eglise est divine, quand l’autorité parle, il faut obéir. Et ceux qui sont les ministres de cette autorité doivent obéir avant tous les autres. Il ne leur appartient pas d’atténuer, d’affaiblir, d’éluder, de fausser les ordres reçus. (S’ils le font, ils trahissent. Les Jésuites ne trahirent pas. Ils ne trahirent pas, parce qu’ils étaient vraiment prêtres. Ils ne trahirent pas, parce qu’ils étaient vraiment religieux. Ils ne trahirent pas, parce qu’ils appartenaient à cette milice que des voix hostiles devaient appeler ‘‘les janissaires de l’Eglise”, lui décernant ainsi, sans le vouloir, au lieu d’un titre d’opprobre, un titre d’honneur. Janissaires de l’Eglise, c’est-à-dire corps d’élite, corps intrépide, corps fidèle entre tous, qui, dans les
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grandes crises, dans les grandes batailles, aux heures critiques et décisives, meurt et ne se rend pas.
Mais ce n’est pas simplement l’esprit d’obéissance et de discipline qu’il faut louer chez les Jésuites dans l'appui qu’ils donnèrent à Mgr de Laval contre les souteneurs du trafic alcoolique. Il faut saluer en eux les soldats d’une cause religieuse et nationale. La traite de l’eau-de-vie était un fléau pour la Nouvelle-France. Elle abrutissait les sauvages, et démoralisait les Français. Elle paralysait la colonisation et infligeait à notre petit peuple une déperdition désastreuse d’énergie virile. Aucun avantage commercial ne pouvait compenser de tels maux. En essayant de les prévenir, Mgr de Laval agissait comme un grand évêque et un grand patriote. Et les Jésuites, en lui donnant tout leur concours, ont mérité de partager l’hommage que lui doivent et que lui décernent l’histoire et la postérité !
Mesdames et Messieurs, voilà l’oeuvre apostolique, voilà l’oeuvre sociale et nationale accomplie par les Jésuites dans la Nouvelle-France, jusqu’à l’heure, marquée dans les décrets divins, où notre ancien régime s’écroula pour faire place à un régime nouveau. Comme si leur fortune eût été liée à la nôtre, eux aussi subirent, presque en même temps, un douloureux cata-
clysme, qui, succédant à l’autre, les condamna parmi nous à une longue agonie. Tandis que nous luttions pour la vie, ils mouraient lentement. Et un jour vint où la compagnie de Jésus ne fut plus au Canada qu’un glorieux souvenir. Les années s’écoulèrent, années de combats et d’épreuves pour la nationalité canadienne. Notre survivance, d’abord incertaine, s’affirma graduellement, s’accentua, se manifesta, s’imposa, et finit par devenir un fait non seulement accompli, mais reconnu et accepté. Pendant ce temps, la compagnie de Jésus, de son côté, avait vu des jours plus cléments succéder aux jours d’orage. Après l’ère des bouleversements et des sanglantes hécatombes, vint l’ère des réparations et des restaurations. La société illustre fondée par saint Ignace était bien l’une des institutions qu’il importait de relever. A la voix d’un saint pontife, qui avait connu toutes les extrémités des choses humaines, elle reprit dans le monde son nom et sa mission bienfaisante. Tour à tour l’Italie, l’Espagne, l’Allemagne, la France, virent reparaître au soleil de l’action publique l’Institut dont la destinée semble être d’inspirer à la fois la vénération et la haine. Mais, comme naguère, l’Europe ne pouvait suffire à son zèle. L’Amérique ne devait pas tarder à attirer de nouveau son activité et son ardeur renaissantes. Et dans
cette Amérique, la terre sacrée qui avait bu le sang de ses martyrs sollicitait plus irrésistiblement son coeur.
Cette terre avait changé de nom, mais elle n’avait pas changé d’âme. Elle ne s’appelait plus la Nouvelle-France, mais elle était toujours française et toujours croyante. Un lien mystérieux avait continué de les unir, malgré les événements, malgré les années de deuil et de séparation. Aussi Ibrsqu’en 1842 les Pères de la Compagnie de Jésus, répondant à l’appel d’un saint évêque, foulèrent de nouveau les rives du Saint-Laurent, le Canada catholique tressaillit d’émotion. Tout un passé d’héroïsme et de gloire s’évoquait soudain. C’était comme un recommencement d’histoire, une résurrection où l’action providentielle apparaissait manifeste. Et les grandes figures d’apôtres et de martyrs des Brébeuf, des Jogues, des Lalemant, des Chabanel, des damier, des Daniel, des Goupil, des Lalande, sortant du demi-jour de nos vieilles annales, reparaissaient dans une lumière nouvelle, dans un plus radieux rayonnement.
Pendant que leurs successeurs reprenaient ici leur oeuvre, non plus sans doute en luttant contre la barbarie, mais en se dévouant à l’éducation, au ministère des âmes et de la parole sacrée, les apôtres de nôtre âge héroïque se voyaient l’objet d’une recrudescence d’admira-
tion. Et ainsi, la mémoire vénérée des Jésuites d’autrefois planant sur les labeurs des Jésuites d’aujourd’hui, les oblations sanglantes du passé fécondant les oeuvres saintes du présent, l’anniversaire glorieux du jour où s’effectua l’impérissable alliance des fils de saint Ignace avec le petit peuple canadien-français apparaissait et grandissait à l’horizon. Cet anniversaire mémorable, ce nouveau tricentenaire plein d’émouvantes réminiscences, nous en commençons ce soir la commémoration pieuse. Et voici en même temps qu’à travers l’océan nous parvient l’écho d’une acclamation grandiose. Pendant qu’à Québec, pendant qu’au Canada, nous offrons notre hommage national à ceux qui ont été nos Pères dans la foi, là-bas, à Home, au centre de la catholicité, dans la ville éternelle, l’Eglise notre mère les fait monter sur ses autels. Admirable et sublime coïncidence ! Nous voyons luire le jour tant désiré où les portes du Panthéon catholique s’ouvrent pour les saints de chez nous. Nos martyrs reçoivent l’auréole de la béatification. Et ils la reçoivent au moment même où notre reconnaissance leur décerne la couronne réservée aux bienfaiteurs de la patrie.
Puisse cette double apothéose laisser dans nos âmes autre chose qu’un sentiment d’émotion fugitive. Et puisse-t-elle imprimer dans
nos coeurs un attachement pins profond et plus indestructible à cette foi nationale qui a été notre salut dans le passé, et qui reste notre meilleure promesse d’avenir.
Panégyrique de
M. l'abb;é EDOUARD QUERTIER,
apôtre de la tempérance,
prononcé À Saint-Denis, LE 11 OCTOBRE 1925.
Monseigneur, (1)
Mesdames, Messieurs,
Le 2 septembre 1910, le premier Congrès de tempérance du diocèse de Québec émettait le voen suivant. “ Considérant que M. l’abbé Edouard Quertier, l’un des plus dévoués apôtres de la tempérance en notre pays, fut celui qui conçut la pensée de donner à la lutte anti-alcoolique, comme drapeau, la croix, emblème sacré de notre salut, le premier Congrès de tempérance de Québec émet le voeu qn ’un monument soit élevé à ce digne prêtre, dans la paroisse de Saint-Denis, où il commença sa noble croisade, et où sont gardés ses restes mortels, pour perpétuer la mémoire de ses apostoliques labeurs, et pour ren-
(l) Monseigneur Hai'lé, vicaire apostolique de l’Ontario Nord.
dre hommage à l’inspiration si hante qui détermina l’adoption de la crois comme signe de ralliement dans la campagne contre l’ivrognerie.”
Quinze ans se sont écoulés depuis que ce voeu était formulé au milieu des plus chaleureux applaudissements. Et pendant longtemps une succession de circonstances et d’événements défavorables en ajournèrent l’accomplissement. Cependant, petit à petit, modestement, mais persévéramment, on en préparait la réalisation. Et aujourd’hui, nous avons la joie de saluer, se dessinant dans l’azur du ciel, sur la colline de Saint-Denis, ce monument, si beau dans la simplicité de sa conception et dans la pureté de ses lignes, érigé en l’honneur d’un grand homme, M. Edouard Quertier, premier curé de Saint-Denis, apôtre de la tempérance et bienfaiteur du peuple.
Grand homme, ai-je dit! Oui, et je ne m’en dédis pas. Quelle qu’ait été l’étroitesse du théâtre de son action, il fut grand par la foi, grand par le dévouement, grand par l’éloquence, grand par la flamme apostolique. Sa vie fut grande, parce que tous ces éléments de grandeur en constituèrent la trame magnifique. Et c’est avec le sentiment du devoir accompli envers une noble mémoire que nous inaugurons aujourd’hui ce monument, destiné à perpétuer le souvenir d’un humble curé de campagne, au front
duquel brille la double auréole de l’apôtre et du patriote.
Qu’est-ce que l’apostolat? C’est l’acte d’un homme qui se dévoue à la propagation, à la diffusion d’une religion, d’une doctrine, au service d’une cause. M. Quertier fut un apôtre. Non content d’exercer avec zèle ses fonctions de curé et de pasteur des âmes, il se sentit appelé à une mission plus vaste. Au moment ou il arrivait ici, à Saint-Denis, comme curé, notre province et notre race étaient en proie à un fléau dévastateur. C’était le fléau de l’intempérance. L’abondance régnait en ce temps-là dans nos campagnes, avant la maladie du blé. Les récoltes étaient plantureuses. On a appelé cette époque l’époque des “bonnes années”. Et pendant ces “bonnes années” on festoyait de toutes parts. Les boissons fortes coulaient à flots. Le rhum des îles figurait partout. Dans toutes les veillées, dans toutes les réunions, on se livrait à des libations sans mesure. Et comme conséquence, l’ivrognerie envahissait nos populations, avec tout son cortège d’accidents, de maladies, de ruine, de démoralisation, de crimes même. Le mal devint si grand que nos autorités religieuses et sociales jetèrent un cri d’alarme. On résolut d’organiser une campagne pour combattre le monstre de l’intempérance. Des prêtres zélés se vouèrent à cette tâche. M. Quer-
lier, qui était taillé pour la lutte et qui sentait battre dans sa poitrine un coeur de guerrier chrétien, s’y donna de toutes les ardeurs de son âme. Mais quel drapeau arborer?
M. Quertier se rappela les âges héroïques où un pauvre moine français poussa les soldats de la chrétienté vers les plages de l’Asie, au cri de “Dieu le veut!” pour délivrer le tombeau du Christ. Et, comme Pierre l’Ermite, il proclama que la crois devait être le signe de ralliement de la sainte campagne qu’il allait entreprendre.
Le 1er décembre 1842, du haut de la chaire de Saint-Denis, il arborait la crois noire comme le drapeau de la nouvelle croisade ; et en accents frémissants, il adjurait ses paroissiens de s’enrôler sous son égide, de s’engager solennellement à observer l’abstinence des boissons alcooliques, de prêter serment de fidélité à la tempérance. Les paroissiens de Saint-Denis répondirent à l’appel émouvant de leur curé et s’empressèrent d’aller prendre la croix et de l’emporter dans leurs foyers, où elle demeurerait désormais au milieu de la famille comme un gage de persévérance, de courage et de vertu. La Société de la Croix était fondée. Et vous savez quelle a été son action féconde et préservatrice, quels fruits de salut elle a produits, quels
ont été ses bienfaits pour les âmes et pour la paroisse on elle a pris naissance.
Mais le zèle de M. Quertier ne pouvait se limiter aux frontières de Saint-Denis. Et d’ailleurs le bruit des prodiges de grâce opérés par sa parole ardente devait déterminer de nombreux appels à son dévouement. Il alla donc arborer la croix dans bien des églises, prêcher la tempérance devant de vastes auditoires, et enrôler dans la croisade des paroisses presque entières.
Il n’était pas seul dans cette campagne. D’autres prêtres zélés luttaient en même temps contre le démon de l’ivrognerie. Nommons ici, entre tous, M. le grand vicaire Mailloux. Mais ce qui faisait de M. Quertier le plus renommé, le plus redoutable de ces vaillants athlètes, c’était le don prestigieux qu’il avait reçu du ciel, le don de l’éloquence.
On peut-être apôtre sans être éloquent. Mais l’éloquence double la puissance et l’action de l’apostolat. Or M. Quertier était l’éloquence même. Voyez-le dans l’attitude vivante que lui a donnée l’artiste. C’est bien lui ; c’est lui, avec sa stature imposante, avec son geste sculptural, avec sa tête inspirée, avec son regard étincelant, avec ses lèvres frémissantes d’où semble jaillir encore le verbe dominateur. Ce bronze qui le fait revivre, ressuscite devant
doits l’orateur. Orateur, orateur né, il l’était par toutes les facultés de son être. Il avait la voix qui émeut, l’inspiration qui élève, l’imagination qui captive, le geste qui subjugue, et cet élan de l’âme conquérante qui veut vaincre pour sa cause et qui fait du discours une œuvre de flamme et de vie. Si nous l’osions, nous essaierions de caractériser en deux mots cette éloquence : M. Quertier était un tribun sacerdotal. Tribun populaire et tribun formidable, remueur de masses, il l’eût été sous un autre costume et si l’onction sainte n’eût coulé sur son front. Mais, prêtre de Jésus-Christ et prédicateur de l’Evangile, il mit sa fougue disciplinée au service du Maître, il la dévoua à la conquête des âmes.
Nous ne donnerions pas une idée complète de son éloquence si nous n’ajoutions qu’à la force et à l’éclat, il savait joindre la tendresse. Pour parler de la Vierge Marie il trouvait des accents d’une douceur et d’une suavité merveilleuses. Et ceux qui avaient entendu, par exemple, ses panégyriques de saint Louis de Gonzague, déclaraient qu’à l’onction pieuse de sa parole on n’eût plus reconnu l’athlète de la chaire dont la voix tonnante ébranlait les échos des temples.
M. Quertier fut donc, sans conteste, un puissant orateur. Et ce qui fait sa gloire, c’est que ce grand don il le consacra au triomphe
d’une cause à la fois religieuse et nationale.
Ne l’oublions pas, en effet, la religion seule n’était pas intéressée dans le succès de la croisade contre l’intempérance. Elle l’était, sans doute, au premier chef. L’ivrognerie est un péché capital. Elle est la mère de bien des vices. Elle obscurcit la foi, elle enténèbre la conscience, elle émousse le sens moral, elle conduit au vol, à la violation des devoirs conjugaux et paternels, à la dissolution des moeurs, à la violence, au blasphème, au parjure. Et en raison même de tout cela, elle est une plaie sociale, une menace pour le bien public.
L’ivrognerie est l’ennemie mortelle de la famille, qui est le fondement même de la société. Elle fait de la vie des épouses un long martyre. Elle donne aux enfants les plus désastreux exemples. Elle transforme le foyer, qui devrait être un lieu de bonheur et de paix, en un lieu de désordre, de larmes, de malédictions. Oh ! les familles d’ivrognes, où le père s’abrutit et s’avilit dans l’ivresse; ou la mère écrasée sous ses trop lourds fardeaux, est impuissante à remplir ses devoirs ardus d’éducatrice; où les enfants grandissent dans une atmosphère de scandale, de tristesse et de haine! Spectacle capable de faire pleurer des larmes de sang! L’ivrognerie est le ver rongeur de la famille.
A un autre point de vue elle constitue encore
un danger social. On peut lui attribuer, comme à une cause habituelle, une multitude d’accidents, d’incendies, de rapines, de meurtres, de crimes de toute sorte. Abus de confiance, détournements, péculat, concussion, lui sont dûs dans un grand nombre de cas. Que dire des fonctions mal remplies, des devoirs publics négligés, en un mot, de l’incompétence et de l’incurie engendrées par ce vice destructeur de l’intelligence, de la clairvoyance et de l’énergie? Elle est longue la liste des professions et des métiers dont l’atlcoolisme peut faire autant de périls sociaux. L’avocat, le médecin, l’ingénieur, le mécanicien, le télégraphiste, Partisan, le manoeuvre, qui sont ses victimes misérables, font courir à leurs concitoyens les plus redoutables dangers, pour leur fortune, pour leur santé, pour leur vie même. L’ivrognerie, à quelque degré de l’échelle sociale qu’elle se produise, est un péril public.
Et, dans l’ordre économique, quelle cause lamentable d’appauvrissement! Il y a quelques années, une enquête sérieuse établissait que, dans le diocèse de Québec, les dépenses pour boissons alcooliques égalaient ou même dépassaient les dépenses encourues dans nos paroisses pour fins municipales, scolaires et religieuses, Un de nos évêques affirmait que l’alcool , à lui seul, coûte plus cher que
l’instruction de tous nos enfants, que le soutien de toutes nos maisons de charité et que l’entretien même de nos églises. Vers le même temps on publiait des statistiques évaluant à 100 millions de piastres les sommes dépensées par les Canadiens, dans une année, pour les boissons enivrantes. Cent millions de piastres pour alcooliser et empoisonner la nation! N’est-ce pas un chiffre effroyablement sinistre?
Mais plus lamentable encore que cette dilapidation du capital monétaire du pays, est la dilapidation d’un capital de plus haute valeur, le capital de santé, de force, d’énergie, de vertu, de virilité et d’efficacité nationales. La dégénérescence, l’appauvrissement, et la décadence d’une race, voilà à quoi conduit le fléau de l’alcoolisme, lorsqu’il n’est pas combattu et dompté!
Eh bien, en 1842, ce fléau, il n’était pas à nos portes, il était chez nous, dans nos paroisses et nos villes, étendant chaque jour le champ de ses ravages, et multipliant le nombre de ses victimes. Oui, à ce moment de notre histoire, le vice de l’intempérance était pour le Canada français un péril plus redoutable que toutes les manoeuvres de ceux qui voulaient violer ses franchises et disputer ses droits. En fonçant sur lui avec l’arme de la croix, M. Quertier vou-
lait servir son pays, tout en servant son Dieu.
Il fut donc non seulement un grand apôtre mais un grand patriote. Et il est juste que la religion et la patrie s’unissent aujourd’hui pour lui décerner une double couronne.
Ce monument vient à son heure. Comme en 1842, comme en 1908, l’intempérance, l’alcoolisme, livrent à la société canadienne de redoutables assauts, et s’attaquent aux sources mêmes de notre vie nationale. En présence de certaines entraves, plus qu 'autrefois elles ont recours aux manoeuvres souterraines et aux opérations clandestines. Mais leur travail de sape et de mine n’en est peut-être que plus dangereux. Et à tous les regards clairvoyants, la menace apparait terrible et formidable. Menace de ruine, menace d’affaiblissement, menace de démoralisation, menace de décadence. Et pourtant, au milieu des luttes que nous devons subir, des conflits que nous ne pouvons éviter, des concurrences qui nous étreignent, combien nous avons besoin de toutes nos forces vives ! Combien il nous importe d’être sains de corps et d’esprit, d’être robustes et vigilants, d’être laborieux et intrépides, d’avoir l’intelligence lumineuse er l’âme haute ! Or l’alcool est l’ennemi de la lumière, de la vigueur et de la vertu. Guerre donc, guerre sans merci à cet agent de destruction, d’avilissement et de mort! Et que ce monu-
ment du religieux souvenir, de la piété filiale, et de la reconnaissance patriotique, soit désormais pour nous tous une inspiration et une promesse. Une inspiration de dévouement et une promesse de victoire. Oui, que le monument Quertier, rappelant la mémoire héroïque des anciens jours, suscite de nouveaux croisés, et fasse surgir de nouveaux apôtres ! Que sa croix soit encore le labarum sacré du combat et du triomphe! Et que son érection devienne une date mémorable dans l’histoire des luttes livrées pour la gloire de Dieu et la grandeur de la patrie !
O Quertier! bénis ces aspirations, ces résolutions et ces voeux! Nous le sentons, ton âme d’apôtre est avec nous, en ce jour de commémoration et d’apothéose. Inspire à ce peuple qui t’entoure des déterminations viriles et d’inébranlables vouloirs. Par une transmission mystérieuse, fais-lui entendre les accents de ta grande voix qui électrisait ses pères. Defunctus adluic loque! Ah! oui, dans cette résurrection du granit et du bronze que nous essayons de te donner, parle, parle encore aux descendants de ceux dont tu fus le pasteur et le rénovateur. Et, comme autrefois, que ta voix franchisse l’espace, qu’elle vibre au loin, qu’elle soit inspiratrice et animatrice, qu’elle ravive dans les âmes les vaillances généreuses et les nobles ardeurs,
qui assureront à notre peuple une nouvelle ère de prospérité, de bonheur et de gloire.
FRANÇOIS-XAVIER CARNEAU
Conférence prononcée À la Semaine Historique de Montréal, EN NOVEMBRE 1925,
Monsieur le président, (1)
Mesdames, Messieurs,
Le 31 août 1832, le Canadien , de Québec, ressuscité le 7 mai précédent par M. Etienne Parent, publiait une pièce de vers dont le sujet était la mission de M. Denis-Benjamin Viger, délégué par notre Chambre d’assemblée, pour aller soutenir à Londres les accusations portées contre le procureur général James Stuart. Cette poésie avait été composée à l’occasion d’un concours ouvert par le rédacteur du journal patriote aux jeunes littérateurs canadiens-francais, afin de les encourager à manifester leur talent. Un seul poète était descendu dans la lice, et c’était sa composition que publiait le Canadien en l’accompagnant de la note suivante :
(l) L’honorable M. Raoul Dandurand, sénateur.
“Le lecteur se rappelle que, dans notre première feuille, nous avons proposé au concours la mission de M. Viger en Angleterre, ce sujet devant être traité en vers. Nous n’avons reçu qu’une pièce pour ce concours et nous la publions aujourd’hui. Quand on saura que l’auteur est un jeune homme à peine majeur, qui même n’a pas en l’avantage de faire un •cours régulier d’études classiques, qui a eu à lutter contre toutes les difficultés qui accompagnent le manque de fortune, on se réjouira sans doute que le pays possède un germe de talent qui promet tant. Notre jeune poète est M. Garneau, commissionné notaire l’année dernière, et qui est parti ce printemps pour aller en Angleterre, d’où on l’attend sous peu.” M. François-Xavier Garneau, — car ce lauréat, c’était lui — avait écrit sa pièce et l’avait envoyée au Canadien avant son départ pour l’Europe, le 20 juin 1831. Et au lieu de revenir “sous peu”, il ne devait revoir les rives du Saint-Laurent que près de deux ans plus tard.
Ce poème couronné était son premier essai, dans tous les cas le premier qui nous ait été conservé. Aucun des biographes de notre historien ne semble l’avoir connu. C’était une sorte de dithyrambe, où l’auteur, dans une forme qui accusait son inexpérience, donnait libre
carrière à son enthousiasme. L’imitation du fameux dithyrambe de l’abbé Delille sur l’Immort alité de l’âme , y était visible, surtout dans cette invocation à la liberté :
Ah! si la liberté, fille de la nature,
Que Brutus éleva jusqu’au sommet du ciel,
N’était qu’une vaine imposture,
Son trône d’or serait-il éternel?
Non, ce n’est point une chimère;
L’homme a trouvé dans lui gravé ice divin don,
Et toute la nature entière A, dans son immense carrière,
Mis le feu qui nourrit ce sentiment profond.
Liberté, grand flambeau du monde,
Eclaire sur nos bords neigeux,
D’un de tes rayons lumineux,
Ce point chéri de ta sphère profonde.
Cette première production littéraire de M. Garneau était très loin de la perfection, sans doute. Cependant l’auteur novice y faisait preuve d’imagination et de verve lyrique. Suivant l’expression de M. Parent, il y avait la un talent en germe, une promesse d’avenir.
Au seuil de cette conférence, il nous a paru intéressant de signaler ce début de AI. Garneau dans la publicité littéraire. Notre futur historien avait alors vingt-deux ans. Il était né à Québec, en 1809, d’une famille honorable, qui, dénuée de fortune, n’avait pu lui procurer les avantages d’une formation classique dans un établissement d’enseignement secondaire. Il
fut envoyé d’abord à une école très élémentaire, tenue par un magister qui n’avait rien du célèbre Pic de la Mirandole. Puis il fréquenta quelque temps une institution d’un degré supérieur, où l’instruction selon la méthode de l’enseignement mutuel se donnait sous les auspices de M. Joseph-François Perrault, que l’on doit considérer comme l’un des plus bienfaisants pionniers de l’instruction publique en notre pays. Le jeune Grarneau s’y distingua tellement que M. Perrault le prit en amitié, ei lui donna des leçons spéciales de grammaire et de littérature. Il l’employa ensuite au greffe de la Cour du Banc du Roi, dont ce citoyen éminent fut le titulaire pendant un grand nombre d’années.
A seize ans, M. Grarneau se détermina à étudier le notariat. Il entra au bureau de M. Archibald Campbell, homme distingué, instruit et bienveillant, qui, non content de lui donner des leçons professionnelles, lui ouvrit sa belle bibliothèque où abondaient les oeuvres littéraires et historiques. Le jeune étudiant passa cinq années dans ce bureau. Ce furent pour lui des années exceptionnellement fé condes. Il désirait passionnément s’instruire, et se livra à l’étude et à la lecture avec une extraordinaire ardeur. On aurait pu l’appeler un autodidacte, si cette expression eut alors été
connue. Il dévorait les livres. Donnant à l’étude de la profession qu’il voulait suivre tout le temps requis, il en trouvait encore pour celle des historiens et des poètes, des auteurs classiques, de l’anglais, du latin, voire même de l’italien. Ce labeur acharné explique comment M. Carneau put devenir plus tard un écrivain si estimable.
Admis à la profession notariale en 1830, au bout d’un an à peine il partait pour l’Europe, ainsi que nous l’avons vu tout à l’heure. Ce dut être une surprise pour bien des gens. M. Carneau était pauvre, on ne l’ignorait pas. Et traverser les mers pour aller visiter le vieux monde, c’était, à cette époque, une grande affaire, une entreprise hardie, que de rares privilégiés seuls osaient ou pouvaient se permettre. Maintenant, on prend le paquebot à vingt-quatre heures d’avis; c’est être singulier que de n’avoir vu ni Paris ni Londres; et faire le tour du monde, en 1925, n’est assurément pas un aussi grand exploit que ne l’eût été le voyage de Québec à New-York en 1830.
Le séjour que fit M. Carneau en Europe, de 1831 à 1833, fut l’une des grandes dates de sa vie et marqua de son ineffaçable empreinte toute sa carière. La politique et la société européennes offraient en ce moment un spectacle mouvementé et captivant. La chute du par-
ti tory après un quart de siècle de pouvoir, l’avènement du parti whig, les luttes ardentes pour la réforme parlementaire, la résurrection du nationalisme irlandais sous le souffle puissant d’O’Connell, agitaient et troublaient l’Angleterre. En France, les éclios de la révolution de juillet se prolongeaient encore ; la monarcine constitutionnelle issue des barricades n’était pas sortie de la période orageuse qui mettait incessamment en question sa stabilité et sa durée ; tous les esprits étaient en ébullition ; et le choc des idées, des doctrines, des intérêts et des passions avait dans toutes les classes des répercussions profondes. Plongé soudain dans cette atmosphère toute chargée d’électricité, comment un jeune homme, doué de sensibilité et d’imagination comme M. Garneau, n’en eût-il pas subi les influences! Nous essaierons dans quelques instants d’en analyser la nature.
Par une singulière coïncidence, l’homme politique dont le lauréat du Canadien avait chanté le départ et la mission fut la cause de son séjour prolongé dans le vieux monde. M. Viger retint M. Garneau comme secrétaire, et, pendant près de deux ans, celui-ci, en cette qualité, prit une part active, quoique modeste, à la lutte de factums, de mémoires, de répliques et de dupliques, qui se termina par la révocation de
M. Stuart. Ce fut pour lui uu précieux apprentissage.
Au printemps de 1833, il revenait à Québec. Après avoir pratiqué un an comme notaire, il accepta le poste de comptable dans une banque. Mais cette besogne ne cadrait guère avec ses goûts. Aussi la quitta-t-il avec empressement pour remplir les fonctions de traducteur à la Chambre d’assemblée. Plus tard, il devint greffier de la ville de Québec, charge qu’il occupa jusqu’à sa mort.
Durant la période de 1833 à 1840, M. Carneau cultiva surtout la poésie. Le recueil compilé par M. Aubin sous le titre de Répertoire national, contient de lui dix-neuf pièces de vers dont quelques-unes dénotent un réel talent poétique. Plusieurs sont inspirées par un vif sentiment patriotique. De grandes luttes parlementaires se livraient en ce moment dans notre législature provinciale. Les chefs de la majorité canadienne s’efforçaient d’arracher à la métropole une autonomie plus large. Le conflit s’envenimait de jour en jour. La passion politique devenait intense. Enfin, en 1837, éclatait la crise finale, qui fit tant de victimes et assombrit si tristement notre horizon. M. Garneau ressentit dans son âme le contre-coup de ces événements tragiques.
Ce fut encore tout frémissant de ces éino-
tions douloureuses qu’il commença, en 1840, k écrire son histoire du Canada. Il y songeait depuis longtemps, et il s’était promis naguère, en présence de certains mépris et de certaines provocations, de remetre en lumière les glorieuses annales du petit peuple canadien-français. Désormais ce travail devait être la grande oeuvre de sa vie. Il y consacra ses veilles, ses énergies, son effort intellectuel, toutes les facultés de son être. Et comme compensation de son dur labeur et de ses pénibles sacrifices, outre la satisfaction d’une noble tâche accomplie vaillamment, il devait y trouver la gloire.
Avant M. Carneau, d’autres écrivains avaient fait de notre histoire l’objet de leurs recherches et de leurs récits. Parmi les plus anciens, signalons cl’abord Marc Lescarbot, avocat au parlement de Paris, qui, après avoir acompagné M. de Poutrincourt, à Port-Royal, en 1606, et y avoir passé plus d’un an, publia en 1609 un livre intitulé: “Histoire de la Nouvelle-France, contenant les navigations découvertes et habitations faites par la France ès Indes Occidentales et Nouvelle France, sous l’aveu et l’autorité de nos rois très chrétiens, et les diverses fortunes d’iceux en l’exécution de ces choses depuis cent ans jusqu’à hier.’’ Nous supprimons le reste, car le titre était excessivement touffu, suivant la manière de l’époque.
La première partie de l’ouvrage était consacrée au récit des voyages de Verazzani et de Jacques Cartier, des expéditions de Villegagnon au Brésil, de Ribaut, de Laudonnière et de Grourgues à la Floride. L’histoire de Lescarbot est vraiment intéressante. Elle est écrite en un style original, qui plaît malgré ses négligences. La partie consacrée aux entreprises de M. de Monts et à l’établissement de Port- Royal est particulièrement captivante. L’auteur était un homme cultivé, versé dans les lettres classiques, et ses écrits dénotent des connaissances très étndues. Charlevoix fait de lui cet éloge: “Il paraît sincère, bien instruit, sensé et impartial.”
Dans l’ordre chronologique, notre second historien est le Frère Sagard, récollet. Il était venu au Canada en 1623 et y avait passé quelques années. En 1632 il publia son grand Voyage au pays des Ilurons, et en 1636 un livre intitulé: Histoire du Canada et voyages que les Frères mineurs Récollets y ont faits pour la conversion des infidèles. Le sous-titre indiquait que l’auteur traitait “des choses principales arrivées dans le pays, depuis 1615 jusques à la prise qui en a été faite par les Anglais.” Il ne s’agissait donc que d’une période de quatorze ans. L’ouvrage du Frère Sagard renferme des renseignements que l’on ne ren-
contre pas ailleurs. Il est écrit sans aucun souci littéraire. C’est à proprement parier une relation beaucoup plus qu’une histoire. L’auteur raconte ce qu’il a vu, ce qu’il a appris sur place. Sa sincérité et son exactitude sont ses qualités principales.
Nous ne mentionnons que pour mémoire le P. Ducreux (Creuxius) , dont l’ouvrage, écrit e,_* latin ( Historia Canadensis ), et fort diffus, n’est en réalité qu’une compilation des Relations des Jésuites.
L’Histoire de l’Amérique Septentrionale publiée par Bacqueville de la Potherie, en 1722, ne peut non plus nous arrêter longuement. Ecrite presqu’entièrement sous forme de lettres, elle “renferme des mémoires assez peu digérés sur une bonne partie de notre histoire.” On ne saurait la considérer comme un ouvrage historique de grande importance.
Nous arrivons à notre premier historien véritable, au célèbre Père Charlevoix. Son Histoire et description générale de la Nouvelle- France est un ouvrage de valeur. Il a été composé avec isoin, d’après un plan bien conçu. Il s’appuie sur une documentation abondante et judicieusement mise en oeuvre. L’historien nous indique avec précision ses autorités et ses sources. Sa “liste et examen des auteurs” qu’il a “consultés pour composer cet ouvra-
ge” — et qu’il nous donne en tête de sou deuxième volume — constitue une excellente bibliographie. Elle contient quatre vingt-deux noms d’auteurs ou de collections. Et le Père Charlevoix ne se borne pas à nous en donner une sèche nomenclature; il en examine et il en discute la valeur et l’autorité. Outre ces oeuvres et ces recueils, dont quelques uns étaient déjà très rares au moment où il écrivait, il a eu l’avantage de consulter les pièces originales conservées au dépôt de la marine. C’est, ainsi qu’il a pu compulser les lettres et mémoires de nos gouverneurs et de nos intendants. “Ces dépêches, écrit-il, surtout celles des premiers gouverneurs, de MM. de Denonville, de Frontenac, de Vaudreuil, de Callières, de Champigny, de Beauliarnois, de Baudot, de Bégon, font le véritable fonds où j’ai puisé tout ce qui regarde le gouvernement politique et militaire de la Nouvelle-France, et je puis dire à proportion la même chose des commandants particuliers et de ceux qui ont gouverné la Louisiane, depuis qu’elle fait un gouvernement indépendant. ’ ’
Le P. Charlevoix avait eu aussi accès au dépôt des plans du ministère de la marine, qui lui furent d’une grande utilité pour la partie géographique. On peut en juger pai le grand nombre de plans et de cartes dont son ouvrage
•est enrichi, et qui le rendent d'autant plus précieux.
L’histoire du Père Charlevoix se recommande encore par le style, toujours correct et élégant, où brillaient ces qualités de clarté et de gravité si propres aux oeuvres historiques. L’auteur avait longtemps exercé sa plume dans les pages du Journal de Trévoux, et il y avait acquis cette facilité littéraire, ceite sûreté de main que l’on retrouve dans ses livres.
Son Histoire de la N ouv elle- f rance formait un tout bien coordonné. A la période des découvertes, d’où se détachent les noms de Verazzani, de Jacques Cartier, de Roberval, on voyait succéder celle des premières tentatives d’établissements français en Amérique sons Villegagnon, au Brésil, Ribaut, Laudonnière et Gourgues en Floride, la Roche à l’Ile de Sable, Chauvin et Chaste dans le Saint-Laurent, de Monts et Poutrincourt en Acadie. Avec la fondation de Québec commence véritablement l’histoire de la Nouvelle-France, et le F. Charlevoix la poursuit au cours de deux volumes, en faisant marcher de front les événements religieux, administratifs et politiques, les découvertes, les expéditions, le développement agricole et économique de la colonie. Son ouvrage nous donne ainsi, d’une manière suivie, toute l’histoire du Canada, depuis les origines
jusqu’à la mort de M. de Yaudreuil, noire premier gouverneur de ce nom, en 1725.
L’oeuvre du P. Charlevoix n’était ni sans lacunes, ni sans défauts. Mais, dans son ensemble, elle méritait la faveur dont elle fut l’objet, et elle commande encore l’estime de tous ceux qui s’occupent de notre histoire. Elle a frayé la voie, et dessiné le plan qui devait guider tous nos historiens postérieurs.
C’était en 1744 que le P. Charlevoix publiait son histoire. Seize ans plus tard, la Nouveiie- Franee, dont il avait raconté les fastes, cessait d’exister. Notre ancien régime s’effondrait; une longue période d’épreuves et de luttes s’ouvrait pour notre peuple. Pendant trois quarts de siècle notre tâche essentielle fut d’assurer la survivance de notre nationalité. Mais lorsque celle-ci se fut affermie en dépit des orages, lorsque nos collèges et nos séminaires, fondés au prix d’admirables dévouements, eurent créé parmi nous une petite élite, avide d’étude et de science, on sentit le besoin de relier le passé au présent et de combler la lacune qui existait dans nos annales. Celui des nôtres qui eut le mérite et l’honneur d’entrer le premier dans cette voie, ce fut Michel Bibaud, qu’on a appelé quelquefois Bibaud l’ancien, pour le distinguer de son fils, Maximilien. En 1837 il publiait son Histoire du Ca-
nada sous la domination française, à laquelle il donnait pour suite en 1844, son Histoire du Canada et des Canadiens sous la domination anglaise. On nous fera peut-être observer qu’avant lui, en 1815, M. William Smith avait livré au public une histoire du Canada en deux volumes, le premier, consacré à la domination française, depuis la découverte du pays jusqu’à 1763, le second, consacré à la domination anglaise, jusqu’à la constitution de 1791. Mais cet ouvrage écrit en anglais n’a pas sa place dans le cadre de cette étude. Quant à 1 ’ Abrégé de l’histoire du Canada, en cinq parties, par M. Joseph-François Perreault (1832-1836), ce n’était vraiment qu’un manuel à l’usage des écoles élémentaires.
Bibaucl fut donc un pionnier. Son effort était louable, mais son oeuvre laissait énormément à désirer. Elle manquait d’enchaînement et d’ordonnance. Elle était incomplète et diffuse. Le style n’avait rien qui pût captiver et retenir l’attention du lecteur. Cependant, malgré tous ces défauts, l’ouvrage de Bibaud, au moment où il parut, avait une incontestable utilité. Son volume sur la domination anglaise, spécialemnt, nonobstant les préjugés qui s’y faisaient jour, apportait une contribution appréciable à notre histoire constitutionnelle. Tl rend encore des services par les copieux ex-
traits de discours, de brochures et de journaux, assez difficiles d’accès, qu’il renferme.
Après lui, l’iiistoire du Canada restait cependant à écrire. Au lendemain des douloureux événements de 1837 et de 1838, les Canadiens français avaient besoin de se réfugier dans leur passé pour y retremper leurs énergies, et pour y puiser des leçons d’endurance et de constance nationale. Possédé par la noble ambition de servir ses compatriotes, M. Carneau se mit à l’oeuvre. Il commença son travail de recherches et de compilation en 1840. Et en 1845, il publia son premier volume, qui comprenait une introduction et quatre livres, formant en tout quatorze chapitres. L’introduction était consacrée à la découverte de l’Amérique, à la découverte du Canada, et à la période intermédiaire, de Jacques Cartier à l’entreprise désastreuse du marquis de la Roche en 1598. Les quatre livres suivants contenaient l’histoire de la colonie française jusqu’au massacre de Lachine en 1689. Le succès de l’ouvrage fut immédiat. Tout le Canada intellectuel salua avec joie l’apparition parmi nous d’un véritable historien. Ce livre était l’oeuvre la plus considérable et la plus forte qu’un canadien eût jamais écrite. Et les concitoyens de l’auteur en ressentaient une légitime fierté. On peut en juger par cette phrase d’une lettre que l’ho-
norable Augustin-Norbert Morin lui écrivait: “Continuez, et vous ne pourrez manquer défaire un ouvrage digne du nom canadien, et de passer avec lui à la postérité.”
Le succès s’accentua avec les volumes suivants. Le second parut en 1846. Il comprenait quatre nouveaux livres et onze chapitres. Après avoir jeté un coup d’oeil d’ensemble sur les colonies anglaises, nos voisines, dont l’histoire intervenait si fréquemment dans la nôtre par les relations et les conflits, l’auteur étudiait les administrations de Frontenac, Callières, Vaudreuil, Beauharnois, la Galissonnièrer la Jonquière et Duquesne. Des chapitres entiers étaient consacrés à certains sujets, tels que l’établissement de la Louisiane, la colonisation du Cap-Breton, les découvertes vers l’Ouest, les finances, le commerce et l'industrie de la Nouvelle-France.
Le troisième volume parut en 1848. Il sc composait de cinq livres formant neuf chapitres. M. Garneau y retraçait, en des pages émouvantes, les diverses phases de la guerre de Sept ans, les victoires stériles, les malversations criminelles de l’administration Bigot,, puis l’agonie de la Nouvelle-France et la chute de la colonie. Il abordait ensuite la domination anglaise, étudiait le régime militaire, la première période du gouvernement civil, l’Ac-
te de Québec, la révolution américaine et l’invasion du Canada en 1775, enfin le mouvement politique qui aboutit à la constitution de 1791. C’était là que se terminait la première édition de cette oeuvre si considérable.
“Un écrivain plus prévenu de son mérite” a écrit M. Chauveau, “aurait été disposé à s’écrier: Exegi monumentum aere perennius, et s’en serait tenu là. Bien au contraire, quoique M. Carneau n’ignorât point la valeur de son travail, à peine eut-il terminé ces trois volumes qu’il se remit à l’oeuvre non seulement pour poursuivre son histoire jusqu’à l’année 1840, date de l’union législative des deux provinces, mais encore pour revoir tout ce qu’il avait écrit et en préparer une seconde édition.”
Pour cette seconde éditon, publiée en 1852, M. Carneau put profiter de documents tout nouvellement devenus accessibles, ce qui lui permit de rendre plus complètes certaines parties de son premier travail et de se corriger luimême sur certains points. Et il y ajouta quatre livres divisés en dix chapitres, dont les principaux étaient consacrés au fonctionnement de la constitution octroyée en 1791, à l’administration mouvementée de sir James Craig, à la guerre de 1812, à la question des subsides, au premier projet d’union en 1822, aux conflits politiques et parlementaires, deve-
mis plus aigus sous lord Dalhousie, et poursuivis violemment sous lord Aylmer, enfin aux 92 résolutions, à l’échec de la tentative de conciliation de lord Gosford, aux événements tragiques de 1837 et de 1838, à l’administration et au rapport de lord Durham, et à l’Acte d’ limon de 1840.
Cette deuxième édition, supérieure à la première, ne satisfit pas encore M. Gameau. En 1859 il en publia une troisième, soigneusement revisée et corrigée, et lorsque la mort vint mettre fin à ses labeurs, en 1865, il avait déjà accumulé des notes et des additions copieuses pour une quatrième édition, qui ne parut qu’en 1883, dix-huit ans après son décès, sous les auspices de son fils, M. Alfred Garneau. Enfin, en 1913, une cinquième édition, enrichie de notes abondantes et d’une bibliographie extrêmement précieuse, fut publiée à Paris par les soins du petit-fils de l’historien, M. Hector Garneau.
L 'Histoire du Canada de François-Xavier Garneau est incontestablement une belle et grande oeuvre. Malgré sa modestie, il dut s’en rendre compte, et ce sentiment dut alléger les soucis et adoucir les amertumes dont sa vie ne fut pas exempte. M. Chauveau a écrit, à ce sujet, une bien belle page. Après avoir rappelé les lignes touchantes par lesquelles l’historien anglais, Gibbon, termine son grand ou-
vrage sur l’histoire romaine, il écrit: “Comme l’historien anglais, M. Garneau dut se sentir ému en songeant qu’il ne vivrait plus autant dans le passé, qu’il aurait moins d’occasion de se réfugier dans ses chères études pour échapper aux prosaïques réalités de la vie. J 'aime à croire aussi que, le jour où il termina son oeuvre, il trouva quelques instants pour aller contempler le magnifique paysage qui s’étend sous les murs de Québec; je me le représente volontiers appuyé, rêveur, sur la balustrade de la terrasse qui remplace l’ancien château Saint- Louis, trouvant plus de charme que jamais à ce spectacle familier, mais toujours nouveau, et repassant dans son esprit, avec une mélancolique satisfaction, les grands faits de notre histoire, si bien racontés dans son livre, et dont un si grand nombre se sont passés en face de ces belles montagnes qui forment le fond du tableau et auxquelles il avait, le premier, donné le nom de “Laurentides.”
Le grand ouvrage de M. Garneau ne fut pas applaudi au Canada seulement. Il conquit d’éminents suffrages même en Europe. La Revue des Deux Mondes et le Correspondant lui consacrèrent d’importants articles par la plume de M. Théodore Pavie et de M. Moreau. D’autres écrivains français, MM. Ampère, Marinier,
Rameau, Dussieux, de Puibusque, en parlèrent en termes très favorables. Un historien, M. Henri Martin, s’écriait après avoir cité quelques passages: “Nous ne pouvons quitter sans émotion cette Histoire du Canada, qui nous est arrivé d’un autre hémisphère, comme un témoignage vivant des sentiments et des traditions conservés parmi les Français du Nouveau-Monde, après un siècle de domination étrangère. Puisse le génie de notre race persister parmi nos frères du Canada dans leurs destinées futures!”
L 'Histoire du Canada de M. Gameau était digne de l’admiration qu’elle provoqua. Nous voudrions indiquer aussi brièvement que possible en quoi consistait précisément son mérite, et distinguer sa valeur d’inspiration, sa valeur de documentation, sa valeur de composition, et sa valeur d’exécution.
C’est l’inspiration patriotique qui est l’âme de cette oeuvre. Dans une lettre qu’il écrivait à lord Elgin en 1849, M. Garneau disait : “.T’ai entrepris ce travail dans le but de rétablir la vérité si souvent défigurée et de repousser les attaques et les insultes dont mes compatriotes ont été et sont encore journellement l’objet de la part d’hommes qui voudraient les opprimer et les exploiter tout à la fois. J’ai pensé que le meilleur moyen d’v parvenir était d’expo-
ser tout simplement leur histoire.” Et dans une autre lettre, adressée à l’honorable M. La- Fontaine, alors premier ministre du Canada, il écrivait encore : “Je veux, si mon livre me survit, qu’il soit l’expression patente des actes, des sentiments intimes d’un peuple dont la nationalité est livré aux hasards d’une lutte qui ne permet aucun espoir pour bien des gens. Je veux empreindre cette nationalité d’un caractère qui la fasse respecter pour l’avenir.”
L’amour de son pays, l’amour de sa nationalité, voilà donc ce qui inspira surtout M. Garneau dans la composition de son oeuvre. On a pu exprimer le regret que l’idée, la préoccupation religieuse n’y aient pas été assez accentuées; qu’il n’ait pas suffisamment mis en lumière la mission providentielle du Canada français; que l’amour de l’Eglise, dont il était cependant le fils respectueux, ne se soit pas vraiment confondu chez lui avec l’amour de la patrie, dans cette fusion intime qui est l’essence même de notre patriotisme canadien. M. l’abbé Casgrain, au cours de la biographie si sympathique qu’il a consacrée à notre historien, a signalé cette lacune. M. Moreau, dans son article du Correspondant, lui avait aussi adressé, sur ce point, d’amicales critiques.
Après le sentiment national, un des principes fondamentaux dont M. Garneau s’inspira
dans son histoire, fut celui de la liberté de conscience. On doit y rechercher l’une des raisons qui, avec l’intérêt matériel de la colonie, lui ont fait blâmer si énergiquement la politique suivie par Richelieu et des autres gouvernants de la France, en interdisant l’émigration au Canada des huguenots français. Pourtant cette politique était sage. Elle assura l’unité religieuse de la Nouvelle-France. Et l’unité religieuse est la plus grande force, le plus grand bienfait dont puisse jouir une nation, parce qu’elle réunit toutes les âmes en un infrangible faisceau. Nous pouvons difficilement nous expliquer que ce point de vue n’ait pas frappé M. Carneau. L’écrivain du Correspondant, que nous avons déjà mentionné, rompit une lance avec lui sur cette question. Celui-ci crut devoir répondre à ce reproche. Dans une lettre à M. Moreau il fit observer que “ce n’était, pas sans de graves motifs qu’il avait adopté dans toute sa force le principe de la liberté de conscience.” Et il ajoutait : “En effet, sans ce principe protecteur, où les catholiques en seraient-ils dans l’Amérique du Nord, avec les huit-dixièmes de la population protestante et des gouvernements partout protestants?” Commentant ce passage, M. l’abbé Casgrain fait cette remarque: “L’erreur de M. Carneau n’est pas d’avoir invoqué le principe de la liberté de conscience,
mais de l’avoir affirmé d’une manière absolue et non comme d’une utilité relative. S’il avait eu le soin de faire cette distinction, et de sauvegarder ainsi les droits de la vérité, il n’aurait pas eu à essuyer les vives critiques dont il a été l’objet.”
Les restrictions qui se mêlèrent aux éloges prodigués à l’histoire de M. Garneau portèrent encore sur d’autres points. Dans l’article du Correspondant que nous venons de mentionner, M. Moreau reprochait à notre historien de s’être montré trop favorable à l’attitude prise par le pouvoir civil dans sa lutte avec l’autorité ecclésiastique relativement à la traite de l’eau-de-vie. Le collaborateur de la grande revue française justifiait avec raison la ligne de conduite suivie par Mgr de Laval et les missionnaires, non seulement en se plaçant au point de vue moral et religieux, mais en considérant aussi les plus sûrs intérêts temporels de la colonie. Et il ajoutait avec une certaine sévérité de ton: “Ces raisons ressortent des récits de M. Garneau; elles s’y montrent aux yeux les moins exercés et les moins ouverts ; mais elles sont méconnues dans les jugements de l’auteur. Pourquoi cela? C’est que, canadien et catholique, M. Garneau a les préventions et les préjugés des Américains protestants. Il flotte, pour ainsi parler, entre deux
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directions; Tune qu’il a reçue de sa naissance et de sa religion; l’autre que l’éducation et les habitudes de la vie civile lui ont donnée. Il n’a ni des doctrines certaines ni des opinions entières. L’examen des faits ne demande que de la sincérité; il les voit et il les expose bien; mais il n’a pas assez de liberté d’esprit pour en découvrir les causes avec certitude, pour en saisir les rapports avec justesse. Voilà comment, narrateur fidèle, il est juge prévenu et passionné. ’ ’
Quelques-unes des opinions discutables émises par M. Garneau dans son oeuvre pouvaient être attribuées, sans doute, à sa vive admiration pour l’école historique qui se réclamait des noms illustres d’Augustin Thierry, de Guizot, de Michelet, de Sismondi. Malgré l’éclat de leur talent et l’étendue de leur érudition, ces hommes éminents n’étaient pas toujours des guides sûrs. Lorsque M. Garneau visita ia France en 1833, leur prestige était déjà très grand, et cela explique, dans une large mesure, l’influence que leurs oeuvres exercèrent sur lui. A leur contact, il acquit assurément des qualités précieuses; mais ils lui communiquèrent aussi quelque chose de leurs tendances rationalistes et de leur préjugés politiques. Ces réserves nécessaires ne doivent cependant pas laisser planer une ombre fâcheuse sur les eroy-
ances de notre historien. Il vécut et mourut, un catholique sincère, et maints passages de son livre sont une attestation de sa foi.
Quelle qu’ait été la source de quelques-unes, des idées dont cette oeuvre porte l’empreinte, il reste incontestable que son inspiration maîtresse est la ferveur patriotique qui l’anime et lui communique la chaleur et la vie. C’est elle qui a valu à M. Garneau le beau titre d’historien national.
Elle n’eût pas suffi, cependant, pour faire de son histoire un livre digne de passer à la postérité. Dans une oeuvre historique, l’inspiration n’est pas tout, loin de là. Il faut de la science, il faut de l’érudition. En d’autres termes, l’historien doit s’appuyer sur une forte documentation. M. Garneau n’épargna rien pour que la sienne fût aussi complète que possible. A l’époque et dans les conditions où il écrivit, c’était une entreprise ardue. Les grands dépôts d’archives n’existaient pas encore dans notre pays. Les collections contenant les correspondances de nos gouverneurs et de nos intendants, les recueils des ordres du roi, les pièces enfouies dans les cartons des ministères de la marine, de la guerre et des affaires étrangères, en France, étaient inaccessibles pour notre historien, qui n’avait pas les ressources requises par un voyage et un long séjour en
Europe. Outre cet empêchement, il lui était impossible d’être admis en Angleterre à compulser les archives coloniales, ouvertes à nos investigations depuis une quarantaine d’années seulement. Le champ de ses recherches devait donc être nécessairement restreint. Quand il les commença, il n’avait à sa disposition que les ouvrages sur l’Amérique, en particulier sur le Canada, contenus dans nos bibliothèques publiques, telles que celles cte notre législature provinciale et de la société littéraire et historique de Québec, et en outre les archives à peu près inexplorées de quelques départements publics. Ce n’est qu’après l’apparition de son premier volume qu’il connut la collection de manuscrits copiés à Paris par les soins du colonel Brodhead, et édités par celui-ci avec le concours du docteur O’Callaghan, sous les auspices de l’Etat de New-York. M. Carneau se rendit à Albany et consulta ces documents qui formaient dix-sept volumes dans le texte français et deux volumes dans l’édition anglaise, connue sous le nom de Paris Documents. Subséquemment il eut l’avantage de parcourir les deux autres séries de documents obtenus à Paris par M. Faribault en 1851 et 1852, ainsi que des pièces importantes tirées d’archives particulières par M. l’abbé Ferland. Mais ces collections offraient de grandes lacunes. Les do-
cuments étaient souvent incomplets, surtout ceux qui avaient été copiés en France par M. Brodhead. On pourrait en dire autant d’une collection faite pour l’Etat du Massachusetts par M. Ben. Perley Poore.
Quant à la domination anglaise, notre indigence était plus grande encore. Les trésors documentaires que l’on trouve maintenant dans nos archives, étaient alors absolument inaccessibles. A part les ouvrages imprimés et quelques pièces officielles mises au jour par hasard, l’historien, en 1848, ne pouvait avoir qu’une documentation rudimentaire. Par la publication de son Histoire de la province du Bas-Canada, Robert Christie rendit un grand service. Ses accointances avec les départements exécutifs l’avaient mis à même de trouver et de copier des pièces importantes, pour la période de notre histoire qui commence à 1763 et qui se termine à 1840. M. Garneau en profita et en rendit grâce à M. Christie dans la préface de sa troisième édition. Mais tout cela n’était rien comparé aux richesses mises aujourd’hui sous la main des travailleurs qui veulent étudier notre histoire. Quel ravissement eût éprouvé M. Garneau s’il se fût vu en face des deux cent trente-deux volumes de la collection Haldimand, des trente volumes de la collection Bouquet, des quatre cent trente-et-un volumes
du papiers d’Etat du Bas et du Haut Canada, des manuscrits Shelburne, des lettres et dépêches du général Murray, de lord Dartmouth, de lord Durham, des lettres de Masères, des lettres d’Elliott, de la collection Neilson, etc, etc. Toute cette masse énorme de documentation inestimable était terra incognita quand M. Carneau écrivit son histoire de la domination anglaise. Cette insuffisance absolument inévitable des sources d’information rendait vingt fois plus difficile et plus ingrate la tâche de notre historien. Dans ces conditions, on conçoit aisément que sur certains points il ait commis quelques erreurs de faits ou d’appréciation.
Quand on considère la quasi inexistence de nos archives en 1840, et notre pénurie de documents historiques à cette époque, on ressent une admiration d’autant plus vive en présence de l’oeuvre accomplie par M. Carneau. On s’étonne du parti vraiment extraordinaire qu’il a su tirer des matériaux dont il pouvait disposer. Avec sa documentation trop restreinte, il a écrit une belle et forte histoire. Par la pénétration de son intelligence vigoureuse et lucide, et par l’intuition historique dont il était doué, il a compensé ce qui lui manquait du côté de l’information. Et par l’art avec lequel il a su com-
poser son oeuvre, il a suppléé aux lacunes obligées de son érudition.
L 'Histoire du Canada de M. G-arneau est un livre bien composé ! L ’ auteur s ’ était tracé un plan et il l’a suivi sans dévier. Laissons-le nous l’indiquer lui-même:
“Le plan de cet ouvrage a dû occuper notre attention très sérieusement, vu surtout la différence des théâtres sur lesquels se passe l’action multiple de la colonisation de la Nouvelle- France, dont Québec était le grand centre. Quoique par son titre cette histoire ne paraisse embrasser que le Canada proprement dit, elle contiendra en réalité celle de toutes les colonies françaises de cette partie de l’Amérique jusqu’à la paix de 1763. L’unité de gouvernement et les rapports intimes qui existaient entre ces diverses provinces, ne permettent point d’en séparer l’histoire sans diminuer essentiellement, l’intérêt de l’ensemble, et s’exposer à mal représenter l’esprit du système qui les régissait. Néanmoins, nous ne mènerons pas toujours de front les événements de ces différents lieux, parce que cela nous paraît sujet à plusieurs inconvénients, dont le moindre est de causer des interruptions fréquentes qui deviennent à la longue fatigantes pour le lecteur. Nous rapporterons ceux qui se passaient dans chaque colonie, séparément et à part, autant que cela
pourra se faire sans nuire à l’enchaînement er à la clarté. Ainsi l’histoire de l’Acadie formera généralement des chapitres qui, selon le besoin, s’arrêteront en deçà, ou descendront au delà, des époques correspondantes de celles du Canada proprement dit.
‘ ‘ Dans le même système de présenter les faits comme par tableau où l’on puisse voir leur ensemble d’un coup d’oeil, l’aperçu des moeurs des Indiens, et celui du régime civil et ecclésiastique du Canada, la relation des découvertes dans l’intérieur du continent, etc., formeront autant de chapitres ou groupes; ce qui ajoutera à l’intérêt et permettra en même temps d’abréger, lorsqu’il s’agira des provinces qui dépendaient autrefois du gouvernement canadien, et qui s’en sont ensuite séparées, par exemple la Louisiane, dont l’histoire ne nous 'intéresse guère plus que d’une manière générale. ’ ’
Comme on le voit, d’après ce plan, M. Carneau n’entendait pas s’astreindre strictement à l’ordre chronologique. Il se proposait plutôt de procéder par tableaux, de rassembler, par exemple, dans une étude d’ensemble, ce qui relevait du commerce, des finances, de l’industrie coloniale, durant une période; ou, encore, les faits relatifs au gouvernement civil, au gouvernement ecclésiastique, aux découvertes, etc..
Cette méthode offrait de grands avantages. Elle pouvait avoir aussi quelques inconvénients, comme M. Chauveau l’a fait observer pour la période qui précède la guerre de Sept ans. Mais elle a permis à l’auteur de nous donner des chapitres très nourris et pleins d’aperçus intéressants, dans le raccourci et la condensation des exposés.
Le plan dont il donnait l’esquisse dans son introduction, M. Gfarneau l’a exécuté avec une grande sûreté de main. Il a su l’adapter avec souplesse aux époques successives qu’il avait à traiter; multipliant par exemple, les subdivisions monographiques durant une certaine période du régime français; suivant, au contraire, de plus près l’ordre chronologique pendant le régime anglais, lorsque notre vie nationale évoluait dans un cadre plus restreint, et se simplifiait, par cela même qu’elle devenait plus resserrée et moins expansive.
A ce sens de la proportion, de la mesure, à ce mérite de la souplesse judicieuse dans l’exécution de son oeuvre telle qu’il l’avait conçue, M. Garneau joignit des qualités de style que la critique a justement reconnues. iSa langue est généralement correcte ; elle brille par la clarté et la noblesse du ton. Lorsque le sujet s’y prête, elle ne manque pas de coloris. Elle traduit fidèlement les sentiments de l’auteur quand
les événements qu’il retrace émeuvent fortement son âme, et elle s’élève alors jusqu’à uneéloquence sobre et contenue. Le style de notre historien est celui qui convenait au genre et à l’objet de son oeuvre.
L 'Histoire du Canada a maintenant trois quarts de siècle d’existence. Elle a eu cinq éditions, fait digne d’être noté quand il s’agit d’une oeuvre canadienne. Et malgré les progrès faits par l’érudition historique durant les derniers trente ans, elle conserve une incontestable valeur. Les tenants vigoureux de la nouvelle école critique en histoire lui reprocheront peut-être ce qui précisément constitue l’un de ses charmes les plus puissants auprès des compatriotes de l’auteur. Ils l’accuseront d’être avant tout une histoire patriotique. Or, suivant eux, le patriotisme n’a pas de place dans l’histoire. L’histoire est une science, et rien d’autre. Entendons-nous là dessus. L’histoire est une science, sans aucun doute. Elle doit se conformer aux données scientifiques, c’est-àdire à la vérité établie et prouvée par les documents incontestables, par les autorités, par les sources. Mais ce devoir accompli, rien ne la. condamne à être impassible. L’historien a un coeur, et aucune loi ne l’oblige à empêcher ce coeur de battre. Il a une patrie, et cette patrie à quel titre viendrait-on lui interdire de-
l’aimer de tontes les énergies de son âme? Sans doute le patriotisme ne doit pas suborner le jugement, ni fausser l’équité, ni supprimer l’impartialité, chez l’écrivain d’histoire. La justice et la vérité doivent être son inflexible règle. Mais sont-elles incompatibles avec l’amour de sa race et de son pays? Nous ne saurions l’admettre.
Le patriotisme de M. Garneau a-t-il parfois voilé la netteté de sa vision? C’est possible. Mais, qu’on nous le pardonne, même s’il en était ainsi, nous ne saurions en tenir rigueur à l’historien patriote. C’est cet amour de la patrie qui a fait naître son oeuvre. C’est cet amour de la patrie qui lui a donné le souffle et l’essor. C’est cet amour de la patrie qui a fait de M. Garneau l’une des plus nobles figures de notre Panthéon national.
Ah! ce Canada, fils de la France, héritier de sa langue et de son sang, comme il l’aimait dans ses origines et dans ses émouvantes vicissitudes. Il le chérissait d’une tendresse ardente et profonde. Non, il n’était pas de ceux pour qui la patrie n’est qu’un mot, pour qui le sol natal n’a pas plus de charme ni d’emprise que tout autre lieu du monde, et qui, volontiers, s’ils l’osaient, accepteraient cette devise: “Ibi bene, ibi patria ! Là où l’on jouit, là est la patrie!” Parole honteuse et blasphématoi-
re ! Parole mensongère aussi ! Il y a dans le monde autre chose que la jouissance. Il y a l’idéal, il y a le dévouement, il y a le sacrifice, il y a la fidélité, il y a l’enthousiasme et l’amour, il y a la vertu et la gloire ! Dieu en soit loué! toutes ces grandes choses, tous ces éléments sacrés sont entrés dans la trame de notre vie nationale. Et voilà pourquoi notre Canada, quoique moins populeux, moins riche, moins puissant que d’autres pays, est l’une des plus nobles, des plus douces, des plus belles, des plus chères patries qu’il y ait au monde.
Cette patrie canadienne, non seulement notre historien l’aimait passionnément dans le passé, mais son avenir était l’une de ses préoccupations les plus intenses. -Son patriotisme était un patriotisme inquiet et douloureux. “ Il avait voué à la nationalité franco-canadienne un véritable culte, un culte de tous les instants. Ses amis trouvaient que chez lui c’était presque une idée fixe ; au moindre événement qui paraissait menacer notre autonomie, à la moindre défection, il s’alarmait comme d’autres peuvent s’alarmer des dangers qu’ils courent dans leur santé ou dans leur fortune.” Un de ses contemporains, M. Chauveau, que nous citons encore, a écrit: “Je sais bien que, pour ma part, lorsque je le voyais entrer chez moi, pâle, ému, l’air préoccupé, ne disant pas tout de suite
ce dont il s’agissait, je me disais à moi-même: Il aura fait quelque mauvais rêve sur le compte de la nationalité.”
Grand patriote, voilà donc ce que fut essentiellement et par dessus tout M. Garneau. Il a aimé sa patrie, de toutes les ardeurs d’une âme généreuse, il lui a voué toutes les facultés d’un grand esprit. Et au moment de déposer sa plume vaillante et loyale, à la dernière page de son histoire, il a voulu la servir jusqu’au bout dans 'l’émouvant appel qu’il nous a jeté: “Que les Canadiens soient fidèles à eus -mêmes ! ’ ’
Mesdames et messieurs, puisse ce cri suprême prolonger ses échos dans nos coeurs! Puisse-t-il surtout rester le mot d’ordre sacré de nos jeunes générations ! Que îles Canadiens soient fidèles à eux-mêmes ! Qu’ils soient fidèles à leurs origines grandes et saintes; qu’ils soient fidèles à la foi des aïeux; qu’ils soient fidèles aux traditions ancestrales; qu’ils soient iïlèles à 'leur langue et à leur culte ; qu ’ils soient fidèles à la mission glorieuse que la Providence les a appelés à remplir sur le continent nordaméricain! Et l’avenir, qui, sans doute, leur réserve encore des épreuves et des luttes, verra, nous en avons le ferme espoir, non seulement la pérennité de leur survivance, mais l’expan-
sion et l’aocroissement toujours plus grands de leur vie nationale !
DISCOURS PRONONCÉ DEVANT LA
Société Historique du Canada, le 17 mai 1926.
Mesdames,
Messieurs,
L'histoire est une science en même temps qu’elle est un art. Je crois que l’on convient généralement de lui reconnaître ce double caractère.
Laissant de côté, en ce moment, son élément artistique, je voudrais m’attacher avec vous, pendant quelques instants, à considérer chez elle l’élément scientifique, et plus spécialement ce qui en constitue l’une des parties essentielles, le rôle de la critique dans l’histoire.
La science historique a pour objet d’acquérir la connaissance des faits, des événements, des évolutions, des fluctuations, subies par les hommes, par les sociétés et par les peuples à travers les âges. Elle en recherche les causes, les particularités, les conséquences. Elle est curieuse de connaître et désireuse de faire connaî-
tre ce qui a été: les origines, la croissance, les luttes, les vicissitudes des groupements humains, des nations et des états. Pour y parvenir, elle doit se livrer à de longues et patientes investigations. Il lui incombe de scruter les traditions, les fables, les légendes, d’étudier les monuments, les inscriptions anciennes, de rechercher les documents de toute nature, capables d’éclairer les obscures arcanes du passé. Elle ne doit rien négliger, rien mépriser, rien écarter. Les pénibles excursions à travers les nécropoles documentaires, le déchiffrement laborieux des manuscrits, l’examen minutieux des chartes et des pièces d’archives, ne sauraient la rebuter. Il lui faut découvrir la vérité, reconstituer les époques disparues, reproduire la physionomie des générations mortes. Et, pour atteindre cet objectif, elle n’épargnera aucune peine.
Mais dans ce travail de recherche, d’information, de documentation, elle risque de faire fausse route si elle n’a pour l’éclairer un flambeau dont la lumière guide sûrement ses pas. Ce flambeau, c’est la critique. Sans la critique, l’érudition la plus profonde, la documentation la plus étendue, ne peuvent préserver de l’erreur l’historien.
Qu’est-ce donc que la critique? La critique, c’est tout simplement l’examen. En histoire.
c’est l’examen des documents; c’est l’art de vérifier les preuves, c’est ‘fie contrôle des témoignages.”
En effet, pour écrire une oeuvre historique solide et digne d’estime, il ne suffit pas, par exemple, d’avoir une documentation abondante. Il faut que dans l’emploi de ces richesses l’auteur montre du discernement et de la clairvoyance. Il faut qu’il ait du sens critique.
Tous les documents n’ont pas la même valeur. Il y en a qui sont controuvés ; il y en a qui sont faux; il y en a qui sont inexacts. La critique a pour objet d’en opérer le triage, d’en distinguer la valeur, d ’en discerner le caractère.
C’est surtout durant les temps modernes que la critique a pris dans les travaux d’histoire la place qui lui appartient. Les historiens de l’antiquité, il faut le reconnaître, ne lui donnaient pas assez d’importance. Ils admettaient trop facilement dans leurs récits l’élément fabuleux et légendaire. C’est ainsi que l’histoire romaine classique a fait entrer dans la mémoire des hommes un grand nombre de faits, d’actes, de gestes ou de paroles héroïques, dont la réalité et la certitude ne sont rien moins que démontrées. Hélas, oui, Mesdames et Messieurs, tous tant que nous sommes, nous avons des amputations à pratiquer dans nos réminiscences d’histoire romaine. Il nous faut renon-
cer à l’émotion tragique suscitée par le combat des Horaces, qui inspira le “Qu’il mourut” de Corneille. Il nous faut esquisser un sourire sceptique devant l’épisode des Sabines immortalisé par la peinture. Il nous faut cesser de frémir devant le dévouement inouï de Curtius, de nous étonner devant le stoïcisme farouche de Mucius Saevola, d’applaudir à la vaillance incroyable d’Horatius Codés, de compatir aux tortures de Kégulus, martyr de la parole donnée. Ces incidents classiques, et beaucoup d’autres, dont s’est nourrie pendant des siècles l’imagination de milliers d’étudiants, devraient être éliminés de l’histoire réelle, si l’on voulait accepter les décrets de la critique rigoureuse.
Pendant de longs siècles, l’autorité des historiens classiques avait semblé incontestable. “La vénération pour tout ce qui était antique”, fait observer un écrivain moderne, “se glissa dans les esprits au temps de la renaissance des lettres, de manière à influer non seulement sur la littérature mais encore sur la législation et sur la vie. Il n’y a donc pas lieu de s’étonner que l 'histoire romaine ait été acceptée comme un article de foi, et traitée avec cette sou mission d’esprit et de jugement à la lettre écrite et transmise, avec cette peur de s’en écarter que l’on avait pour toutes les autres bran-
ches cle l’enseignement. Emettre un doute sur ce qu’avait dit un Tite-Live, un Denys, eût paru un scandale, un crime de lèse-antiquité ; on devait tout au plus s’occuper de mettre d’accord leurs contradictions en calculant quelle autorité était d’un plus grand poids.”
Cependant au XYIème siècle même il se rencontra des écrivains qui mirent en question l’autorité des historiens de l’antiquité. Lorenzo Yalla, Glareanus, Scaliger, Juste-Lipse, formulèrent des réserves et signalèrent des invraisemblances et des erreurs. Au dix-septième siècle un professeur de Leyde, Perizonius, accentua ces critiques dans un ouvrage écrit en latin et intitulé Animadversiones. Mais ce fut au dix-liuitième siècle que fut livré aux récits de Tite-Live l’assaut le plus hardi. Louis de Beaufort publia en 1738 sa dissertation “sur l’incertitude des cinq premiers siècles de Rome”. Les cinq premiers siècles de R-ome !.... période d’importance, assurément. Et si elle reste embrumée d’incertitude, quelle foi devonsnous accorder aux historiens qui ont entrepris d’en raconter les fastes? Beaufort s’attaquait surtout à l’oeuvre de Tite-Live. Il en signalait les défectuosités, et il faisait ressortir le défaut de critique par où l’historien latin avait trop fréquemment péché. Suivant lui pour cette période lointaine “les monuments de l’his-
toire romaine étaient rares et ont péri, les documents mensongers qui ont survécu n’ont transmis que des faits douteux, souvent invraisemblables, parfois contradictoires, et nue histoire ainsi faite n’a rien de certain.”
Le réquisitoire de Beaufort contre Tite-Live était excessif dans certaines parties. Mais son livre n’en rendait pas moins un réel service à la science historique, en préconisant l’examen des sources. Au dix-neuvième siècle un autre écrivain plus célèbre, Niebuhr, a repris sa thèse, mais sans y mettre le même esprit agressif. Il a introduit dans l’étude des institutions et de l’histoire romaines une méthode qui lui a permisd’arriver à des constatations précieuses. Sans être inattaquable dans toutes ses théories et dans toutes ses conclusions, il a fait faire à la critique historique d’indéniables progrès.
Plus que jamais de nos jours, celle-ci est devenue le corollaire indispensable de l’érudition,, de la documentation. Comme l’a écrit un maître historien au dix-neuvième siècle, César Cantu, “l’histoire ne peut aspirer à une certitude mathématique. La critique doit néanmoins, sous l’empire d’un doute raisonnable, examinerles événements, et quel que soit le nombre deceux qui les attestent, rejeter ce qui répugne à la nature des choses, pénétrer l’artifice symbolique qui les rend obscurs et inadmissibles*
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adopter pour un moment les opinions de chaque temps et de chaque écrivain; faire la part de la peur, de l’adulation, de l’esprit de parti, et balancer les détracteurs et les panégyristes. Sans la critique l’histoire est un aveugle qui en prend un autre pour guide.”
Des raisons multiples rendent nécessaire la critique des sources, dans les travaux historiques. Uue oeuvre peut être surabondamment documentée et cependant n’en être pas moins inexacte et partiale, parce que l’auteur a tout accepté, a recueilli pêle-mêle ce qu’il a trouvé dans les bibliothèques et les archives, en négligeant l’ardu mais urgent devoir de vérification qui s’impose en pareille matière. Dans la partie préliminaire de son travail, l’historien doit jouer le rôle de “commissaire-enquêteur.” Il doit non seulement rechercher les témoignages, mais encore scruter le caractère des témoins, et démêler leurs motifs. Sont-ils intéressés, sont-iD honorables, sont-ils suspects de partialité par excès de sympathie ou d’antipathie? Autant de questions qu’il faut résoudre.
Dans la critique des sources, l’écrivain d’histoire doit avant toute chose s’assurer que les documents dont il veut faire état ont ce double caractère: l’authenticité et l’autorité. Ces deux attributs comprennent tous les éléments qui
peuvent confirmer ou infirmer la valeur des pièces que l’on veut utiliser.
11 est de toute évidence que le document, pour être recevable, doit être incontestablement authentique. Dans la plupart des cas l’authenticité peut être aisément établie. Les lettres, les memoranda, les dépêches des ministres, dos ambassadeurs, des plénipotentiaires, qui sont conservés dans les dépôts d’archives, en Angleterre, en France, et dans tous les pays, portent presque toujours à leur face même le cachet de l’authenticité. Pour le Canada spécialement, les correspondances de nos gouverneurs, de nos intendants, de nos officiers civils et militaires, avec les ministres de la marine ou de la guerre, sous la domination française; les pièces analogues provenant de la couronne ou des principaux fonctionnaires à l’adresse des secrétaires coloniaux, sous la domination anglaise, ne sauraient être récusées. Mais il se rencontre des documents cl’une autre nature qui 11e doivent pas être acceptés par un auteur doué du sens critique sans une minutieuse enquête. Si vous le permettez, nous allons, sous forme d’exemple, procéder ensemble à une petite opération de ce genre, à propos de deux ou trois cas qui nous sont fournis par nos annales.
Ouvrons une histoire du Canada, l’une des meilleures sans contredit, celle de l’abbé Fer
land. Et feuilletons les pages où cet excellent auteur nous raconte la dernière phase de l’ancien régime, et fait revivre les années tragiques où la gloire des champs de bataille ne pouvait voiler les turpitudes d’une administration corrompue. A la tête de cette dernière nous apparait un homme néfaste, Bigot. L’historien flétrit justement ses déprédations et ses rapines. Et pour nous mieux faire comprendre combien il manquait de sens moral, l’historien nous cite un billet où la concussion et le péculat montrent sans masque leur face hideuse. LTne des créatures de l’intendant, le sieur de Vergor, vient d’être nommé commissaire dans un fort de l’Acadie. A peine arrivé à Beauséjour, raconte l’abbé Ferland, Vergor reçut de son ami une lettre qui peint admirablement les dispositions du protecteur et du protégé. “Profitez, mon cher Vergor,” écrivait Bigot, “profitez de votre place ; taillez, rognez, vous avez tous pouvoirs, afin que vous puissiez bientôt me venir joindre en France et acheter un bien à portée de moi.” Voilà sans doute une pièce accablante, irrémédiablement accusatrice. Mais ne l’est-elle pas trop! Serait-il possible qu’une canaille intelligente comme Bigot eût commis l’imprudence de l’écrire, de l’expédier, au risque de la voir tomber dans des mains hostiles? Vous vous posez, sans doute, en ce moment, cet-
te question, comme je me la suis posée un jour.
Asurément l’abbé Ferland n’a pas inventé cette pièce. Mais où l’a-t-il prise? On ne la trouve nulle part clans nos archive s. Si vous parcourez tous les documents de l’époque, vous ne rencontrez la mention du fameux billet que dans le Mémoire sur les affaires du Canada, par un écrivain qui s’est dissimulé sous une lettre, le sieur de C.(1), et dans une autre pièce intitulée Mémoires sur les fraudes commises dans la colonie, sans nom d’auteur.
Ni l’un ni l’autre n’indiquent la provenance de la lettre attribuée à Bigot. Parmi les contemporains, aucun de ceux qui ont dénoncé ses honteux exploits, ni Montcalm, ni Bougainville, ni Doreil, ni Montbeillard n’en ont jamais parlé. Au cours du procès de l’intendant prévaricateur devant le Châtelet de Paris, cette pièce, qui aurait été d’importance capitale, n’a pas été versée au dossier de la procédure. Dans de telles conditions, est-il possible d’en admettre comme certaine l’authenticité? Je ne le crois pas. Il n’en est pas besoin d’ailleurs, pour établir que Bigot était coupable de péculat et de malversation. Passons à un autre exemple.
(i) AT Aegid us Fauteux, l'infatigable chercheur, a découvert le nom de ce mémorialiste masqué, c’était un officier du nom de Courville.
Dans un grand nombre d’ouvrages relatifs au marquis de Montealm, on trouve une lettre qu’il aurait adressée, de son lit d’agonie, au général Townshend, pour lui recommander les Canadiens. En voici le texte: “Général, l’humanité des Anglais me tranquillise sur le sort des prisonniers français et sur celui des canadiens. Ayez pour ceux-ci les sentiments qu’ils m’avaient inspirés; qu’ils ne s’aperçoivent pas -qu’ils ont changé de maîtres. Je fus leur père, soyez leur protecteur.” Ces lignes ont certainement quelque chose d’émouvant et de pathétique. Le héros mourant donne une pensée suprême au petit peuple pour lequel il a versé son sang, et, avant d’expirer, il le recommande à la générosité du vainqueur. Cela décore admirablement une page d’histoire.
Mais la lettre est-elle authentique? Nous l’avons cru longtemps. Tant d’auteurs l’avaient reproduite; et les meilleurs, les plus réputés! Elle occupait une place d’honneur dans le livre de M. Charles de Bonnechose sur Montealm, ouvrage couronné par l’Académie française en 1882. On y lisait: “Ces pauvres canadiens, le mourant ne peut plus les défendre, mais il peut encore intercéder pour eux, et il se fait suppliant afin de donner aux vaincus le reste de sa vie. Général, écrit-il à Townshend, l’humanité des Anglais me tranquillise” . etc.
Un antre écrivain français, M. Baudoncourt, publie une histoire populaire du Canada; la lettre y paraît au bon endroit: “Montcalm écrivit encore d’une main tremblante ces lignes, qui peignent son grand coeur, au général anglais : “'Général, l’humanité des Anglais me tranquillise” etc. Voici une oeuvre de plus ample envergure, le grand ouvrage de M. l’abbé Casgrain sur Montcalm et Lévis. L’éloquente petite lettre ne pouvait manquer d’y faire son apparition. M. l’abbé Casgrain écrit: “A travers les ombres de la mort qui l’enveloppent, Montcalm entrevit un dernier devoir public à remplir: celui d’implorer la clémence du vainqueur pour le peuple de colons dont la défense lui coûtait la vie. Il écrivit au successeur de Wolfe le brigadier Townshend: “L’humanité des anglais me tranquillise . etc.” Evidem¬
ment, cette pièce devenait en possession d’un état civil presque inattaquable. M. Ernest Gagnon la respecta lorsqu’il parla incidemment de la mort de Montcalm dans son livre si plein d’intérêt sur le Château St-Louis. “Le vainqueur de Carillon, dit-il, mourut en soldat chrétien . Sa dernière préoccupation terrestre fut
pour les Canadiens . Il dicta les lignes sui¬
vantes, qu’il fit adresser à Townshend, le successeur de Wolfe: “Général, l’humanité des Anglais me tranquillise” etc.
Je manquerais de loyauté, si, après avoir mis les autres en scène, je m’oubliais moi-même. Dans un article sur le livre de M. de Bonnecliose, publié par les Nouvelles Soirées canadiennes en 1882, j’y allais, moi aussi, de ma petite phrase au sujet de la lettre de Montcalm. Je m’écriais : “Enfin au dernier moment, à l’heure des voeux suprêmes et des recommandations sacrées, lorsque les ombres de la mort s’étendront déjà sur sa mâle figure, il écrira au général Townshend: “Général l’humanité des Anglais me tranquillise . ” etc.
Assurément nous étions tous de bonne foi lorsque, marchant à la file indienne, nous reproduisions sans broncher le même document. Ce fut vingt ans seulement après avoir écrit l’article des Nouvelles Soirées canadiennes que le doute scientifique commença de naître dans mon esprit. Appelé à écrire de nouveau sur Montcalm, au moment où il s’agissait de raconter ses derniers instants, je me posai soudain cette question: “Mais la fameuse lettre, d’où provient-elle? Quelle en est la source, où est l’original?” En la relisant avec plus d’attention, je la trouvai quelque peu singulière. Elle ne me sembla plus correspondre ni à la situation ni au moment. Elle ne me parut plus être l’expression naturelle des impressions, des sentiments, des préoccupations du général vaincu, à
cette heure douloureuse. Déterminé à éclaircir le problème, je me livrai donc à une enquête ardue et laborieuse. Il importait d’abord de trouver dans quel ouvrage on rencontrait pour la première fois la lettre de Montcalm. Et après avoir parcouru une vingtaine de volumes, je constatai que c’était dans un livre intitulé Montcalm en Canada, publié en 1867, à Tournai, par le Père Martin, de la compagnie de Jésus, écrivain érudit et consciencieux. Aucune indication de source n’accompagnait ce texte, jusque là inédit. Le mystère subsistait. Cependant, par une étrange inadvertance, parmi les auteurs que j’avais consultés, j’avais omis Parkman. Réparant cet oubli je trouvai au second volume de Montcalm and Wolfe la lettre en question. Mais le grand historien, presque impeccable en matière documentaire, avait voulu dégager sa responsabilité, et il avait ajouté cette indication: “I am indebted to abbé Bois for a copy of tliat note”.
Nous tenions donc enfin l’auteur responsable de la mise au jour du document. L’abbé Bois, mort en 1889, ancien curé de Maskinongé, était un chercheur et un collectionneur. Son érudition était considérable; mais chez lui le sens critique laissait à désirer. C’était lui qui, évidemment, avait fourni au Père Martin comme à Parkman, la lettre de Montcalm. Mais la
question primordiale persistait. Où l’avait-il prise? Une recherche à fond dans ses papiers, légués au séminaire de Nicolet, ne m’apporta aucune information. Il ne s’y trouvait rien du tout concernant la lettre à Townshend. Etait-il donc impossible de découvrir quelque mention de cette pièce dans les écrits et les mémoires contemporains. Nous nous imposâmes ce travail, avec un résultat absolument négatif. Marcel, le secrétaire de Montcalm, Johnstone, son aide-de-camp, Bougainville, Vaudreuil, Lévis, Knox, Joannès, Malartic, Bigot, Bernier, le sieur de C., Foligné, Bamesay etc., qui ont laissé des lettres, des journaux, des relations, relatifs au siège et à la capitulation de Québec en 1759 sont muets sur ce point. Townshend luimême, celui qui aurait reçu la lettre de Motitcalm, n’en fait aucune mention dans ses rapports ni dans ses lettres. Il n’en parle pas, n’y fait aucune allusion, en un mot, il semble n’en avoir jamais eu connaissance. Serait-il vraisemblable que Townshend n’eût pas mentionné une pièce si honorable à la fois pour le vainqueur et le vaincu, si elle eût existé?
Le général anglais a reçu une lettre de Montcalm, mais elle diffère totalement de celle dont nous nous occupons. En voici le texte : “Monsieur, obligé de céder Québec à vos armes, j’ai l’honneur de demander à votre Excellence ses
bontés pour nos malades, nos blessés, et de lui demander l’exécution du traité d’échange qui a été convenu entre Sa Majesté Très Chrétienne et sa Majesté Britannique. Je la prie d’être persuadée de la haute estime et de la respectueuse considération avec laquelle j’ai l’honneur d’être, monsieur, votre très humble et très obéissant serviteur. Montcalm.” Cette lettre est authentique. Elle est conservée dans les papiers du brigadier général Townshend. Pourquoi pas l’autre, si elle était réelle? Croit-on que le général mourant en a écrit deux au même homme, le même jour, en ce moment suprême où s’éteignait sa vie? Il a accompli son devoir de chef d’armée en traitant avec le commandant ennemi la question officielle du cartel d’échange. Mais imagine-t-on qu’il aurait ensuite fait reprendre la plume à son secrétaire pour faire des phrases sentimentales dans ce genre: “Je fus le père des Canadiens soyez leur protecteur.” Cela peut fournir un thème heureux aux tirades pathétiques des historiens, des orateurs et des poètes; mais cela ne s’adapte ni aux circonstances, ni au caractère du héros; cela n’est ni dans la vérité du moment ni dans la vérité de l’homme.
Mesdames et messieurs, vous êtes maintenant en état de résumer aussi bien que moi la question. La lettre de Montcalm à Townshend —
celle que nous discutons- — n’est ni citée, ni mentionnée dans aucun mémoire, dans aucun récit, dans aucun journal contemporain. Le texte n’en a été trouvé dans aucun dépôt d’arcliives, dans aucune collection publique ou privée de documents, de lettres et autres pièces historiques. Les papiers de Montcalm et de Town* shend n’en contiennent aucune trace. Jusqu’ eu 1867, personne n’en avait jamais entendu parler. C’est le Père Martin qui l’a publiée le premier, probablement d’après une information de l’abbé Bois, puisque c’est ce dernier qui en a fourni une copie à Parkman quelques années plus tard. Cette communication de M. Bois est dépourvue des garanties qu’on a droit d’exiger en pareil cas, la source où il aurait puisé restant absolument inconnue. Bans de telles conditions, il paraît impossible d’admettre l’authenticité de cette pièce.
Est-ce à dire qu’il faille mettre en doute la véracité de M. Bois? Loin de moi cette pensée. Il aura simplement manqué de sens critique et se sera probablement laissé tromper par une pièce apocryphe, du genre des lettres qui ont été publiées à Londres en 1777, sous le nom de Montcalm, et dont celui-ci n’a jamais été l’auteur.
Après s’être enquis de l’authenticité, l’historien doit rechercher quelle peut être l’autorité
du document qu’il veut utiliser. Une pièce peut être authentique et cependant commander, quant à son emploi, une prudente réserve, ou exiger une clairvoyante interprétation. Il y a lieu de considérer ici l’autorité subjective et l’autorité objective.
L’autorité subjective est celle qui dépend de l’auteur du document. Prenez par exemple un historien européen qui se trouve en présence d’un mémorandum de Talleyrand. Il doit être sur ses gardes, quant aux allégations et aux commentaires, car, sans vouloir nuire à la réputation du célèbre diplomate, on peut rappeler qu’il n’était pas précisément un modèle de droiture, et qu’on lui attribue ce mot “La parole a été donnée à l’homme pour déguiser sa pensée. ’’
Il importe également de bien discerner les motifs dont s’inspirent les rédacteurs de mémoires, de dépêches, de correspondances, que l’historien a rassemblés pour édifier son oeuvre. La haine, l’antipathie, l’ambition déçue, l’intérêt lésé, l’amour-propre blessé, les rivalités nationales, les divergences religieuses, sont autant de causes qui peuvent faire dénaturer le» faits, altérer la vérité, fausser les appréciations, engendrer le mensonge ou l’injustice. Par exemple, vous avez sous les yeux une lettre où M. de Vaudreuil, au lendemain de la mort
de Monte alun, porte contre eelni-ci les accusations les plus odieuses. Ecartez cette pièce sans aucune hésitation, car elle est dictée nar l’antipathie et la rancune, manifestées déjà par l’auteur dans plusieurs circonstances.
L’autorité objective est celle qui découle du document lui-même, de sa nature, de son caractère. Une proclamation royale, des instructions ministérielles, un traité, une ordonnance, un acte de législation, constituent par eux-mêmes des preuves de première valeur. Cependant, ici encore, le sens critique doit s’exercer dans la compréhension et l’interprétation de ces pièces. Permettez-moi de vous en donner un exemple topique. Le 7 septembre 1763, le roi George III adressait au général Murray, nommé gouverneur du Canada, des instructions détaillées, qui contenaient l’article suivant: “29 — Vous devrez, aussi promptement que vous le pourrez, commander aux habitants de se réunir aux temps et lieu que vous jugerez convenables, afin de prêter le serment d’allégeance et de faire y souscrire la déclaration d’abjuration mentionnée dans l’acte passé dans la première année du règne du roi George premier, pour la sécurité additionnelle de la personne de sa Majesté et de son gouvernement, pour assurer la succession de la couronne aux héritiers protestants de feu la princesse Sophie, et pour détrui-
re les espérances du prétendu Prince de G-alles, ainsi que de ses partisans déclarés ou secrets, lequel serment leur sera administré par telles personnes que vous déléguerez à cet effet; et dans le cas ou quelques-uns des dits habitants français refuseraient de prêter le dit serment et de faire et souscrire la déclaration d’abjuration susdite, vous devrez les expulser incontinent de votre susdit gouvernement.”
D’après cet article des instructions royales, on devait donc exiger des Canadiens français deux choses : un serment d 'allégeance et une déclaration d’abjuration. Le serment d 'allégeance était tout indiqué d’avance, il découlait du changement de souveraineté politique consacré par le traité de Paris. Au lieu de rester sujets de la couronne française, nous devenions sujets de la couronne britannique. Mais la déclaration d’abjuration? . Allait-on nous for¬
cer de changer de religion, d’apostasier, et cela sous peine d’expulsion de notre pays, de ce Canada découvert, évangélisé, défriché, civilisé par nos aïeux?
Placés devant ce texte, nos historiens ont éprouvé un embarras assez compréhensible. Carneau, dans son histoire du Canada, s’est borné à enregistrer le fait dans les lignes suivantes : “L’ordre aussi avait été donné dans les instructions royales d’exiger des canadiens un ser-
ment de fidélité. M. Goldfrap, secrétaire du gouverneur, écrivait aux curés, trois ans après, que s’ils refusaient de le prêter ils se préparassent à sortir du Canada; les autres habitants devaient subir le même sort s’ils négligeaient de prêter le même serment et de souscrire la déclaration d’abjuration.”
Commentant le même document, M. l’abbé Laverdière a écrit à son tour. Les instructions royales ordonnaient aussi que l’on exigeât des Canadiens le serment de fidélité, et ils reçurent avis que s’ils négligeaient de prêter ce serment et refusaient de souscrire une déclaration d’abjuration, ils devraient se préparer à sortir du Canada. Le gouverneur n’osa pas faire exécuter les ordres touchant la déclaration d’abjuration.”
Cette dernière phrase indique bien quel sens l’historien donnait à l’article des instructions royales. Le roi d’Angleterre commandait à la nation canadienne d’apostasier ; mais le gouverneur reculait devant la difficulté de faire exécuter un pareil ordre 1
Remarquez bien que ce sens était le sens naturel.... Mais c’était en même temps un sens inadmissible. Etait-il possible que le roi d’Angleterre, que le gouvernement britannique, eussent. l’idée de faire apostasier en bloc les catholiques canadiens sous peine d’expulsion? Cela
n’était pas concevable. Mais alors il fallait trouver à ce terme “déclaration d’abjuration” un autre sens que le sens ordinaire. Et, à cette fin, on devait recourir à la critique historique, en d’autres termes, faire une enquête.
Voulez- vous que nous la fassions ensemble? Ouvrons les vieux statuts anglais, les “Statutes at large”, et examinons quelle était la législation britannique relative à la prestation des serments officiels au moment où le Canada passait sous la domination anglaise, en 1762. Sous l’autorité des statuts 25 Charles 11,30 Charles II, I Guillaume et Marie, et I Georges Ier, il y en avait quatre : le serment du test dirigé contre le sacrement de l’Eucharistie; le serment d’allégeance, ou de fidélité au souverain; le serment de suprématie ou la répudiation de l’autorité du pape; le serment ou la déclaration d’adjuration. En quoi consistait ce dernier? Constituait-il un acte d’apostasie religieuse? Rien de tel. Le statut Ier du Roi George Ier, qui en décrétait la prestation, avait uniquement pour objet de faire répudier et abjurer l’allégeance au prétendant Stuart. En voici la partie principale: “Je déclare solennellement et sincèrement que je crois dans ma conscience que la personne se prétendant Prince de Galles durant la vie du feu Roi Jacques, et, depuis
son décès, prétendant être et prenant la désignation et le titre de Roi d’Angleterre, sous le nom de George III, Roi d’Ecosse sous le nom de Jacques VIII, ou prenant la désignation et le titre de Roi de la Grande-Bretagne, n’a aucun droit ou titre quelconque à la Couronne de ce Royaume ou d’aucune autre possession qui lui appartienne, et je répudie, refuse et abjure toute allégeance ou obéissance envers lui.” Voilà la seule abjuration que comportât ce serment ou cette déclaration. Abjuration politique et non abjuration religieuse. Dans la phraséologie constitutionnelle et statutaire, on prit l’habitude de le désigner sous le nom de “Abjuration Oatli.” Et c’est de cette appellation que naquit l’équivoque dont nos historiens furent victimes.
Ainsi donc, en 1763, les serments qui furent exigés des Canadiens furent le serment d’allégeance à Georges III, et le serment d’abjuration de l’allégeance aux prétendants Stuart. Ni l’un ni l’autre n’était contraire à notre foi religieuse, et nos pères pouvaient les prêter en toute sécurité de conscience. Le second n’offrait pas plus d’objection que le premier; il n’en était que le corollaire légitime. Et le gouverneur n’avait nullement à craindre le sentiment public, au point “de ne pas oser faire exécuter les ordres touchant la déclaration d’abjura-
tion. ” Sans doute, de 1763 à 1774 — date de l’Acte de Québec — pour devenir fonctionnaire, il fallait prêter le serment du test, par lequel on répudiait l’Eucharistie. Et conséquemment les catholiques se trouvaient exclus de toute charge officielle. Cette condition fut abolie en 1774. Et, à partir de cette date, les fonctionnaires eux-mêmes n’eurent plus à souscrire l’odieux serment du test.
Mesdames et Messieurs, je serais heureux si l’étude de ces quelques exemples avait pu vous donner une idée plus précise de l’objet et des procédés de la critique historique. Nous n’avons fait que jeter un coup d’oeil sur ce vaste champ d’opération. Les cas peuvent être multiples et variables. Mais la méthode est la même. C’est l’examen des circonstances, des caractères, des sentiments; c’est la recherche de la source la plus lointaine et de 1a. tradition la plus pure; c’est la confrontation des textes et le contrôle des pièces les unes par les autres ; c’est la vérification des documents et leur interprétation clairvoyante; c’est la progression du connu à l’inconnu; en un mot c’est l’enquête préliminaire portant sur les personnes, sur les témoignages, sur les écrits, sur tous les matériaux qui doivent entrer dans la construction de l’oeuvre projetée.
Notre âge a été appelé avec raison l’âge de
la critique. La vérité n’a rien à craindre d’elle. L’imposture ou le préjugé doivent seuls redouter ses rayons. Il y a sans doute une critique arrogante, orgueilleuse, partiale et agressive, qui aspire beaucoup plus à détruire qu’à édifier. Mais la saine critique historique a un plus noble but. Son ambition est de rendre aux fait? leur proportion, aux époques leur physionomie, aux personnes leur figure, et cela dans une tranquille lumière qui ne laisse aucune place à la fiction, à l’incertitude ou à la fraude.
ELOGE FUNEBRE DE Mgr Paul-Eugène R-oy,
PRONONCÉ À L ’UNIVERSITÉ LaVAL,
le 17 juin 1926.
Messeigneurs(1)
Mesdames et Messieurs,
Au cours de l’année qui s’achève, l’université Laval a subi des pertes douloureuses. Coup sur coup, la mort a choisi chez elle d’illustres victimes. Deux fois, à quelques mois de distance, elle lui a enlevé son chef hiérarchique.
Vous venez d’entendre, et avec quelle émotion, l’éloge funèbre de l’éminentissime cardinal Bégin. Il m’incombe maintenant de prononcer celui de monseigneur Paul-Eugène Roy, archevêque de Québec, et chancelier de l’université Laval.
C’est comme représentant plus spécialement la Faculté des Arts que l’on m’a attribué ce redoutable honneur. Monseigneur Roy a été l’une des gloires de cette faculté; il lui a donné quel-
(l) Monseigneur Langlois, vicaire capitulaire, Monseigneur Rossillon, évêque aux Intdes anglaises.
ques-unes des meilleures aimées de sa vie; et l’on peut dire que, durant toute sa carrière, ii a servi fidèlement l’oeuvre intellectuelle à laquelle elle a pour mission de se dévouer.
Monseigneur Roy était un fils du vieux terroir canadien. Issue d’une de ces familles modèles où se maintiennent dans toutes leur pureté les traditions ancestrales, il grandit au milieu d’une atmosphère de respect, de discipline et de vertu. Ses parents, cultivateurs aux moyens limités, étaient de ceux qui ne reculent devant aucuns sacrifices pour donner à leurs enfants, outre l’éducation la meilleure, l’instruction la plus ample. Grâce à cette préoccupation généreuse, le jeune écolier, au sortir de la petite école primaire, put franchir le seuil des études collégiales. Après avoir préludé au collège de Lévis, il fit son cours classique au séminaire de Québec, qui a donné tant de sujets éminents à l’Eglise et à la société. Ses maîtres discernèrent vite qu’ils étaient en présence d’un talent d’ordre supérieur. Et, ce qui valait mieux encore, ils constatèrent en même temps que ce talent était actionné et mis en oeuvre par une volonté tenace et une résolution laborieuse, qui ne laissaient aucune place à l 'insouciance et à la flânerie. C’étaient là des gages de succès assurés. Mentionnons seulement ici la me daille d’or du gouverneur-général, le marquis
de Lorne, gagnée par le jeune élève au concours de philosophie de 1880.
En 1881 il terminait son cours. La grave question qui se pose à chaque adolescent au moment des adieux à la vie collégiale, se posa devant sa pensée et sa conscience: Qu’allait-il faire de sa vie! Nous ne croyons pas nous tromper en affirmant qu’il n’y eut chez lui, à cette heure décisive, ni oscillation, ni incertitude. Malgré sa jeunesse, il avait déjà le regard ferme et la décision prompte. Ayant entendu l’appel de Dieu, il y répondit avec empressement. D servirait le Christ et l’Eglise.
Ce serait d’abord dans l’enseignement, dans l’éducation, dans la formation des intelligences et des caractères. Après une année de professorat, où se manifestèrent des aptitudes pleines de promesses, ses supérieurs comprirent qu’il y avait là des facultés auxquelles il importait de faire rendre leur maximum d’efficacité éducative. Et, en 1882, l’assistant professeur de rhétorique au séminaire de Québec, partait pour l’Europe, afin de perfectionner ses études littéraires à l’Institut Catholique de Paris et à la Sorbonne. Avantage inestimable. Ce n’est pas manquer de fierté nationale que de reconnaître l’immense valeur du haut enseignement puisé aux sources débordantes de l’intellectualité européenne. S’asseoir au pied des chaires où
montent tour à tour des maîtres de la pensée et de la langue, héritiers et continuateurs d’une lignée glorieuse de professeurs et d’écrivains, c’est devenir bénéficiaire d’une culture plusieurs fois séculaire; c’est avoir directement accès aux trésors d’érudition et de science accumulés par le labeur et l’effort d’innombrables générations d’esprits éminents; c'est recevoir une formation, c’est subir un entraînement, c’est acquérir une méthode et une discipline intellectuelles dont on ne saurait exagérer ie prix. A ce privilège des études suivies dans les écoles françaises où se distribue avec le plus d’éclat l’enseignement des sciences et des lettres, ajoutez les garanties de gravité, de dignité et de vertu qui en devraient être toujours le corollaire indispensable, et qui brillaient chez le jeune professeur de Québec devenu étudiant parisien, et vous pourrez concevoir ce que lui valurent les deux années ardemment laborieuses qu’il passa dans la capitale de la civilisation. Années fécondes, qui donnèrent à son talent et à ses aptitudes si remarquables la trempe et la puissance que nous leur avons connues.
Après avoir subi brillamment là-bas les épreuves de la licence ès-lettres, l’abbé Roy revenait à Québec en 1884. Pendant cinq ans il professa la rhétorique ; et ceux qui eurent alors le bonheur de recevoir son enseignement en
ont conservé un souvenir vivace. Dans toute la force du mot, ils comprenaient, ils sentaient que leur maître était un maître. Maître par l’érudition, maître par la méthode, maître par l’autorité et la distinction de la parole, maître par l’attrait captivant conféré aux matières du programme classique.
En même temps que ses études littéraires, l’abbé Roy avait poursuivi avec une égale ardeur au travail ses études théologiques. En 1888 il recevait l’onction sacrée, il devenait prêtre ; et ceux qui le connaissaient le plus intimement purent se dire que rarement la grâce mystérieuse de l’ordination était descendue dans une âme mieux préparée aux fonctions de l’auguste ministère. Parmi ces fonctions, il en est qui doivent s’exercer surtout dans le calme, l’ombre et la solitude; il en est d’autres qui entraînent l’effort extérieur, l’aetion publique, le contact direct avec les collectivités. Dieu, qui avait ses vues, dirigea l’abbé Roy vers cette dernière forme de l’activité sacerdotale. En 1888 l’évêque de Hartford, à court de sujets pour son diocèse, fit appel à la générosité fraternelle de l’archevêque de Québec. Cet appel fut entendu. Et ce fut alors que le professeur de rhétorique descendit de la chaire où il enseignait brillamment depuis cinq ans, et où, tout en donnant à ses élèves des leçons d’éloquence, il
avait ajouté à sa propre formation le plus solide complément.
Il allait maintenant aborder un autre terrain et y manifester d’autres facultés ! Devenu curé dans un centre franco-américain, il faisait bientôt montre d’un admirable talent d’organisation et d’administration. Il créait une paroisse ; il bâtissait une église, il fondait des institutions, il faisait surgir des oeuvres, en même temps qu’il prodiguait à son troupeau les trésors de sa parole et de son dévouement. Heureuse la paroisse franco-américaine de Hartford d’avoir eu un tel pasteur ! Mais heureux aussi le jeune curé de Hartford d’avoir eu un tel entraînement !
Cependant ses liens avec le diocèse de Québec n’étaient pas rompus. Son archevêque ne pouvait renoncer longtemps aux services d’un prêtre comme celui-là. Au bout de neuf ans, l’abbé Roy était rappelé à Québec. Et voilà qu’une nouvelle tâche allait être proposée à son zèle. Une des institutions hospitalières les plus bienfaisantes et les plus nécessaires de notre ville se voyait menacée d’une crise désastreuse. L’archevêque de Québec ue pouvait disposer des ressources suffisantes pour conjurer le péril. Le seul moyen possible était de demander à tout le diocèse l’effort sauveur et libérateur. Mais pour obtenir ce résultat, pour atteindre
toutes les bonnes volontés et s’assurer tous les concours, une action personnelle, énergique, et soutenue, semblait indispnsable. Qui se donnerait à cette oeuvre avec l’ardeur et la constance seules capables d’en assurer le succès? Le chef du diocèse jeta les yeux sur le prêtre que la Providence semblait lui ramener juste au moment voulu. Et l’abbé Roy dut prononcer la parole qui semble avoir été l’une des devises maîtresses de sa vie: “Non recuso laborem.” Le diocèse de Québec vit alors un spectacle admirable. Ce jeune prêtre, déjà éminent par ses dons intellectuels, par sa culture et ses services, se lit le mendiant attitré de la charité hospitalière. Il prêcha sans relâche, et quêta sans repos ; et cela pendant trois ans. Pendant trois ans il remua les coeurs du haut des chaires et il parcourut à pied les paroisses, allant de porte en porte tendre la main pour recueillir l’aumône destinée à sauver une oeuvre vouée au soulagement de la misère et de la douleur humaines, dans ce qu’elles ont de plus pitoyable et de plus navrant. Tant de générosité et de vaillance devaient porter leurs fruits. L’hôpital du Sacré-Coeur fut sauvé: et celui qui, plus tard, écrira son histoire, pourra sans rien outrer décerner à l’abbé Roy le titre de second fondateur.
Fondateur, ce fut plus d’une fois son rôle et
sa mission. Il l’avait été à Hartford. Il le fut encore, dans une large mesure, quand fut créée la paroisse de Jacques-Cartier. Ce fut lui qui présida à son organisation, à ses débuts, et qui créa quelques-uns des organismes qui ont contribué si puissamment à sa vitalité religieuse.
L’abbé Paul-Eugène Roy était devenu l’un des membres les plus considérables du clergé diocésain. Ses travaux, son zèle, ses facultés brillantes le mettaient nécessairement en lumière. Sa parole éloquente était recherchée de toutes parts. Une occasion mémorable le mit décidément hors de pair. A la mort de Léon XIII, i.1 fut désigné pour prononcer l’oraison funèbre du grand pontife dans la basilique de Qué-bec. Ceux qui ont entendu ce jour-là cette pièce d’éloquence ne l’oublieront jamais. Il s’éleva à une hauteur que, depuis, il put égaler, mais difficilement dépasser. Au sortir de cette émouvante cérémonie, plus d’un auditeur se dit sans doute qu’une telle intelligence et mie telle âme étaient réservées aux plus grands rôles. Ce pronostic devait recevoir un commencement de réalisation, lorsque Sa Grandeur Mgr Bégin résolut de créer l’oeuvre de l’action sociale catholique, dont l’organe spécial et le porte parole serait un grand journal destiné à servir avant tout les intérêts religieux et sociaux.
Pour organiser et diriger cette oeuvre d’une
si haute inspiration et d’une si vaste portée, l’illustre évêque n’eut pas à délibérer longuement sur le choix du sujet à qui serait confié cette grave et importante mission. L’abbé Paul-Eugène Roy était là, tout désigné d’avance par son caractère et ses aptitudes tant de fois éprouvées. Il devint donc le directeur de “l’Action Sociale Catholique”. Et à cette fonction si lourde de responsabilité, il consacra toutes ses énergies, toute son activité, toute son âme. Créer les ressources, provoquer les adhésions, recruter les cadres, tracer les programmes, délimiter les champs d’action, organiser les services, secouer les inerties, activer les dévouements, surmonter les difficultés, déjouer les embûches, abattre les obstacles, telles furent les tâches écrasantes qu’il accomplit avec une rapidité et un succès étonnants. Rarement plus noble pensée obtint une plus prompte et une plus complète réalisation.
Il n’en fallut pas davantage pour acheminer l’abbé Roy vers une nouvelle ascension, surchargée de nouveaux devoirs. Le vénérable archevêque de Québec commençait à sentir les atteintes de l’âge. Il avait besoin d’un auxiliaire pour l’aider à porter le fardeau de sa charge pastorale. Ici encore nous oserions affirmer que la délibération fut brève. Le directeur de “l’Action Sociale Catholique” n’avait-il pas
déjà commencé à jouer le rôle de collaborateur auprès de son chef hiérarchique1? Ce rôle, il allait être appelé à le continuer de plus près, dans une lumière plus vive et avec une dignité
plus éminente.
C’est en 1908 que l’abbé Paul-Eugène Roy reçut la plénitude du sacerdoce par la consécration épiscopale. Vous savez, Messieurs, quelles ont été, depuis cette date, les grandes lignes de cette carrière. Non content de remplir avec une fidélité inlassable tous les devoirs ordinaires de sa hante fonction, il fut plus que jamais initiateur et lutteur. Que d’oeuvres accomplies, que d’entreprises conduites à terme, que de combats livrés, que de victoires remportées ! Sous l’égide de son archevêque qui bientôt devait être élevé au rang de prince de l’Eglise, Mgr Roy se dépensa sans compter au service de toutes les oeuvres religieuses et nationales. Nous ne saurions nous faire ici l’historiographe de ses mémorables campagnes. Qu’il nous suffise de rappeler qu’il fut un admirable entraîneur d’âmes et un puissant animateur de volontés. Il était essentiellement un chef. Il avait l’intrépidité, la force, le magnétisme et le prestige. Il était à la fois maître de la parole et maître de l’action.
La parole! Qu’elle était vivante et puissante sur ses lèvres ! Mgr Roy était un grand ora-
teur. Son éloquence était faite de clarté, de mouvement et de force. Il nous semble le voir et l’entendre encore dans un de ses grands jours oratoires : sa haute taille attirant les regards, son geste large soulignant sa pensée, sa voix sonore maîtrisant l’attention, sa diction nette et accentuée martelant la phrase pour faire saillir l’idée avec plus de relief et de précision. L’éloquence de Mgr Roy était vraiment dominatrice.
Ce don merveilleux, cet instrument puissant, il ne le laissa pas inactif. La parole chez lui n’était pas un jeu de dilettante. Elle était une arme de combat. Ses discours étaient des actes. Il parlait pour convaincre les esprits, pour entraîner les volontés, pour provoquer les déterminations, pour orienter les efforts, pour déclencher les énergies.
Aussi cette parole a-t-elle laissé autre chose qu’un souvenir d’admiration stérile. Elle a produit des résultats qui survivent à la voix muette et aux lèvres scellées par la mort.
Nous ne pouvons nous attarder en ce moment à récapituler ce que Mgr Roy a accompli durant ses dix -huit ans d’épiscopat. Ce qu’il a fait est dans toutes les mémoires, et fournira une matière surabondante aux biographies futures. Mais nous voudrions au moins signaler le double aspect sous lequel, pendant ces années débor-
dantes, il apparut dans un prestige chaque jour grandissant, à l’admiration publique. Dans ses initiatives, dans ses oeuvres, dans ses luttes, on put saluer en lui tour à tour et souvent à la fois l’apôtre et le patriote.
Ce double caractère s’affirma spécialement dans deux occasions mémorables, où sa prestigieuse personnalité se manifesta avec un plus vif éclat. Nous voulons parler du congrès de tempérance de 1910 et du congrès de la languefrançaise de 1912.
Le congrès de 1910 marquait le point culminant d’une campagne où Mgr Roy avait joué a la fois le rôle de chef et de soldat. Chef, il avait tracé le plan des opérations, donné les mots d’ordre, organisé et discipliné les bataillons. Soldat, il s’était jeté dans la mêlée et s’était porté partout où le péril était plus grand. Ce péril c’était l’alcoolisme, c’était l’intempérance, avec son cortège de vices, de désordres, de crimes, de dégradation et de démoralisation. En présence de ces maux dont notre société était menacée, l’âme de Mgr Roy s’était émue. Il avait prêché la croisade contre ce formidable ennemi, il avait poursuivi celui-ci de retranchement en retranchement, il lui avait arraché ses positions stratégiques. Et maintenant, après plusieurs année de combats et de victoires, il avait convoque ce congrès, rai—
liement de tontes les forces antialcooliques, pour les passer en revue, les constituer en armée permanente, les munir de nouvelles armes, afin de consolider les conquêtes réalisées et en préparer de nouvelles.
Ceux d’entre nous qui prirent part à ces mémorables assises de 1910 se rappellent encore l’impression de religieux enthousiasme qu’ils ressentirent en entendant leur chef, le président du congrès, leur adresser ici même, dans cette salle, ces paroles émouvantes :
“En demandant à Dieu, ce matin, de bénir notre Congrès, nous n’avons pu nous défendre de le remercier de l’avoir rendu possible* Et c’est vers lui que dès cette première réunion je tiens à porter vos esprits et vos coeurs. “ Sursu m corda ! Habemus ad dominum ! ’ ’ Tenons nos âmes sur les hauteurs sereines où elles voient Dieu, l’entendent et cherchent en lui lumière et force. Nous voulons Dieu dans les coeurs, dans les foyers, dans les moeurs, dans les lois. C’est pour lui faire sa place que nous pourchassons le grand ennemi de Dieu, le démon de l’alcool. C’est une guerre sainte, celle que nous menons. La croix s’y voit partout! c’est notre insigne, notre étendard, notre espérance! Que notre Congrès demeure sous l’influence constante de la Croix.”
Messieurs, c’est l’apôtre que vous venez d’en-
tendre. Dans cette grande bataille contre l’alcoolisme, Mgr Roy avait montré qu’un coeur d’apôtre battait dans sa poitrine. C’était le souffle apostolique qui inspirait ses accents, parfois terrifiants, lorsqu’il s’efforçait d’arraclier l’âme de notre peuple à la passion fatale, destructrice de toute morale, de toute noblesse et de toute vertu.
Deux ans après le congrès de tempérance, l’infatigable évêque assumait un autre rôle. Le congrès de la langue française en Amérique se réunissait à Québec et nous faisait assister à une suite de délibérations et de manifestations inoubliables. Comme pour celui de 1910, Mgr Roy en fut l’âme directrice et inspiratrice. Cette fois, c’était surtout le grand patriote qui nous apparaissait. Pendant des mois, entouré d’un groupe de collaborateurs dévoués, il avait préparé le programme de ce congrès. Il y avait convoqué les Canadiens français du Québec, de l’Ontario, du Manitoba, de l’Ouest, de l’Acadie, des Etats-Unis, de la Louisiane. Il leur avait rappelé que “notre mission, dans le Nouveau- Monde, est de faire survivre, malgré les forces contraires et les allégeances nouvelles, le génie de notre race et de garder pur de tout alliage l’esprit français qui est le nôtre”; que “l’usage et le développement de notre langue maternelle sont nécessaires à l’accomplissement
de notre destinée”, parce que “cette langue est la gardienne de notre foi, la conservatrice de nos traditions, l’expression même de notre conscience nationale.” Cet éloquent appel avait été entendu. D’un bout à l’autre du continent nord-américain la nationalité canadienne-française avait tressailli. Et une irrésistible impulsion avait poussé dans notre vieille cité des milliers et des milliers de compatriotes accourus de tous les points de l’horizon. Quel spectacle que celui du 24 juin 1912, lorsque l’évêque patriote, se levant pour ouvrir ces étatsgénéraux de la langue française en Amérique, embrassa d’un regard ému la foule immense qui attendait sa parole. Et quel frémissement, lorsque de sa voix vibrante et prenante, il s’écria :
“Ce soir, à l’heure solennelle que nous vivons, dans les milliers de foyers où brûle encore la flamme du pur patriotisme et où l’on assemble toujours avec un fidèle amour les douces syllabes de France, les yeux se tournent vers Québec, les mains se tendent vers nous, les coeurs palpitants s’unissent à nos coeurs dans l’allégresse d’une fraternelle alliance.
“J’entends comme une rumeur de voix françaises qui arrivent jusqu’aux murs de notre cité et jusqu’aux portes de cette ville: voix de l’Ontario et de l’Acadie, voix du Manitoba, do
la Saskatchewan et de l’Alberta, voix de la Nouvelle-Angleterre, de la Louisiane et des Illinois. Toutes ces voix rendent le ton harmonieux de l’âme nationale, et toutes elles redisent l’indéfectible volonté d’une race qui veut vivre.
“Souffrez que je recueille maintenant sur vos lèvres toutes ces voix chargées des souvenirs, des angoisses, des espérances et des résolutions de tout un peuple, et que, au nom des trois millions de Canadiens-Français et d’Acadiens de l’Amérique du Nord, je déclare ouvert le premier Congrès de la langue française au Canada. Je demande à Dieu, qui a fait de nous un peuple choisi, de bénir notre entreprise, de nous aider à la conduire à bonne fin par les voies de la justice et de la charité. Et je place ce Congrès sous la double protection de la Vierge triomphante, patronne des Acadiens, et de Saint- Jean-Baptiste, patron des Canadiens français.”
Mesdames et Messieurs, le congrès de la langue française et le congrès de tempérance, dont Mgr Roy fut l’initiateur et l’âme dirigeante, nous donnent comme la synthèse de sa vie. L’amour du Christ et des âmes que le Sauveur a rachetées de son sang, l’amour de la race et de la patrie pour lesquelles le Maître des nations semble avoir eu des prédilec-
lions spéciales: telles furent les deux nobles passions de ce grand coeur.
Mais il manquait à cette carrière le couronnement suprême. Un poète a écrit ce beau vers :
Rien ne nous rend si grand qu’une grande douleur.
Dieu voulut grandir encore Mgr Roy en lui ■envoyant la souffrance. Soudain, en pleine activité, en pleine vigueur, en pleine puissance intellectuelle, l’athlète fut terrassé par un mal mystérieux et cruel. Et un long martyre commença pour lui. Ce fort devint invalide, ce lutteur devint désarmé! Et les tortures physiques vinrent l’étreindre en même temps que les -angoisses morales. Mais Mgr Roy était de ceux chez qui l’épreuve devient une auréole. A mesure que s’affaissait son corps, on vit grandir son âme. Des dons voilés, que des facultés plus apparentes avaient éclipsés aux jours de combat, s’épanouirent aux jours d’impuissance corporelle. Et la bonté, la charité, l’humaine tendresse, sans laquelle toute grandeur terrestre ■est incomplète, rayonnèrent chaque jour chez le grand vaincu d’un éclat plus vif. Sur ce lit de douleur, la sainteté vint se poser et marqua de son auguste sceau les derniers jours de l’illustre mourant. Et c’est ainsi que, maîtresse de la douleur physique et de la détresse intérieure,
DISCOUKS ET CONFÉRENCES
s’acheva cette noble vie, si pleine d’oeuvres et de vertus.
Sur la tombe de Sa Grandeur Monseigneur Paul-Eugène Roy, le dernier en date de ses chanceliers, l’université Laval dépose l’hommage de ses regrets et de son admiration respectueuse.
LE CENTENAIRE DU COLLEGE DE SAINTE-ANNE
juin 1927
Monseigneur, (1)
Messieurs,
Le 28 décembre 1920, un groupe d’anciens élèves du collège de Saint-Anne, prêtres et laïques, arrivaient ici, répondant à l’appel de détresse des chefs de cette maison. Et ils sentaient leur âme envahie par une indicible douleur devant le spectacle de destruction qui frappait leurs regards. Leur collège, leur vieux collège, le collège de leur jeunesse heureuse et de leurs radieux souvenirs, n’était plus qu’un amas de ruines. Les murs croulants étalaient leurs ouvertures béantes comme autant de blessure mortelles. Les lamentables décombres évoquaient à la pensée le S uni lacrymae rerum du poète latin. Et des lambeaux de toiture métallique, soulevés par le vent d’automne, résonnaient lugubrement comme les sourds accents
(l) Monseigneur A. Langlois, évêque de Valleyfield.
d’une marche funèbre, éveillant dans les coeurs broyés un écho de désolation. La maison de M. Painchaud, le grand fondateur, la maison des Mailloux, des Pilote, des Pelletier, des Poiré, des Trudelle, était totalement détruite. De la masse imposante d’édifices, érigés au cours des ans par tant de sacrifices, il ne restait plus que les deux ailes récentes où s’étaient réfugiés, dans un aménagement de fortune, directeurs et professeurs frappés d’une navrante stupeur devant leur oeuvre écroulée.
Le désastre était de ceux qui peuvent faire ployer les plus robustes vaillances. Le gouffre financier creusé par l’incendie paraissait impossible à combler. D’autres oeuvres d’importance vitale venaient à peine de solliciter les générosités bienfaisantes. L’immensité de la catastrophe, l’énormité de l’effort requis, la difficulté des circonstances, tout semblait conjuré pour glacer les courages et paralyser les espoirs. Fallait-il donc prononcer la fatale parole de désespérance? Allait-on écrire sur les ruines de Sainte-Anne une funèbre variante de ce que l’on écrivait naguère sur le tombeau d’une nation: Finis Sanctae Annaef Etait-ce la mort?
Non, messieurs, non, c’était la vie; ou, pour mieux dire, c’était la survie ; c’était la vie reconquise et s’épanouissant dans un plus magnifi-
que essor. Domptant leur douleur, refoulant leurs larmes, et redressant leurs énergies un moment fléchissantes, les directeurs et les anciens élèves de Sainte-Anne, dans un sursaut de résolution et de volonté ardente, jurèrent de faire surgir des ruines un nouveau collège, et de sauver l’oeuvre nationale et religieuse de M. Painchaud. Cette entreprise, humainement insensée en présece de tant d’obstacles apparemment insurmontables, ils l’ont accomplie, avec la grâce de Dieu. Et tous ensemble nous avons l’inexprimable joie d’en saluer aujourd’hui le glorieux couronnement. Notre collège est reconstruit, plus beau — pour nos yeux, sinon pour nos coeurs — plus beau et plus indestructible qu 'autrefois. Et sa jeune coupole, étincelante et se dressant noblement vers le ciel, nous convie à entonner un hymne d’allégresse et de reconnaissance.
Devant un tel résultat, si l’on demande comment et pourquoi cela s’est accompli, la double réponse est facile. Cela s’est accompli par un grand amour inspirant un grand dévouement; par l’amour filial des enfants de sainte- Anne envers VAlma Mater dont leur âme conservait l’ineffaçable empreinte, reçue aux jours ensoleillés de leur jeunesse; et par le désir passionné de lui rendre en dévouement sauveur ce qu’elle leur avait donné en bienfait intellec-
tuel et moral. Et cela s’est accompli encore parce que sous les ruines accumulées par le sinistre subsistait un germe de vitalité immortelle, la nécessité de survivance d’une oeuvre essentiellement nationale et religieuse, que l’on ne pouvait laisser mourir.
Lorsque ce prêtre au grand coeur et aux vastes desseins, M. Charles-François Painchaud, fondait le collège de Sainte-Anne en 1827, il le vouait au service de Dieu et de la patrie. Et c’était la mystérieuse vertu de cette mission sacrée qui avait protégé l’oeuvre contre tous les souffles hostiles; qui l’avait fait vivre, elle si peu viable aux yeux des hommes, malgré les difficultés de sa naissance, malgré les crises de sa croissance, malgré les orages de toute sa car rière. C’était cette vertu protectrice qui avait sauvé Sainte-Anne dès ses premiers jours, en 1829, qui l’avait sauvé plus tard en 1838, qui l’avait sauvé derechef en 1871. C’était elle qui le faisait renaître de ses cendres en 1927, et qui enfin, à travers tant de hasards et de vicissitudes, devait lui faire, atteindre le glorieux sommet du Centenaire.
Le centenaire! Mémorable date et mot prestigieux! Quelles évocations ne renferme-t-il pas! Quels souvenirs, quelles émotions, quels enseignements, et quelles promesses!
Des hauteurs du siècle écoulé, jetons ensem-
ble un coup d’oeil en arrière. Tout d’abord un aspect nous frappe. Le centenaire de Sainte- Anne .s’appuie sur deux fragments de siècles: le dix-neuvième et le vingtième. Quand on parle du siècle de Napoléon, de la reine Victoria, de Pie IX et de Léon XIII, du siècle de Chateau briand, de Laeordaire, de Louis Veuillo» et de Pasteur, du siècle de la vapeur, du télégraphe électrique, de la photographie, des chemins de fer et de la houille noire, Sainte-Anne peut s’écrier : j ’en étais ! Et quand, ensuite, on parle du siècle d’Edouard VII, du Cardinal Mercier, de Foch, de Pie X, de Benoît XV et de Pie XI; du siècle de Barrés, du père Janvier, de Mgr d’Hulst et de l’abbé Moreux, du siècle des sous-marins, des avions aux fantastiques chevauchées transocéaniques, des dirigeables, du téléphone sans fil, de la radio, et de la houille blanche, Sainte-Anne peut s’écrier encore: j’en suis! Et nous, dans l’audacieuse illusion de notre amour filial, nous serions presque tentés de nous représenter ces deux grands siècles comme se combinant pour former son siècle à lui, le siècle de Sainte-Anne.
Son siècle ! Siècle vécu, nous le savons bien, dans une sphère restreinte, mais cependant siècle mouvementé, actif, et fécond pour notre Canada aussi bien que pour notre Alma Mater.
Lorsque, au mois de juin 1827, le vénéré M.
Painchaud, notre illustre fondateur, abattait ici les arbres qui devaient faire place aux murs de son collège, notre pays traversait une période critique. La querelle entre le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif commençait à entrer dans sa phase aigüe. Bientôt le conflit s’envenimait. L’inauguration même de cette nouvelle maison d’éducation était marquée par un incident qui en montrait toute l’acuité. La lutte constitutionnelle devait malheureusement aboutir à l’insurrection armée. Les premières années du collège de Sainte-Anne ne pouvaient manquer de subir le contre-coup des crises parlementaires, qui le privaient des secours officiels dont la nécessité était si urgente. Et elles allaient être assombries encore par les douloureux événements de 1837 et de 1838, qui firent couler tant de sang et verseï tant de larmes. Puis ce fut la suspension de la constitution de 1791, le régime d’exception du Conseil spécial et l’Union des Canadas, avec leurs dispositions injustes. La longue campagne pour la conquête du gouvernement responsable, qui s’ouvrit alors, fut suivie d’une période confuse où les partis se heurtaient, se désagrégeaient, se reconstituaient, se séparaient ou s’alliaient successivement pour former des combinaisons nouvelles. Enfin l’instabilité ministérielle, devenue chronique, et le problème
ardu de la représentation parlementaire, devenu menaçant, acheminaient le Canada vers cette Confédération, dont nous célébrerons dans quelques jours le soixantenaire, et dont, pour nous, l’oeuvre essentielle, et l’incontestable, l’im, périssable bienfait, a été de créer une province de Québec autonome, de nous conférer enfin la maîtrise de nos affaires les plus importantes et les plus vitales, et ce gouvernement des Canadiens français par eux-mêmes, objectif suprême vers lequel ils avaient tendu de toutes leurs énergies, à travers tant de fortunes diverses, depuis les jours fatidiques de 1760 et de 1763.
Pendant ce temps, le collège de Sainte-Anne, lui aussi grandissait et, lui aussi, il évoluait. Il grandissait lentement, et il évoluait sagement. Il élaborait sa discipline, il organisait ses cours, il élargissait graduellement ses programmes, il s’efforcait de les adapter aux nécessités modifiées de notre vie économique, il faisait aux arts une place dans son enseignement, il perfectionnait dans la mesure du possible, son outillage scientifique; en un mot, il distribuait d’une main généreuse le pain de l’instruction à la jeunesse avide qui se pressait clans ses murs. Et en même temps, il n’oubliait pas que l’oeuvre essentielle de l’éducation consiste à tremper des âmes, à forger des caractères, a faire des hommes. Il mettait au premier plan
la formation religieuse. Il travaillait à inculquer à ses élèves l’amour de la vérité, la rectitude et la fermeté des principes, le respect et la pratique de la vertu. D’autre part il s’attachait à développer dans leurs coeurs la ferveur patriotique, le culte de cette patrie canadienne dont les origines sont si nobles, et dont l’histoire renferme tant de pages émouvantes et glorieuses. Et ainsi, en consacrant ses efforts à cette double formation, il se montrait fidèle à la mission que son fondateur avait ambitionnée pour lui, dans ses hautes et généreuses conconceptions.
L’accomplissement de cette mission a, me semble-t-il, marqué d’un trait caractéristique l’oeuvre de Sainte-Anne. Et ce trait ce fut l’alliance heureuse de l’esprit traditionnel et de l’esprit progressif. Tradition et progrès, ces deux termes loin de s’opposer devraient se trouver toujours unis. Cependant l’histoire et l’expérience démontrent qu’ils l’ont été trop rarement. Pour faire oeuvre progressive, on a cru souvent devoir commencer par faire table rase du passé. Déplorable erreur! La tradition n’est pas l’ennemie du progrès; elle en est le fondement et le précurseur; elle en est le guide et la lumière. Que de mécomptes, que d’avortements déplorables, que de désastreux naufrages ont été causés dans l’ordre social et politn
que par la méconnaissance de cette vérité primordiale. Le progrès tenté au mépris de la tradition, c’est le désordre et l’instabilité. La tradition, butée dans l’interdiction du progrès, c’est la stagnation et l’enlisement. La coopération des deux esprits, la collaboration des deux principes, voilà l’idéal vers lequel il faut tendre. Cet idéal, les anciens élèves de cette maison sont heureux de pouvoir proclamer que leur Alma Mater s’est toujours efforcé de l’atteindre.
Ah! oui, au moment où il va franchir le seuil de son deuxième siècle, notre collège peut entonner avec une noble fierté son Carmen saeculare. Quelques jours avant sa naissance, son fondateur, écrivant à l’archevêque de Québec pour obtenir de celui-ci une parole décisive d’autorisation et de sanction, lui adressait ces mots: “Les générations à venir auront à vous bénir ou non du bienfait signalé d’une éducation religieuse, l’Eglise vous devra de saints prêtres et l’Etat d’honnêtes citoyens, si vous le voulez.’ ’ Le chef de notre église prononça alors la parole désirée; il “voulut;” le collège de Sainte-Anne fut fondé; et la prédiction de M. Painchaud s’accomplit surabondamment. Après un siècle d’existence, cette maison de Sainte- Anne a donné à l’Eglise sept cent trente-deux ministres des autels, à la société civile plu-
sieurs milliers de citoyens honorables, qui ont été utiles à leur pays dans les divers domaines de leur activité. Aujourd’hui, les huit élèves présents à l’inauguration de 1829 se sont multipliés près de quatre-vingts fois, et six cents quatre-vingts élèves reçoivent ici l’éducation et l’instruction sous des maîtres dont le talent et la science ne sont surpassés que par leur dévouement. Chaque année notre collège verse dans le courant de la vie nationale un contingent nouveau de jeunes hommes cultivés et croyants. Et, à ce titre, il peut être justement considéré comme l’une de ses institutions les plus fécondes pour le recrutement des classes dirigeantes dans notre société canadienne.
En ce moment, le contingent, le groupe de l’année qui vient de se terminer avec tant d’honneur pour Sainte-Anne, assiste avec nous à cette grande fête familiale, hélas! la dernière, sans doute, à laquelle nous, les très anciens, nous aurons eu la joie de participer. A ces jeunes frères, et à tous leurs compagnons qui sont présents, je voudrais adresser spécialement quelques mots. Je voudrais paraphaser pour eux la parole que notre historien Carneau inscrivait à la fin de son oeuvre monumentale : “Que les Canadiens soient fidèles à eux-mêmes.’’ Mes jeunes et bien chers amis, soyez fidèles à vous-mêmes. Soyez fidèles à ce que vous êtes.
à cette heure rayonnante de votre vie. Et cela signifie vraiment: soyez fidèles à l’esprit de Ste-Anne; soyez fidèles à la formation qui vous a été donnée ici durant les années heureuses dont la Providence vous a conféré le bienfait. Conservez et préservez de toute atteinte les deux cultes sacrés qui font battre vos coeurs. Aimez l’Eglise et la patrie!
Aimez l’Eglise ! Elle est ce qu’il y a de plus grand, de plus auguste au monde. Dans un admirable mouvement d’éloquence, Montalembert, l’illustre orateur catholique, s’est écrié un jour, au milieu des acclamations de son auditoire : “L’Eglise est une mère.” Oui, l’Eglise est une mère. Elle est la mère de la civilisation, elle est la mère de l’humanité. Et aujourd’hui, comme toujours dans le monde, elle est le foyer de la vérité, la gardienne de la justice, l’incorruptible interprète du droit, la dispensatrice de la charité. Comment ne lui donnerions-nous pas toute la tendresse et tout le dévouement de 110s âmes, nous surt out, le petit peuple canadien français. C’est elle qui nous a enfantés à la foi et à la civilisation. C’est elle qui nous a soutenus dans nos luttes, qui nous a réconfortés dans nos épreuves , qui nous a sauvés dans nos périls. C’est elle qui, dans ce Canada, composé de nationalités et de religions si diverses, constitue notre plus grande force et notre plus glorieux
prestige. Enfants de Sainte-Anne, aimez indéfectiblement 1 ’Eglise.
Et à cet amour de l’Eglise, unissez l’amour de la patrie. Ne soyez jamais de ceux pour qui le patriotisme n’est qu’un mot sonore. Croyez-m’en, notre cher Canada est l’une des plus belles, l’une des meilleures, l’une des plus douces patries qu’il y ait sous le soleil. Son sol a été pétri des sueurs et du sang des pionniers, des apôtres et des martyrs. Et elle a reçu de Dieu les dons magnifiques de la richesse et de la beauté. Elle est belle, avec ses hivers étincelants dans leur virginale parure, avec ses étés radieux et féconds dans leur floraison et leur maturation si promptes, avec ses automnes resplendissants dans leur manteau de pourpre et d’or. Ses monts aux pics altiers et aux ondulations harmonieuses font à son fleuve royal un encadrement merveilleux; tandis que leurs ramifications dessinent et protègent ses vallées fertiles, ou enchâssent dans leurs amphithéâtres verdoyants ses milliers de lacs cristallins où se reflète l’azur du ciel.
Et toute cette beauté n’est que le vêtement splendide d’une richesse incommensurable. Richesse des sillons et des flots, richesse sylvestre et minérale, richesse de la puissance dynamique dont ses rivières et ses chutes d’eau forment un gigantesque réservoir, qui appor-
te à l’effort humain un instrument de prodigieuse énergie.
Oui, pour sa beauté, pour sa richesse, notre Canada est digne de notre amour. Il en est digne encore et surtout pour la noblesse de sou lignage, pour l’émouvant attrait de ses annales, pour les hauts faits de ses héros et de ses saints, pour les vertus de son peuple, héritage des ancêtres, entamé peut-être, mais néanmoins précieux, même dans sa valeur amoindrie. Elèves de Saint- Anne aimez ardemment la patrie canadienne !
Et que ce double amour de l’Eglise et de la patrie ne soit pas simplement un amour verbal et factice. Qu’il soit un amour actif et profond, un amour fervent et enthousiaste. L’enthousiasme est le générateur des grandes vies et le moteur des grands actes. Avivez dans vos coeurs cette pure flamme, et conservez-la même sous les glaces de l’âge, même lorsque l’hiver de la vie aura neigé sur vos fronts.
Et maintenant, je reviens à toi, chère maison de Sainte-Anne ! Alma Mater! je te salue au nom de tous. Mère auguste, nous te saluons et nous te disons: “Sois bénie!” Sois bénie: c’est le cri qui jaillit de nos âmes en ce mémorable jour où tu achèves le premier siècle de ton histoire. Que ne te devons-nous pas? Nous te
devons cette lumière intérieure, directrice des pensées, des jugements, des déterminations, à laquelle notre langue moderne a donné le nom de mentalité! Nous te devons notre formation intellectuelle et morale, la discipline de l’esprit, l’entraînement au travail, à la culture de l’intelligence et des facultés supérieures. Nous te devons cet ensemble d’idées, de principes, de convictions et de doctrines, acquis ici aux jours si lointains de notre jeunesse, et conservés, perpétués à travers nos vies jusqu’aux confins de la vieillesse. Sois bénie de nos coeurs, comme tu l’es de Dieu et de la Patrie. Dans ce siècle nouveau où tu vas entrer, puisses-tu continuer de croître, de prospérer, d’enrichir tes annales de nouveaux bienfaits! Puissent d’innombrables générations de jeunes Canadiens se succéder dans tes murs et ajouter sans cesse de nouveaux fleurons à ta couronne maternelle! Et puissent, enfin, dans tes destinées futures, un deuxième, un troisième, un quatrième centenaire, t’apportant l’accomplissement de nos voeux, réaliser pour toi tous nos souhaits de gloire et de pérennité! Ad multos, ad multos, ad multos et clarissimos annos!
DISCOURS PRONONCÉ À OTTAWA
le 1er juillet 1927
Excellence(1)
Mesdames, Messieurs,
Il y a soixante ans, snr cette colline historique, on jetait les fondements d’un nouvel Etat. Il y a soixante ans, une nation nouvelle prenait ici sa place parmi les nations du monde. Elle ne possédait ni la force, ni la richesse, ni le nombre. Mais ses fondateurs avaient dans leur âme la foi, dans leur volonté l’énergie, et dans leur coeur l’espérance. Leur ambition si haute et leur dessein si vaste pouvaient paraître téméraires. Cependant, avec le secours de Dieu, leur foi fut inspiratrice, leur énergie créatrice, leur espérance génératrice. Et aujourd’hui, après soixante ans, nous sommes ici réunis pour rendre témoignage à leur conception, à leur acte et à leur succès.
(l) Lord Willingdon, gouverneur général.
Leur succès! N’est-il pas visible et tangible! Dans les quelques minutes où je vais me restreindre, je ne saurais en signaler ici les manifestations multiples. Pour en comprendre l’étendue, il suffit de comparer deux documents graphiques: la carte du Canada de 1867 et celle du Canada de 1927. Ceux que l’on a appelés les Pères de la Confédération, ont remodelé, de leurs fortes mains, la géographie d’un demi continent. D’un groupe de provinces faibles dans leur isolement, ils ont fait une fédération de provinces imposantes dans leur association. D’un pays dont les frontières ne dépassaient pas les limites de nos Méditerranées canadiennes, ils en ont fait un qui couvre tout le nord de l’Amérique, et dont les rivages, dentelés d’estuaires et de golfes profonds; sont baignés par les flots de trois Océans, a mare usque ad mare. Et ce pays, ils l’ont doté d’institutions et d’organismes qui lui ont permis de réaliser de grands progrès dans l’ordre financier, industriel et commercial.
Le 1er juillet 1867, quand la “Puissance du Canada” commença d’exister, elle était formée de quatre provinces ; elle avait une population de 3,327,000 âmes; un revenu de $13,000,- 000; un commerce de $120,000,000; une richesse globale d’environ $1,500,000,000. Aujourd’hui, après soixante ans, elle comprend neuf
provinces; sa population est de 9,519,000 âmes; son revenu se chiffre à $380,000,000; son commerce à $2,298,000,000, et sa richesse totale à $22,000,000,000.
Si l’on se place à un autre point de vue, les résultats de l’oeuvre accomplie en 1867 ne paraissent pas moins remarquables. La civilisation canadienne, suivant les traces de nos découvreurs et de nos apôtres, a pénétré les immenses régions de l’Ouest et du Nord, et ouvert des voies nouvelles à la diffusion de l’Evangile.
D’autre part, malgré des dissemblances et des divergences indéniables, malgré des heurts et des conflits dont quelques-uns ont été et demeurent graves, il s’est établi lentement et insensiblement un sentiment de solidarité et de coopération réel, sinon toujours très apparent, entre les provinces autrefois politiquement séparées. Pour obtenir tel ou tel résultat, pour atteindre tel ou tel objectif, les énergies se sont combinées, les efforts se sont coordonnés, et une certaine forme d’esprit national, un esprit national composite, a pris naissance. Et ainsi, cette Confédération, en grandissant, a fini par devenir, dans l’Amérique septentrionale, une entité politique, économique et sociale, qui compte maintenant pour quelque chose parmi les peuples des deux mondes.
Ah! je sais bien que l’oeuvre des consti-
tuants de 1864 n’a pas été frappée à l’impossible sceau de la perfection. Quelle oeuvre humaine possède cet attribut? Les prévisions de ces hommes d’Etat n’ont pas toujours été infaillibles, leur clairvoyance n’a pas toujours été impeccable, leurs intentions ont parfois été trahies par leurs formules. Mais on ne saurait leur dénier le mérite d’avoir sincèrement voulu sauvegarder tous les droits légitimes, lorsqu’ils s’efforçaient d’ouvrir à un Canada agrandi un plus vaste avenir. Maintenant que cet avenir plein d’espérance est devenu un présent fécond en réalisations, aux hommes d’aujourd’hui incombe le devoir d’accomplir pleinement ce que leurs devanciers ont valu, et de parfaire l’oeuvre de concorde et d’union dont ceux-ci avaient posé les bases.
Les limites impérieuses du programme de ce jour ne me permettent pas de développer plus longuement ces quelques pensées. Mais je voudrais cependant ajouter qu’une des plus notables conséquences du grand acte politique de 1867 a été d’élargir, pour les citoyens de ce pays, les horizons du patriotisme. Les habitants du Canada, tous ceux du moins dont les ancêtres sont venus fonder un foyer et une lignée dans une de nos anciennes provinces, ressentent un sentiment particulier d’attachement pour ce sol consacré par la tradition et le sou-
venir. Il en est ainsi, sans cloute, clans tous les pays. Partout il y a la petite patrie, plus prochaine, plus intime, et plus tendrement aimée. Mais cela n’empêche pas l’amour de la plus grande patrie. Au contraire, le premier sentiment est le plus solide fondement du second et lui donne plus de chaleur et plus de force. C’est ainsi que nous avons au Canada ce que j’appellerai le patriotisme provincial et le patriotisme fédéral. Tous deux ont leur raison d’être. Ils 11e sauraient ni se combattre ni s’exclure. Mais au contraire ils doivent s’unir pour former ensemble le patriotisme canadien.
Le patriotisme canadien! Ne cloit-il pas être, par excellence, la leçon du jour mémorable que nous célébrons! Nous sommes d’origines diverses. Mes ancêtres venaient de la douce France, toujours aimée. Ceux de la majorité de mes compatriotes venaient des vieilles îles britanniques, toujours honorées. Par eux, par leur sang qui coule dans nos veines, les uns et les autres nous sommes Français, Anglais, Ecossais, Irlandais, que sais-je encore! Mais, par leur libre choix et par la volonté de Dieu, nous sommes, nous devons être par dessus tout Canadiens. Notre patrie n’est pas au delà des mers, elle est ici, sur ce sol béni, sur cette terre christianisée, civilisée, fertilisée par nos pion-
niers, nos évangélisateurs et nos martyrs. Notre patrie, c’est le Canada, la terre de l’érable, du Saint-Laurent royal, des monts altiers et des lacs géants. C’est ce Canada que chantait Georges-Etienne Cartier, le chevalier franc et sans dol, dans ces vers de sa jeunesse :
L’étranger voit avec un oeil d’envie Du St-Laurent le majestueux cours,
En je voyant le Canadien s’écre:
O Canada, mon pays, mes amoursl
Cet amour de la patrie canadienne, que les évocations émouvantes de ces fêtes jubilaires le rendent plus profond, plus fidèle, plus ardent, et plus enthousiaste! Puissions-nous aviver dans nos coeurs cette pure et noble flamme! Puissions-nous graver dans nos âmes la grande leçon de ce jour! Puissions-nous aussi nous pénétrer davantage de l’esprit de justice, de libéralité, de fraternité généreuse! Et puisse, sous de si nobles auspices, par l’effort, par les sacrifices, par le dévouement de ses fils, le Canada, notre patrie bien-aimée, poursuivre glorieusement ses destinées, et devenir l’une des plus heureuses et des plus grandes nations du monde.
LE 29 AOUT
Monseigneur, ( 1 )
Mesdames, Messieurs,
Lorsque Jésus-Christ, fonda son Eglise en groupant autour de lui douze pêcheurs, Tibère- Auguste était vraiment l’empereur du monde. Au cours de sept siècles de guerres, de victoires et de conquêtes, Rome était devenue maîtresse de l’univers. Son immense empire s’étendait de l’Océan à l’Euphrate et de la Tamise à l’Atlas. L’Italie tout entière, la Grèce, l’Asie-Mineure, l’Egypte, la Cyrénaïque, l’Afrique carthaginoise, la Numidie, la Mauritanie, l’Espagne, la Gaule, la Germanie, la Grande-Bretagne étaient soumises aux lois et à l’hégémonie romaines. Les régions du vieux monde connu qui échappaient à cette prodigieuse domination formaient une sorte de terra vne.o-
(O Mgr Rouleau, archevêque de Québec.
gnita, où vivaient et mouraient sans histoire des peuplades barbares dont l’existence ne se manifestait périodiquement que par des incursions bientôt réprimées et châtiées. Le monde civilisé était romain et parlait la langue de Rome. Et c’est au sein de cet empire, plus grand que celui d’Alexandre, que l’Eglise naquit et grandit dans l’ombre, jusqu’à l’heure où ses progrès alarmants pour le culte des dieux, menacé par la religion du Christ, vinrent faire briller sur son front l’auréole de la persécution et du martyre.
Il en fut ainsi pendant quatre siècles. Quatre siècles, durant lesquels le christianisme, en dépit des supplices, ne cessa d’envahir l’Orient et l’Occident, de pénétrer toutes les classes, celle de l’humble esclave comme celle du patricien illustre, pour parvenir enfin à s’asseoir sur le trône impérial avec Constantin, le héros du Labarum et le premier souverain chrétien de notre ère.
Dans ces âges primitifs de son histoire, l’Eglise ne pouvait évidemment jouer qu’un rôle de prosélytisme, toujours ardent, souvent sanglant, qu’un rôle d’évangélisation, de moralisation et d’assainissement social. Elle vivait au milieu d’un monde soumis d’abord à un pouvoir unique, puis, plus tard, à un pouvoir divisé, dont cependant le dualisme laissait subsister
presque tous les caractères de son unité anterieure.
Mais le moment arrivait où l’empire romain allait disparaître à son tour. Longtemps refoulés dans leurs forêts et leurs steppes, les barbares, de race germanique, sarmate et scythique, allaient se ruer sur ce grand corps disloqué, et le morceler, après l’avoir ravagé pendant mi siècle et demi. Au milieu des écroulements, des effondrements et des dévastations qui marquèrent la chute du vieux monde romain, l’Eglise seule resta debout. En présence des farouches vainqueurs, elle joua un rôle de défense et de protection. Son pouvoir moral s’exerça d’une manière étonnante sur les hordes d’envahisseurs. Elle leur fit subir son influence pacificatrice. Elle les baptisa et les conquit à la foi chrétienne. Et son organisme admirable servit de base à l’oeuvre de reconstruction qui devait succéder à l’oeuvre de destruction. “Quand la poussière qui s’élevait sous les pieds de tant d’armées, qui sortait de l’écroulement de tant de monuments, fut tombée,” écrit Chateaubriand, “quand les tourbillons de fumée qui s’échappaient de tant de villes enflammées furent dissipées; quand la mort eut fait taire les gémissements de tant de victimes ; quand le bruit de la chute du colosse romain eut cessé, alors on aperçut une
croix, et au pied de cette croix un monde nouveau. Quelques prêtres, l’Evangile à la main, assis sur des ruines, ressuscitaient la société au milieu des tombeaux.”
Ce fut une tâche ardue et laborieuse. De grands papes et de grands évêques y dépensèrent tout leur génie et tout leur coeur. Peu à peu l’ordre succéda au chaos. Sur les débris de l’empire d’Occident, des Etats nouveaux surgirent et se constituèrent : le royaume des Wisigotbs en Espagne, le royaume des Lombards en Italie, le royaume des Francs dans la Gaule. Le baptême de Clovis par saint Rémy marqua une date mémorable, car l’alliance qui fut contractée alors devait avoir sa répercussion à travers bien des siècles d’histoire.
Nous n’avons pas à retracer ici les fluctuations de la période confuse qui s’étend de Clovis à Charlemagne. L’Eglise et la Papauté y exercèrent la même influence bienfaisante que dans l’âge antérieur. Nous en trouvons un exemple, digne d’être signalé, dans le règne de saint Grégoire-le-Grand, dont on ne saurait mieux célébrer la gloire qu’en faisant entendre la voix de Bossuet. “Ce grand Pape, écrit-il, instruit les empereurs, et, tout ensemble, leur fait rendre l’obéissance qui leur est due; console l’Afrique et la fortifie; confirme en Espagne les Wisigotbs, convertis de l’arianisme, et
Reccarède le catholique, qui venait de rentrer dans le sein de l’Eglise; convertit l’Angleterre; réforme la discipline dans la France, dont il exalte les rois, toujours orthodoxes, audessus de tous les rois de la terre; fléchit les Lombards; sauve Rome et l’Italie que les empereurs ne pouvaient aider; réprime l’orgueil naissant des patriarches de Constantinople; ■éclaire toute l’Eglise par sa doctrine; gouverne l’Orient et l’Occident avec autant de vigueur que d’humilité, et donne au monde un parfait modèle de gouvernement ecclésiastique.”
Nous avons ici une illustration admirable du rôle joué par l’Eglise, au milieu de l’Europe nouvelle, dans les siècles qui suivirent la chute de l’empire d’Occident et les invasions barbares. On l’y voit exercer une sorte de magistrature morale. Elle intervient pour rétablir la paix entre des pouvoirs belligérants; elle protège les faibles; elle s’efforce de redresser les puissants; elle fait pénétrer la lumière de l’Evangile chez des peuples idolâtres; elle affermit un royaume dans l’orthodoxie retrouvée; en un mot, elle fait sentir son influence pacificatrice et illuminatrice aussi bien dans l’ordre temporel que dans l’ordre spirituel.
Dans l’ordre temporel, avons-nous dit. Il importe que nous nous arrêtions ici pour noter d’un trait plus accentué ce caractère de l’ac-
tion pontificale. C’est durant cette période, en effet, que ce caractère commence à se manifester. L’unité romaine a fait place à une diversité d’Etats dont les intérêts sont souvent opposés et les aspirations divergentes. D'autre part, dans ces nouveaux royaumes, le pouvoir est fréquemment instable et le choix de ses dépositaires est mis plus d'une fois en question. De là naissent des causes multiples de conflits et de rivalités. Dans bien des cas, ce sera la force qui aura le dernier mot. Mais il y aura des moments où l’on sentira qu'il est désirable de rechercher une solution moins hasardeuse et plus satisfaisante. Et alors on tournera les yeux vers une autorité placée en dehors des ambitions, des compétitions et des convoitises,, vers une autorité qui offre les plus hautes garanties d’impartialité et de justice. Cette autorité sera celle de l’Eglise, mère de tous les chrétiens et souveraine de toutes les âmes.
On ne saurait trouver un exemple plus frappant de ce recours que celui dont l’histoire de la France au huitième siècle nous offre le récit. La race royale des Mérovingiens achève de perdre, dans l’indolence et la faiblesse de ses derniers représentants, le prestige que lui avaient donné naguère Clovis et quelques-uns de ses successeurs. A côté des rois fainéants, une famille de vaillants guerriers et de chefs énergi-
ques détient depuis trois générations la réalité dn pouvoir. D 'éclatants services rendus aux nations chrétiennes lui ont valu leur admiration reconnaissante. C’est l’un de ces héros, Charles Martel, duc d’Austrasie et maire du palais, qui, dans les plaines de Poitiers, a écrasé la formidable armée d’Abdérame, l’envahisseur arabe jusque-là victorieux, et qui a ainsi sauvé l’Europe de la domination musulmane. Le même Charles Martel a protégé le Pape contre les entreprises des Lombards, et contre la persécution des empereurs de Constantinople, fauteurs d’hérésies. En l’an 752, le fils de ce grand homme, digne héritier de la valeur paternelle, Pépin, surnommé le Bref, avant de faire le dernier pas, prévu depuis longtemps, vers un changement de dynastie, fait consulter le pape saint Zacharie pour obtenir son assentiment. Le Souverain Pontife répond qu’il vaut mieux que celui-là soit roi qui a la puissance souveraine. Et, sous la sanction du pontife romain, Pépin est appelé roi des Francs, sacré à cet effet de la main de saint Boniface, et élevé sur le trône dans la ville de Soissons. Ce grand fait historique était vraiment la proclamation d’une juridiction morale, dont l’Eglise, même dans l’ordre temporel, s’était trouvée graduellement investie, en vertu de son carac-
tère divin et des services rendus par elle aux peuples et aux rois.
La même époque vit aussi s’établir son principat civil, qui prit naissance normalement, par la force des choses et sous la pression des événements. Ce ne fut pas à la suite d’empiètements successifs ou d’usurpations territoriales que les Papes devinrent souverains temporels. C’est parce que, depuis près de trois siècles, iis étaient les défenseurs, les protecteurs de Rome et des régions avoisinantes, suppléant ainsi à l’impuissance ou à la lâcheté des empereurs grecs, dont la souveraineté n’était plus que nominale. Un jour vint où les Papes, en butte aux attaques des rois lombards, appelèrent à leur secours le chef de la nation franque. Pépin le Bref accourut avec ses leudes, imposa la paix à Astolplie, lui fit rendre toutes les places dont il s’était injustement emparé, et en fit solennellement donation au SainUSiège. C’est ainsi que fut promulgué le pouvoir temporel des Souverains Pontifes, qui existait en .puissance depuis une longue période, et qui devait assurer l’indépendance de leur autorité spirituelle.
Mais un événement plus mémorable encore va nous montrer l’Eglise et son chef dans toute la plénitude du rôle auguste que leur ont déféré les transformations des Etats et les révolutions
des peuples. A Pépin le Bref a succédé son fils Charles, dont le génie, les vertus et les exploits incorporeront indissolublement à son nom la grandeur, comme un inséparable attribut. Charlemagne continue l’oeuvre paternelle. Il accroît la puissance et recule les limites du royaume franc. Il triomphe, dans vingt campagnes, des barbares, qu’il convertit à la foi. Il met fin à la domination des Lombards, si souvent déloyaux et perfides. Et, fidèle à sa tradition familiale, il tient à honneur d’être le bouclier de l’Eglise, et de défendre contre toute entreprise hostile le Vicaire de Jésus- Clirist, dont il étend encore le domaine et dont il fortifie le trône. Tant d’éminents services., tant de hauts faits l’élèvent au comble du prestige et de la gloire, et semblent le désigner à une consécration plus auguste. Mais d’où viendra cette consécration! A ce chef de peuples, aussi grand dans la paix que dans la guerre, à la fois conquérant, législateur et civilisateur, qui pourra décerner une couronne plus rayom nante que celle du royaume des Francs! La. réponse à cette question est consignée dans une des pages les plus solennelles de l’histoire. Le jour de Noël de l’an 800, à l’aurore du neuvième siècle, Charlemagne venu dans la ville éternelle pour donner à la sainte Eglise une nouvelle marque de sollicitude filiale, se rend à la
basilique de Saint-Pierre pour y assister à l’office pontifical. Revêtu des insignes de patrice romain, dont il a reçu la dignité comme son père et son aïeul, il s’avance dans le temple rayonnant de lumières, au milieu des acclamations de la foule, que ne peut réprimer la sainteté du lieu. Et il va se prosterner humblement devant l’autel où, dans quelques instants, seront célébrés les divins mystères. A ce moment le pape Léon III, revêtu des ornements pontificaux, s’approche du puissant monarque dont le front est courbé devant le tabernacle, et dépose sur sa tête la couronne impériale. Un immense vivat d’allégresse, jailli du coeur et des lèvres du peuple chrétien, ébranle les voûtes du temple: ‘‘A Charles-Auguste, couronné de Lieu, empereur des Romains, vie et victoire!” Spectacle émouvant et grandiose ! Les ombres de Théodose et de Constantin devaient planer, en cet instant, dans cette basilique illustre, où menait de s accomplir un si prodigieux événement. L’empire romain était restauré par la main d’un pape, successeur de ces pontifes si longtemps proscrits et voués à la mort par les empereurs de Rome! Le trône impérial d’Occident était relevé après trois siècles d’interrègne, et le descendant d’une des races qui l’avaient fait crouler se voyait appelé à y prendre
place pour en rajeunir la gloire et en renouer les fastes ! Quel étonnant recommencement d’histoire! Et c’était un pape, qui en était l’auteur. Démonstration éclatante de l’autorité souveraine dont l’Eglise romaine était devenue investie, au cours des quatre siècles de bouleversements et de vicissitudes que l’Europe avait traversés. A son magistère spirituel et doctrinal, de plus en plus incontesté, s’était n jouté peu à peu, par une progression lente et insensible, une sorte de magistère politique et international. Ce magistère, les papes ne l’avaient pas recherché. Ils ne l’avaient pas gagné par l’intrigue. Ils n’auraient su l’imposer par la force, eux qui .s’étaient vus si souvent •désarmés devant la violence et l’oppression. Mais cette autorité dans l’ordre temporel leur avait été dévolue par le respect et la confiance des nations et des princes, qui reconnaissaient en eux non seulement les détenteurs d’un pouvoir sacré, mais encore les dispensateurs et les ■gardiens incorruptibles de la justice et du droit.
De ce mémorable jour date un nouvel ordre ■européen, qui va durer plusieurs siècles. L’empire de Charlemagne ne survivra guère à son fondateur, dans sa puissante et majestueuse unité politique. Les Etats assemblés sous sa forte main verront se dénouer le lien qui les
retenait sons un seul sceptre. Mais leur unité morale et religieuse subsistera pendant sept cents ans. A la tête de l’Europe nouvelle il y aura le Pape et l’Empereur. Les royaumes de France, d’Espagne, d’Angleterre, d’Ecosse, les principautés et les républiques de l’Allemagneet de l’Italie, auront leurs aspirations et leurs ambitions souvent divergentes. Il se produira des conflits et des chocs. Mais, en dépit du tout cela, ces nations diverses auront toutes un même droit public. Professant une même foi et soumises à une même autorité religieuse, elles reconnaîtront les mêmes règles de conduite internationale. Et, toutes, elles respecteront l’autorité souveraine de l’Eglise, dont le chef,, à leurs yeux, restera l’arbitre, le juge, le magistrat suprême, même dans les questions d’ordre temporel.
Cette magistrature, reconnue au Saint-Siège par l’adhésion des peuples, résistera aux plus terribles assauts et aux plus redoutables épreuves. Les longues luttes du Sacerdoce et de l’Empire ne parviendront pas à l’ébranler. Le grand schisme d’Occident lui-même ne la détruira pas. Elle s’exercera pour faire respecter l’équité dans les relations entre souverains et sujets; pour rétablir la concorde et la paix entre les Etats belligérants; pour concilier des intérêts en conflit; pour faire respecter l’in-
dissolubilité du mariage à l’encontre des passions royales. Elle s’exercera encore pour rallier les nations sous un commun étendard, et unir leurs armes contre les ennemis menaçants de la civilisation chrétienne.
Arrêtons-nous ici un instant devant cette glorieuse manifestation de l’autorité pontificale. En l’an 1095 le pape Urbain II convoque un concile à Clermont, en Auvergne. Ce concile a deux objets principaux: la paix de Dieu et la guerre de Dieu. La paix de Dieu, c’est la trêve au moyen de laquelle l’Eglise espère porter remède au fléau des luttes sanglantes entre les barons, les villes et les individus. La guerre de Dieu, c’est la prise d’armes contre l’islamisme, profanateur des lieux saints, oppresseur de la Palestine, et persécuteur des chrétiens d’Orient. Un pauvre religieux, Pierre, surnommé “l’Ermite”, a vu de ses yeux l’état lamentable où le fanatisme musulman a réduit ces derniers, et la désolation de la \ ilie Sainte, livrée aux outrages des sectateurs de Mahomet. Il est venu porter au Pape le cri d’appel du patriarche de Jérusalem. Le Vicaire de Jésus- Christ ne saurait refuser de mettre tout en oeuvre pour délivrer les lieux consacrés par la vie et la mort du divin Fondateur de l’Eglise. A la dixième séance du concile de Clermont, où assistent plus de deux cents archevêques, évê-
ques et abbés, ainsi qu’un grand nombre de princes, d’ambassadeurs, de chevaliers, et une multitude de peuples, le Pape demande à Pierre l’Ermite de redire son pathétique récit. Pierre parle, et sa voix entrecoupée de sanglots émeut tous les coeurs. Puis le Pape prend à son tour la parole: “Pleurons, s’écrie-t-il, pleurons sur nos fautes qui ont armé la colère divine ; pleurons, mais que nos larmes ne soient point comme la semence semée sur le sable et que la guerre sainte s’allume au feu de notre repentir; que l’amour de nos frères nous anime au combat et soit plus fort que la mort même contre les ennemis du peuple chrétien .
Guerriers qui m’écoutez, vous qui cherchez sans cesse de vains prétextes de guerre, réjouissezvous, car voici une guerre légitime . Allez ré¬
primer l’insolence des infidèles qui veulent se soumettre les royaumes et les empires et se proposent d’éteindre le nom chrétien.” A ces paroles émouvantes, la foule répond par une clameur enthousiaste : “Dieu le veut! Dieu le veut!” La guerre sainte est proclamée. Des milliers de barons et de chevaliers prennent la croix. Le grand mouvement des croisades commence. Il enrôlera sous l’étendard sacré des empereurs d’Allemagne, des rois de France et d’Angleterre, des princes et des guerriers de toutes les nations chrétiennes. Et, pendant
près de deux siècles, il poussera périodiquement l’Europe coalisée sur l’Asie musulmane, toujours sous l’impulsion et à la voix d’un Pape.
Depuis le dix-huitième siècle, il a été de mode chez une certaine école historique de dénigrer ces fameuses expéditions des croisades. Mais les écrivains impartiaux ont fait justice de ces critiques. Les croisades ont porté à la puissance d’expansion et de conquête de l’islamisme des coups dont elle ne s’est pas relevée. On a soutenu avec raison que, sans elles, l’Europe était menacée de devenir musulmane. Et c’est un écrivain protestant, non suspect de partialité envers les papes, qui a écrit: “Sans ces guerres saintes, toute la race humaine serait peut-être encore de nos jours dégradée jusqu’aux plus profonds abîmes de la servitude et de la barbarie (1).”
A ce moment de l’histoire, l’Eglise était incontestablement à la tête de la République chrétienne, ou pour lui donner son vrai nom, de la Chrétienté. Cette glorieuse entité historique, dont les éléments divers étaient unis par les liens d’une même croyance et d’une même discipline religieuse, c’étaient les papes qui lui avaient donné la vie, c’étaient eux qui en étaient
(l) Quurterly Itcview , septembre 1819, p. S 46; citée par Joseph de Maistre, Vu Pape , p. 393.
les chefs et les arbitres. “Jamais, écrit un historien, la Papauté ne régna plus visiblement sur le monde. Les intérêts si divers de la politique européenne, les prétentions des rois rivaux, les élections impériales, les espérances des partis, les moeurs des populations tout entières, convergeaient alors vers le Souverain Pontife comme vers le centre de toute autorité, l’arbitre suprême de tous les différends, le distributeur des couronnes et le conciliateur universel.”
Ceux qui ont étudié l’histoire savent avec quelle grandeur d’âme et quel esprit de justice ces pontifes illustres, saint Zacharie, Urbain II, Léon III, Grégoire VII, Alexandre III, Innocent III, ont exercé ce grand pouvoir. Des écrivains hostiles au catholicisme ont prononcé à leur sujet les mots “d’ambition” et “d’empiètement”. Accusation futile ! Ecoutez comment Voltaire, cet acharné contempteur de l’Eglise, y répond, sans le vouloir, dans son Essai sur les moeurs : “L’intérêt du genre humain, dit-il, demande un frein qui retienne les souverains, et qui mette à couvert la vie des peuples; ce frein de la Religion aurait pu être, par une convention universelle, dans la main des Papes. Ces premiers pontifes, en ne se mêlant des querelles temporelles que pour les apaiser, en avertissant les rois et les peuples de leurs devoirs, eu
reprenant leurs crimes, en réservant les excommunications pour les grands attentats, auraient toujours été regardés comme les images de Dieu sur la terre.” Il faut voir avec quelle mordante ironie Joseph de Maistre, qui cite ce passage dans son livre Du Pape, traite le conditionnel malencontreux du patriarche de l’incrédulité; comment il démontre que les peuples du moyen âge devaient chercher hors de chez eux ce frein réclamé, suivant Voltaire, par l’intérêt du genre humain, et ne pouvaient le trouver que dans l’autorité des Papes. “Il n’arriva donc que ce qui devait arriver. ’ ’
Mais nous ne pouvons nous attarder davantage devant cette période de l’histoire, qui atteignit au treizième siècle son apogée de grandeur. Il nous faut maintenant dire adieu à ce qui fut la Chrétienté et aborder l’époque moderne. Le grand bouleversement religieux du seizième siècle vint briser l’unité religieuse et morale de l’Europe, et porter un coup fatal à l’autorité de l’Eglise dans l’ordre international. Une grande partie de l’Allemagne, la Suède et les autres pays Scandinaves embrassèrent le luthéranisme. L’Angleterre, pour servir la honteuse passion d’Henri VIII, instaura chez elle l’anglicanisme. Et la France catholique elle-même fut entamée par le calvinisme. Pendant un siècle les guerres dites de religion
couvrirent de sang et de ruines les pays qui en furent le théâtre. Puis ce fut la guerre de Trente Ans, qui ravagea l’Allemagne, durant ses quatre périodes, palatine, danoise, suédoise et française. Enfin les traités de Westphalie, conclus en 1648, consacrèrent le nouveau système européen, où l’Eglise catholique n’était plus appelée à jouer le rôle qui avait été le sien pendant dix siècles.
Ce n’était pas elle qui devait le déplorer davantage. Il faut le proclamer bien haut: l’autorité de la papauté dans l’ordre international était pour elle un lourd fardeau et lui imposait souvent de périlleux devoirs. D’autre part, quel avantage pouvait-elle en retirer, quel intérêt humain pouvait-elle y trouver? Prévenir un conflit entre deux nations, adjuger une couronne disputée entre deux compétiteurs, déclarer légitime ou irrégulière une élection impériale, dirimer une contestation pour possession d’un territoire, en un mot exercer les fonctions de la plus haute et de la plus universelle judicature, quelle tâche ardue et redoutable! Non, les papes n’étaient pas intéressés à en conserver l’accablant honneur. Le grand rôle qu’on leur avait attribué, ils le remplissaient uniquement pour servir l’équité et pour faire régner la concorde. En voulez-vous un exemple? Choisissons l’un des pins fameux. Au moment où
s’ouvre l’ère des grandes découvertes géographiques, illustrée par les noms de Christophe Colomb et de V asco de Clama, les Espagnols et les Portugais se disputent l’investiture des contrées nouvelles au-delà de l’Atlantique. A laquelle des deux nations rivales appartiendra cet hémisphère, révélé au vieux monde par le génie hardi de ses navigateurs? Ces deux nations chrétiennes vont-elles s’entr’égorger pour obtenir la possession exclusive de ces lointains domaines, dont la richesse est réputée fabuleuse. Non; elles ont une inspiration plus sage. Elles s’adressent à l’arbitre souverain; elles vont demander au Vicaire de Jésus-Christ une décision qu’elles accepteront sans conteste. Et le Pape — c’était Alexandre VI, d’ailleurs si discuté — publie la célèbre bulle Inter caetera , par laquelle il trace du doigt sur la mappe du monde une ligne méridienne qui deviendra la limite intangible de deux moitiés d’empire. “'Spectacle magnifique, s’écrie un grand penseur, que celui de deux nations consentant à soumettre leurs dissensions actuelles et même leurs dissensions possibles au jugement désintéressé du Père commun de tous les fidèles, à mettre pour toujours l’arbitrage le plus imposant à la place des guerres interminables.’’ Voilà comment s’exerçait la magistrature internationale des Souverains P ontif es. Voilà pour-
quoi elle était entre leurs mains, non un instrument de domination politique, mais un moyen de servir dans le monde la cause de la justice et de la paix. Et voilà aussi la raison protonde de ce magistère temporel dont les peuples avaient investi l’Eglise. Chez quel souverain, chez quel pouvoir de ce monde aurait-on pu trouver de telles garanties d’impartialité et d’équité? Le Pape était le Vicaire de Jésus-Christ, du Dieu fait homme pour racheter tous les hommes. De par sa mission et sa fonction, il était le père et le chef de tous les chrétiens, de toutes les nations et de toutes les races. Pontife universel, moins que tout autre il pouvait être accessible à la partialité et aux préjugés nationaux. Placé au faîte de l’humanité, il voyait de plus haut et plus loin. Eclairé presque toujours par l’étude approfondie de la science philosophique et théologique, et par celle du droit des gens, avisé en outre par les plus éminents et les plus saints docteurs, il possédait des lumières auxquelles aurait pu difficilement atteindre aucun autre chef de peuple. La doctrine dont il avait la garde, et dont il devait pardessus tout préserver l’intégrité, était une doctrine de justice et de charité. Pour elle, pour la défendre, pour la conserver intacte et inviolée, bien des Papes avaient souffert la persécution et bravé la mort. “J’ai aimé la justice et
haï l’iniquité”, s’écriait en expirant Grégoire VII, “et voilà pourquoi je meurs en exil.” Impartialité, lumière et justice, tels étaient les attributs de ce grand juge international que s’était donné la chrétienté, et dont l’âge moderne a cru pouvoir se dispenser.
Désormais l’action de l’Eglise et de ses chefs dans les problèmes internationaux sera plus restreinte et moins directe. L’Eglise ne se désintéressera pas des questions qui agiteront les peuples et mettront aux prises les Etats. Mais elle ne pourra plus faire sentir comme aux âges antérieurs sa bienfaisante influence. Le dix-huitième siècle verra naître une école de soi-disant philosophes et de soidisant historiens qui s’acharneront à calomnier son rôle, à dénaturer ses actes, à détruire son prestige dans le passé et son autorité dans le présent. Un moment viendra même où, par le plus lamentable renversement d’histoire, au lieu de l’influence internationale du Souverain Pontife, s’exerçant pour le bien des peuples, se manifestera une honteuse conspiration internationale, une inique coalition de rois et de ministres, s’acharnant contre un malheureux pape pour lui arracher, afin d’éviter de plus grands maux, la suppression de l’une des plus fidèles milices de l’Eglise. Mais on verra bientôt le résultat de cet affaiblissement de l’auto-
rite pontificale dans les affaires dn monde. Le dix-lmitième siècle, incrédule et démolisseur de la foi et de la discipline catholiques, assistera à l’un des plus formidables cataclysmes de l’histoire. La Révolution française ébranlera 'les trônes, fera crouler les institutions et bouleversera les peuples. Un moment on pourra croire que la Papauté, dix-sept fois séculaire, va périr dans la tourmente. Pie YI, arraché de son trône, meurt en exil. Mais le Pape est immortel. Et, par un de ces événements étonnants dont la Providence a le secret, les victoires inattendues, remportées en Italie par les soldats de la Russie schismatique, permettent au conclave réuni à Venise de donner à l’Eglise catholique un nouveau chef, continuateur de la glorieuse dynastie pontificale. Non praevalebunt!
A la Révolution française succédera l’épopée napoléonnienne, durant laquelle l’Europe sein pétrie par les armées du plus prestigieux des conquérants. Des rois seront découronnés, des Etats seront mutilés, la carte de l’Europe sera remodelée. Puis, quand la tempête sanglante s’apaisera, quand le grand capitaine, à la fin vaincu, ira payer sa gloire et ses fautes sur une île perdue de l’océan, le Pape qu’il aura voulu asservir, qu’il aura emprisonné, pour avoir osé lui répéter le non possumus de la conscience pontificale, remontera sur son trône pacifique,
dans cette Rome éternelle qui reste la capitale du monde catholique, en dépit de tous les tribuns, de tous les dictateurs et de tous les Césars.
Encore un pas, et nous touchons à l’ère contemporaine. Le dix-neuvième siècle a vu l’Eglise grandir en prestige au milieu des épreuves, malgré tous les assauts de l’impiété et de l’esprit révolutionnaire. Le pouvoir temporel des Papes, fondé sur l’histoire et le droit, a succombé dans une de ces crises d’ingratitude et d’ambition dont les rois et les peuples ont donné tant d’exemples. Mais, dépouillé et captif, le Pape est resté la plus grande autorité morale qu’il y ait au monde.
Cette autorité, un des plus fameux hommes d’Etat de notre époque a semblé, une fois an moins, en comprendre le caractère et l’importance. Bismarck, le chancelier de fer, celui à qui on a attribué ce brutal axiome: “La force prime le droit”, s’est, avisé un jour de recourir à la faiblesse auguste d’un roi découronné et d’un pontife confiné par le devoir et l’honneur entre les murs de son palais. En feuilletant les pages de l’histoire, le tout-puissant ministre du nouvel empereur germanique a découvert dans les annales d’un passé aboli l’existence de cet arbitrage pontifical tant de fois invoqué au cours des siècles. Et le monde diplomatique a
reçu soudain l’étonnante nouvelle que le souverain hérétique de l’empire allemand déférait au chef de l’Eglise catholique le jugement d’un différend avec l’Espagne, au sujet de droits contestés sur un archipel des mers orientales. Cet acte, quels qu’en fussent les motifs, avait la plus hante signification. Il démontrait que la juridiction arbitrale du Saint-Siège, réalité grandiose des âges où l’Europe n’avait qu’une doctrine et une allégeance religieuses, pouvait s’exercer encore avec la même efficacité bienfaisante, dans les difficultés entre les couronnes et les peuples.
Il est un domaine, d’ordre temporel assurément, tout en étant aussi d’ordre moral, d’où la politique moderne n’a pu bannir l’autorité de l’Eglise. C’est, le domaine social. Rappelons simplement les lumineux enseignements de Léon XIII et cette admirable encyclique Rerum Novarum, dans laquelle ce grand Pape s’adressait aux classes capitalistes et ouvrières de tous les pays et de toutes les nations, pour leur rappeler leurs devoirs réciproques, pour proclamer les principes qui doivent régler leurs rapports, et qui, par la mise en pratique de la morale sociale, peuvent seuls prévenir les conflits ou leur apporter une solution équitable. Levant l’internationale de la haine, de la violence et du chambardement destructeur, le Pa-
pe traçait le programme cl 'une internationale de paix, de justice et de charité. Et, une fois de plus, il démontrait que, de nos jours comme aux siècles passés, l’Eglise possède la plus sûre solution de tous les problèmes qui peuvent agiter et troubler les sociétés humaines.
Ah! si les chefs d’Etat, si les nations du vieux monde eussent compris naguère au ’en dépit des transformations et des viscissitudes historiques il v avait toujours cà home un pouvoir, une autorité qui, par son origine auguste, par sa doctrine et par sa mission, est la plus haute dispensatrice de la justice et la plus sûre interprète du droit, que de sang, que de larmes, que de dévastations, que de ruines eussent été épargnés à l’Europe et au monde! Quand l’effroyable guerre de 1914 éclata et fit se ruer des millions d’hommes les uns contre les autres, le saint pontife Pie X occupait le trône de saint Pierre. Le déchaînement de ce formidable conflit le frappa au coeur. Deux semaines après le début des hostilités, il expirait, tué par la douloureuse angoisse d’un père qui voit ses enfants s’entr’égorger. On sait avec quelle force, avec quelle émouvante persistance, son successeur Benoît XV s’interposa pour arrêter l’effrovable hécatombe. Quels pathétiques appels ne fit-il pas entendre? Quelles pressantes démarches ne tenta-t-il pas? Quelles prières ar-
dentes n’adressa-t-il pas au Dieu des nations pour obtenir la cessation du fléau sanglant qui ravageait la terre! En relisant ces pages d’histoire contemporaine, on se dit que si les peuples n’eussent pas, il y a trois siècles, détruit le magistère international de l’Eglise, cette guerre si désastreuse dans sa durée et dans ses résultats, eût été peut-être épargnée au monde.
La grande tuerie est terminée depuis bientôt dix ans. Des congrès ont été tenus. Des traités ont été signés. Un tribunal international a été créé. Une société des nations a été instituée. Tout cela, pour donner aux peuples assoiffés de paix un peu de calme et de sécurité. Mais le ciel est-il sans nuages! L’esprit de concorde règne-t-il vraiment dans les coeurs! Le seul souci de la justice anime-t-il les chancelleries, les parlements et les chefs d’Etats! En un mot, le laborieux travail d’organiser la paix internationale, qui se poursuit depuis tant d’années, est-il bien près de faire briller à l’horizon l’arc-en-ciel fortuné, promesse d’un heureux et pacifique avenir! Hélas! qui pourrait l’affirmer! Sans doute la Société des Nations est, dans son esprit et dans son objectif, un louable et généreux effort “pour essayer de garantir le règne de la justice et de la paix entre les hommes.” Mais il lui manque un élément essentiel. Laissons parler ici une voix auguste :
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“Nulle institution humaine, dit Pie SI, notre Pape vénéré, n’existe, en effet, qui soit capable ■d’imposer à l’ensemble des nations un code de législation commune adaptée à notre époque. On y parvint au moyen-âge, dans cette véritable Société des Nations que fut la communauté des peuples chrétiens. Sans doute et en fait, le droit y subit fréquemment des violations graves. L’inviolabilité du droit demeurait néanmoins intacte en son principe, grâce à une règle tutélaire d’après laquelle étaient jugées le3 nations elles-mêmes.
1 ‘ Or il existe une institution divine qui est en mesure de sauvegarder l’inviolabilité du droit des gens ; une institution qui appartient à toutes les nations et qui rayonne par dessus toutes les nations ; elle possède l’autorité la plus haute ; elle s ’impose à la vénération par la plénitude de sa mission enseignante: c’est l’Eglise du Christ. Elle seule apparaît capable d’accomplir une pareille tâche ; et en vertu de sa divine investiture, et en vertu de sa propre nature et de sa constitution même, et en vertu de l’imposante consécration de tant de siècles. Les orages de la guerre ne l’ont pas bouleversée: ils l’ont plutôt fortifiée d’une manière merveilleuse (1).”
( l) Encyclique Obi arcano Deif 25 ■décembre 1922.
Cette grande parole finira-t-elle par être entendue des chefs de nations? Nous voudrions pouvoir en formuler l’espoir. Mais qu’elle le soit ou non, pour nous, catholiques, n’est-ce pas un motif de .joie, de confiance et de fierté que de nous sentir les fils de cette Eglise, héritière d’une telle tradition et dépositaire d’une telle autorité! Dans l’ordre international, comme dans l’ordre doctrinal, dans l’ordre moral et dans l’ordre social, quelle institution pourrait lui être comparée? Elle a dix-huit siècles d’existence. Elle a traversé sans fléchir les plus formidables crises. Elle a résisté à l’action dissolvante de la prospérité et de la puissance, aussi bien qu’aux assauts de la tyrannie et de la persécution. Elle a grandi dans les tempêtes et elle s’est épurée dans les épreuves. De nos jours, spoliée et dépouillée de toute force temporelle, elle semble jouir d’un prestige toujours plus rayonnant. Elle est par excellence, dans le monde, la source de la vérité, l’école de la vertu, la pépinière de la sainteté, le foyer de la charité, l’inspiratrice de l’apostolat, la gardienne de la justice. Ses pontifes sont plus que jamais dignes d’admiration, de respect et d’amour. Contrairement à la plupart des dynasties de l’histoire, son immortelle dynastie pontificale ne connaît point de décadence. Et l’âge moderne a vu se succéder sur le trône de Pier-
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re une série de Papes dont aucun souverain terrestre ne saurait égaler la gloire. Pie VII, Léon XII, Grégoire XVI, Pie IX, Léon XIII, Pie X, Benoît XV, Pie XI, quelle lignée incomparable et ininterrompue de grands hommes, d’intelligences lumineuses, d’âmes saintes, de bienfaiteurs de l’humanité! Ah! rendons grâces au Ciel de nous avoir faits les enfants de cette Eglise sans laquelle l’atmosphère humaine serait irrespirable, et qui, seule, peut offrir aux nations inquiètes des lendemains ténébreux une promesse de rénovation, de lumière et de paix.
LA VIERGE MARIE ET LE CANADA
DISCOURS PRONONCÉ AU CONGRÈS MARIAL DE QuÉBEC,
Eminence,(1)
Mesdames, Messieurs,
Les hommes au coeur héroïque, à l’âme trempée de vaillance' et de foi, qui vinrent implanter sur nos rives la civilisation chrétienne, étaient les fils d’une nation vouée au culte de Marie. Les anciennes chroniques françaises exprimaient cette noble allégeance dans une éloquente formule: Regnum Galliae, regnum Mariae. En effet, il était bien le royaume de Marie ce pays si imprégné de croyance et si vivifié de sève religieuse, qui, à travers les siècles, avait édifié d’admirables sanctuaires en l’honneur de la Vierge, à laquelle la ferveur d’un âge chevaleresque avait décerné le nom si poétique et si doux de “Notre-Dame.” Notre- Dame! C’était l’acclamation dont retentis-
(l) Son Eminence le cardinal Rouleau, archevêque de Québec.
saient, aux jours solennels, ces chefs-d’oeuvre de granit qui s’appelaient Notre-Dame de Paris, Notre-Dame de Chartres, Notre-Dame de Rouen, Notre-Dame de Reims, et tant d’autres temples fameux dont la France était magnifiquement parsemée, et dans lesquels s’incarnait l’âme de la patrie.
Ce culte de Marie, si cher à nos lointains ancêtres, ils ne pouvaient manquer de s’v montrer fidèles ceux que les desseins providentiels allaient faire les découvreurs et les fondateurs d’une France nouvelle en Amérique. Nous en. trouvons la manifestation saisissante dans quelques-unes des pages les plus émouvantes de notre histoire.
Ouvrons la relation du second voyage de Jacques Cartier. L’audacieux explorateur s’est enfoncé jusqu’au coeur d’un continent inconnu, en remontant le cours incertain d’un fleuve aux vastes flots, encadrés de monts altiers et de forêts profondes. Lui fermant la voie du retour, la saison rigoureuse a emprisonné pour de longs mois ses frêles navires. Il est là, avec sa poignée de marins, perdu au fond d’un pays barbare, et séparé du monde civilisé par l’hiver boréal et l’infranchissable espace. Loin, bien loin de la France si douce et tant aimée, il se voit menacé du plus tragique destin. Ses équipages, éprouvés par le climat glacial, sont at-
teints d’un mal cruel. La mort plane sur les rives de Cabir-Coubat et multiplie ses victimes. En même temps, l’hostilité traîtresse rôde autour du campement funèbre, et les sauvages guerriers de la bourgade prochaine, enhardis par la détresse des envahisseurs blancs, trament de sinistres projets. Qui pourra dépeindre l’horreur d’une telle situation? L’héroïque capitaine est-il donc condamné à périr sans gloire sur cette plage fatale, et la téméraire aventure va-t-elle se terminer par une de ces funestes catastrophes dont est jalonnée l’histoire des peuples? Dans une telle extrémité, quel secours attendre? Dans un si redoutable péril, d’où viendra le salut?
11 viendra de celle que la vieille foi bretonne a tant de fois invoquée et dont elle a si souvent éprouvé la protection toute-puissante. Jacques Cartier appartient à une nation qui croit au surnaturel. Et il se tourne vers la Notre-Dame que tous les marins de France connaissent et vénèrent, Notre-Dame de Rocamadour. Ecoutez plutôt le récit naïf et touchant de la Relation: “Notre capitaine, voyant la pitié et maladie ainsi émue, fit mettre le monde en prières et en oraisons et fit porter une image et remembrance de la Vierge Marie contre un arbre, distant de notre fort d’un trait d’arc, le travers des neiges et glaces, et ordonna que le diman-
che en suivant l’on dirait au dit lieu la messe, et que tous ceux qui pourraient cheminer, tant sains que malades, iraient à la procession, chantant les sept psaumes de David avec la litanie, en priant la dite Vierge qu’il lui plût prier son cher enfant qu’il eût pitié de nous; et la dite messe dite et chantée devant la dite image, se fit le capitaine pèlerin à Notre-Dame, qui se fait de prier à Rocquemadour, promettant y aller si Dieu lui donnait la grâce de retourner en France.’’ Quel admirable tableau! Et quelle est captivante cette apparition de la Vierge, qui se dresse ainsi, majestueuse et douce, au seuil même de notre histoire !
Ah! nous la retrouverons souvent encore. Jacques Cartier va revoir la France sous l’égide de Notre-Dame. Les vicissitudes de sa carrière et de son pays mettront un terme à ses courses transatlantiques. Mais, après trois quarts de siècle, la route qu’il aura tracée sera suivie par un autre Français au coeur intrépide, qui, à la gloire du découvreur, joindra celle du fondateur. Champlain reprendra l’oeuvre de Cartier. Et, plus heureux que l’illustre malouin, il parviendra à jeter dans le sol laurentien la semence d’une nation. Hélas! que la germination sera pénible et que la croissance sera précaire! Un moment, la pauvre plante paraîtra irrémédiablement déracinée. Québec
verra le drapeau d’Albion prématurément arboré sur son promontoire. Et, pendant trois ans, on pourra se demander avec angoisse si la Nouvelle-France n’est pas morte, avant presque d’avoir vécu. Mais non, l’âme du fondateur ne saurait se soumettre à l’évanouissement de son rêve glorieux. Il multipliera ses démarches auprès des puissances de la terre. Et surtout, au-dessus de celles-ci, il fera monter son suppliant appel vers les puissances du ciel. Et ce sera encore la Vierge Marie qui recevra le voeu d’où surgira la résurrection de la France laurentienne. Champlain implore Notre-Dame. Dans sa foi ardente et sa piété filiale, il lui promet un titre nouveau. Si le Canada est rendu à la patrie française, le fondateur érigera en l’honneur de la Mère de Dieu une chapelle qui portera le beau nom de “Notre-Dame de Recouvrance”, Marie agréera ce voeu. La recouvrance s’accomplira. Le sanctuaire votif, humble devancier de notre basilique, sera la première église paroissiale de Québec. Et le vocable expressif, sous lequel son souvenir nous sera conservé, redira à tous les âges l’efficace action de Marie dans l’orientation de nos destinées nationales.
Cette action protectrice, ce bienfaisant patronage, vont recevoir bientôt une consécration éclatante. Trois ans après que le Père de la
Nouvelle-France aura rendu à Dieu sa grande âme de fondateur et d’apôtre, un acte solennel décrétera la souveraineté de Marie sur la France et sur le Canada. L’année 1638 verra s’inscrire dans les annales de notre ancienne mèrepatrie, et dans les nôtres, un acte mémorable: le voeu de Louis XIII. Le roi de France, dans un admirable mouvement de reconnaissance et de foi, va mettre son royaume et tous ses Etats sous la protection spéciale de la Vierge Marie. “Nos mains n’étant pas assez saintes pour présenter nos offrandes à la pureté même, déclare le roi, nous croyons que celles qui ont été dignes de la porter les rendront hosties agréables; et c’est chose bien raisonnable qu’ayant été médiatrice de ses bienfaits, elle le soit de nos actions de grâces. A ces causes, nous avons déclaré et déclarons que, prenant la très sainte et très glorieuse Vierge pour protectrice spéciale de notre royaume, nous lui consacrons particulièrement notre personne, notre Etat, notre couronne et nos sujets, la suppliant de nous vouloir inspirer une sainte conduite, et défendre avec tant de soin ce royaume contre l’effort de tous ses ennemis que, soit qu’il souffre le fléau de la guerre, ou jouisse de la paix que nous demandons à Dieu de tout notre coeur, il ne sorte point des voies de la grâce qui conduisent à celles de la gloire.” Saluons avec une
émotion respectueuse ce geste royal. Ah! malgré ses ombres, elle était grande et glorieuse l’époque où les chefs de nation savaient accomplir de tels actes !
A la noble voix de son roi, la Nouvelle-France s’empressa d’unir la sienne. Nous en trouvons l’attestation dans ce texte du Père Lejeune “Nous offrîmes à Dieu, dit-il, une action sainte en actions de grâces et pour une marque que la Nouvelle-France reconnaissait avec son roi la Sainte Vierge comme la dame et protectrice de sa couronne et de tous ses Etats.” Regnum Galliae, regnum Marias! Désormais, nos annalistes pourront dire à leur tour: Regnum Novae-Franciae , Regnum Marias; la Nouvelle- France est le royaume de Marie.
Ce règne de la Vierge sur notre pays sera bientôt l’objet d’une proclamation nouvelle. Un groupe d’hommes, animés de la plus noble inspiration religieuse et patriotique, décide de fonder dans l’île de Montréal un établissement, qui sera comme le boulevard avancé de la Nouvelle- France. Signalons, parmi les plus illustres d’entre eux, M. Olier, fondateur et premier supérieur de Saint-Sulpice, M. de Bretonvilliers, M. de la Dauversière, M. de Fancamp, et, primas inter pares, celui que la Providence leur envoya subséquemment pour être l’âme et la tête de leur généreuse entreprise, Paul de Cho-
medey, sieur de Maisonneuve. Le 3 février 1641, après avoir entendu la messe à Notre- Dame de Paris, et communié de la main du vénérable M. Olier, ils jettent les bases de leur association. Et leur premier acte est de déclarer “qu'on prendrait possession de rîie \ue Montréal) au nom de la très Sainte Vierge, qui en serait toujours regardée comme la première et véritable maîtresse; et qu’avec la permission du Roi, on y bâtirait, le plus tôt qu’il serait possible, une ville en son honneur sous le nom de- Ville-Marie. ’ ’
Elles arrivaient à une heure providentielle,, cette fondation et cette proclamation nouvellede la souveraineté de Marie. Notre pauvre Canada entrait dans une période de crises. La colonie, presque sans défense, était en proie à la dévastation. Le péril iroquois, grandissant tous les jours, mettait en question l’existence même de notre petit peuple naissant. Les pionniers du sol devaient braver la mort pour aller tracer dans les champs les sillons nourriciers où germeraient les moissons nouvelles. Nos établissements épars étaient sans cesse menacésd’incursions sanglantes. Les féroces guerriers des cinq cantons venaient lever des chevelures, jusque sous le canon de nos forts. La situation semblait désespérée. Le Père Ragueneau écrivait dans la Relation de 1650: “Ce pays n’a
pu subsister que par miracle. Les habitants attribuent leur conservation au recours extraordinaire qu’ils ont eu à la Sainte-Vierge, dont il y avait un oratoire dans chaque maison; l’un était dédié à Notre-Dame de Lorette, l’autre à NotrefiDame de Liesse, les autres à Notre- Dames-des-Vertus, de Bon-Secours, de Bonne- Nouvelle, sous lesquels on honore la Sainte Vierge en divers lieux de la chrétienté.”
La barbarie iroquoise finira par être domptée au prix d’héroïques efforts. Mais d’autres périls succéderont à celui-là. L’invasion étrangère menacera à plusieurs reprises de porter à la Nouvelle-France un coup mortel. En 1690, une flotte bostonnaise, armée d’une redoutable artillerie et portant deux mille hommes de troupes, viendra faire pleuvoir ses boulets sur Québec. Jamais encore notre pays n’aura subi un aussi redoutable assaut. Sans doute, Frontenac, l’intrépide vétéran des guerres européennes, tiendra vaillamment tête à l’orage et répondra à l’ennemi audacieux “par la bouche de ses canons.” Mais pourra-t-il triompher dans une lutte inégale? Ses moyens de défense sont si insuffisants. La pénurie des munitions et des approvisionnements pourrait à elle seule déterminer un désastre. Dans un si terrible danger, encore une fois l’âme canadienne appelle au secours sa souveraine protectrice. Voyez-vous.
•cet étendard s’agiter dans la brise au sommet du clocher de Notre-Dame? c’est la bannière de la Sainte-Vierge que l’on arbore et qui jette vers le ciel son invocation fervente. Et ce nouveau Labarum porte dans ses plis la victoire. Repoussé le long des berges de la rivière Saint-Charles, l’ennemi se rembarque sur sa flotte avariée, après sept jours de siège, en laissant aux vainqueurs son drapeau amiral comme le plus glorieux des trophées. Un longcri d’allégresse et de reconnaissance s’échappe de toutes les poitrines canadiennes. Le Te Deum retentit sous les voûtes de nos églises. Dans les rues de Québec délivré — Kebeca liber ata — on porte en triomphe l’image de la Vierge. Et l’on dédie à Marie libératrice l’église de la Basse-Ville, sous le titre de Notre- Dame de la Victoire.
Cependant, les marins britanniques ont appris la route du Saint-Laurent. Vingt-et-un ans après l’échec de Phipps, une flotte plus formidable encore remonte notre fleuve pour venir s’emparer de Québec. L’amiral Walker commande une escadre de quinze vaisseaux de guerre et de soixante-neuf transports, portant plus de sept cents canons et seize mille soldats et matelots. En même temps, Nicholson s’avance d’Albany vers le lac Champlain, c’est-à-dire vers Montréal, avec une armée de quatre mille
six cents hommes. A ce coup, c’en est fait assurément dejla Nouvelle-France. Et Lord Bolingbroke, le secrétaire d’Etat de la reine Anne, s’écrie, avec un accent d’exultation: “Nous sommes maîtres de toute l’Amérique Septentrionale. ’ ’
Non, Milord, pas encore! Sans doute, humainement parlant, la Nouvelle-France est perdue. Et l’on peut à bon droit entonner d’avance à Londres, à Boston et à la Nouvelle-York, l’hosanna de la victoire. Mais les défenseurs du Canada, outre leur indomptable courage, ont pour eux une arme puissante, celle de la prière. De nos monastères et de nos communautés, de nos églises et de nos foyers, les supplications ardentes montent vers le ciel. Ecoutez une de nos grandes moniales canadiennes, la mère Juchereau de Saint-Ignace, supérieure de l’ Hôtel- Dieu de Québec: “Nous continuâmes, dit-elle, à prier Dieu et la très Sainte-Vierge de combattre pour nous . Nous faisions tour à tour des
communions, des pénitences et des pratiques de
dévotion . Tous les gens de bien s’efforcaient
d’obtenir, par leurs prières^ et par leurs larmes, la délivrance de ce fléau.” A Montréal, disons mieux, à Ville-Marie, les invocations ne sont pas moins ferventes. La sainte recluse, Mademoiselle LeBer, s’écrie : “Non, ma soeur, la très Sainte-Vierge aura soin de ce pays; elle
en est la gardienne, nous ne devons rien craindre.” Puis, de ses mains, elle fabrique un étendard sur lequel est peinte l’image de la Vierge Marie, et elle y inscrit ces paroles: “Nos ennemis mettent leur confiance dans leurs armes, mais nous mettons la nôtre au nom de la Reine des Anges que nous invoquons. Elle est terrible comme une armée rangée en bataille; sous sa protection, nous espérons vaincre nos ennemis.” Et la bannière, bénite par M. de Belmont, est remise à M. de Longueuil, qui s’en va disputer à Nicholson la route de Montréal.
Cependant, les jours, les semaines s’écoulent, et l’ennemi ne paraît ni dans le Saint-Laurent ni sur le lac Champlain. Du côté de cette dernière frontière, le danger semble bientôt conjuré, sans qu’on puisse en conp rendre la cause. Les ennemis, au lieu de poursuivre leur mouvement, ont battu en retraite, ont démoli leurs camps et détruit leurs magasins. Dans le fleuve, pas une voile n’est signalée. Le gouverneur Vaudreuil a ordonné aux habitants des côtes de dénoncer l’approche de la flotte anglaise par des feux allumés de proche en proche sur les hauteurs. Mais les falaises restent sans flammes et ne transmettent aucune alarme. Pourtant, la puissante armada est partie de Boston dès le 30 juillet. Qu’est-elle devenue? Que faitelle? Oii est-elle? Le mois d’août fait place
à septembre et l’on reste en proie à la même torturante incertitude. Soudain, des vaisseaux de France paraissent devant Québec. Ils ont remonté sans encombre le Saint-Laurent, libre de navires ennemis. La grande escadre a-t-elle disparu dans les airs? Enfin, au mois d’octobre, on apprend la tragique et rassurante vérité. Le 2 septembre, dans une nuit de tempête, où les éléments se sont déchaînés avec fureur, une partie de la flotte anglaise est allée se briser sur les écueils écumants des Sept-Iles. Plus de mille marins et soldats ont péri dans les flots. La plage sinistre est jonchée de cadavres, de canons, de boulets, de fusils, d’agrès et de débris de toutes sortes. Consterné et démoralisé par cet effroyable désastre, l’amiral Walker a refusé de poursuivre une entreprise déjà si funeste. Et l’armada, naguère exultante de confiance et d’orgueil, a fui ces funèbres parages, où la main de Dieu a fait descendre sur elle un voile de deuil et de désespoir.
A cette étonnante nouvelle, le Canada tombe à genoux dans un élan de reconnaissance. Encore une fois, la protection divine s’est manifestée pour notre pays. Encore une fois, la grande médiatrice a détourné de nous le plus imminent péril ! Et la gratitude débordante de nos pères se manifeste par des transports de joie, par des chants pieux, par des cérémonies
solennelles. Mais ils veulent davantage, ils désirent que leur reconnaissance envers la Vierge Marie soit perpétuée et transmise dans ia pierre aux générations qui les suivront. Et ils érigent, par souscription publique, un nouveau portail à l’église de la Basse-Ville, dont le vocable “Notre-Dame de la Victoire” deviendra désormais celui de “Notre-Dame des Victoires.” En même temps, les dames de Ville-Marie font construire en l’honneur de la Sainte Vierge une chapelle qui portera le même nom glorieux.
A cette longue période de guerre et d’alarmes, que nous venons d’évoquer, vont maintenant succéder pour la Nouvelle-France quelques années de paix, durant lesquelles elle pourra refaire ses forces et se préparer aux vicissitudes futures. Mais ce ne sera là qu’unetrêve bienfaisante. Car, vous le savez, l’histoire de notre pays, pendant cent cinquante ans,, a été une histoire de combats et d’épreuves. Après un quart de siècle, de nouveau les nuages vont s’amonceler à notre horizon. La nation rivale n’a pas renoncé à ses desseins de conquête. Bientôt vont se multiplier les signes avant-coureurs de la crise suprême. Et pendant que les chefs de la colonie française s’efforcent de préparer la défense, les âmes pieuses supplient notre céleste souveraine de ne pas-
abandonner ses sujets. Laissez-moi vous redire ce que l’on chantait dans notre vieux et cher monastère des Ursulines de Québec, en
Soutenez, grande Reine,
Notre pauvre pays;
Il est votre domaine,
Faites fleurir vos lis.
L’Aniglais, sur nos frontières Porte ses étendards;
Exaucez nos prières,
Protégez vos remparts.
Cette poésie simple et touchante dépeignait bien la situation de notre pays à ce moment. L’Anglais portait ses étendards sur nos frontières. Malgré une écrasante disproportion de forces, pendant quatre ans, Montcalm, ses lieutenants et ses soldats retardent l’issue fatale. Des victoires inespérées couronnent leur valeur. Nos temples retentissent encore des hymnes d’actions de grâces. Après Chouaguen, Mgr de Pontbriand ordonne une procession où l’on porte la statue de la très Sainte Vierge. D’autres succès suivent celui-là. En 1757, c’est la prise du fort George. En 1758, c’est la bataille de Carillon, dont le nom brille d’un si vif éclat dans nos annales. iSi l’on en croit la tradition, à cette journée fameuse, une bannière de la Vierge flotte au-dessus de nos retranchements, devant lesquels vient se briser l’effort
de l’ennemi. Cependant, pour nous servir de la belle expression de Lacordaire, ce ne sont plus là que “des victoires blessées à mort.” Suivant les vues mystérieuses de la Providence, l’heure de la séparation d’avec la nation mère a sonné pour nous. Montoalm tombe au champ d’honneur. Levis illumine notre agonie d’un dernier reflet de gloire. Puis, c’en est fait. Le Canada devient britannique et s ’oriente vers de nouveaux destins.
Toutefois, si la souveraineté politique de notre pays a changé de royal titulaire, une autre souveraineté est restée incommutable. C’est celle de la Vierge Marie. La Nouvelle-France a vécu comme entité politique. Mais le Canada catholique subsiste, et il a conservé son auguste reine. Regnum Canadense, regnum Mariael
Cette royauté de Marie, elle va s’affirmer de plus en plus, à mesure que s’accroîtra l’action de nos énergies nationales. Suivez les progrès de notre race pendant les périodes apaisées qui succèdent à notre épopée glorieuse et à son dénouement douloureux. Ils marquent simultanément les progrès du culte de Marie. Après un temps d’arrêt, durant lequel il nous a été donné de panser nos blessures, nous sommes entrés dans un mouvement d’expansion territoriale qui nous a fait agrandir notre domai-
ne, de l’Ouest à l’Est, et du Sud au Nord. Nous» avons poussé nos colonies agricoles dans les cantons nouveaux qui bordent les Etats voisins. Nous avons envoyé de nombreux essaims vers les provinces atlantiques et la Baie-des-Chaleurs. Franchissant enfin la haute barrière des Laurentides, nous sommes allés fonder des paroisses, bientôt florissantes, sur les plateaux fertiles, dans les vallées propices et autour des lacs limpides de notre territoire septentrional. Et partout, nous avons proclamé notre allégeance fidèle à la Mère de Dieu. Ils sont innombrables nos centres nouveaux, qui, suivant l’exemple de nos établissements anciens, arborent comme un drapeau le nom vénéré de Marie. Les Notre-Dames surgissent de toutes parts. L’explorateur peut saluer tour à tour Notre- Dame des Laurentides, Notre-Dame des Neiges, Notre-Dame des Bois, Notre-Dame du Lac, Notre-Dame des Pins, et tant d’autres, pendant que nos vieilles seigneuries se parent avec fierté des noms de Notre-Dame de Liesse, de Notre- Dame de Bon Secours, de Notre-Dame du Mont Carmel, de Notre-Dame de Grâce, de Notre-Dame du Bon Conseil, de Notre-Dame de Foy, de Notre-Dame de Lorette, de Notre-Dame du Sacré-Coeur, de Notre-Dame des Anges, de Notre- Dame de la Merci, vocables pieusement évocateurs des gloires et des bienfaits de la Vierge.
En même temps, au fond des institutions séculaires où se maintiennent nos plus saintes traditions, au sein de nos monastères où fleurissent dans l’ombre et le silence tant d’admirables vertus, d’autres Notre-Dames, Notre-Dame du Grand Pouvoir, Notre-Dame de Toutes Grâces, Notre-Dame de Protection, pour en nommer simplement quelques-unes, rappellent sans cesse la diversité merveilleuse des attributs et des prérogatives de Marie.
Notre culte marial, nous avons fait en sorte qu’il s’enrichisse encore des nouveaux fleurons ajoutés sous nos yeux à la rayonnante couronne de notre Reine. Lorsque le grand pape qui porta le nom de Pie IX proclama le dogme de l’immaculée Conception, nous voulûmes que la fête patronale de notre université naissante fût celle du jour où cet incomparable privilège devint un article de foi. Et quand, sur les bords du gave pyrénéen, l’apparition de Marie Immaculée vint faire jaillir sur le monde, de la roche de Massabielle, une source intarissable de prodi ges, spontanément et instantanément les sanctuaires à Notre-Dame de Lourdes se multiplièrent sur notre sol.
Cette fidélité à la Vierge, dont le voeu de Louis XIII a fait la souveraine du Canada, qui nous dira ce qu’elle a valu de bienfaits à notre nationalité? Lorsque tant de sombres pronos-
tics pouvaient faire présager notre annihilation finale, n’avons-nous pas raison de croire que nous devons à la protection de Marie notre survivance et notre ascension constante vers la liberté civile et religieuse1? Oui, sachons le proclamer, c’est à notre maternelle médiatrice que nous devons notre préservation, c’est à elle que nous devons notre salut, c’est à elle que nous devons toutes nos victoires.
Il était donc souverainement juste que nous en fissions l’attestation solennelle. Et nous sommes sûrs d’être l’interprète de cet auditoire en nous inclinant devant la haute inspiration d’où sont nées ces incomparables manifestations mariales, qui nous permettent de faire monter vers le trône de la Vierge très sainte le cri de notre reconnaissance nationale.
O Marie ! mère de nos âmes et protectrice de notre race, ô Marie ! souveraine du Canada catholique, daignez agréer le renouvellement du voeu que nos pères déposaient naguère à vos pieds! Comme eux, après trois siècles, nous saluons en vous notre Reine, et nous vous jurons une fidélité inviolable. Recevez nos serments. Bénissez-nous, exaucez-nous, vous nous avez fait triompher de bien des périls dans le passé. Continuez-nous votre maternel secours dans les épreuves dont notre avenir ne saurait être exempt. Et, pour couronner ces fêtes, où
nous avons voulu vous manifester avec éclat notre culte, notre amour et notre foi, laissez-nous vous décerner un titre qui résume pour nous tous ceux dont on vous honore sur notre terre canadienne : Notre-Dame du Canada, protégeznous !
NOTRE CULTE MARIAL
EN SEPTEMBRE
Excellence (1)
Mesdames et Messieurs,
Le 12 juin 1929, au cours d’une séance solennelle tenue dans la grande salle de l’université Laval, à Québec, un prince de l’Eglise, dont la voix, liélas ! est maintenant muette, prononçait les paroles suivantes: “Sur le sol de notre province, nombreux déjà sont les congrès réunis pour glorifier le Dieu de l’Eucharistie, congrès régionaux et diocésains. Nous avons eu même l’honneur d’un congrès international. Ces solennelles assemblées ont offert au Christ, vivant mais sacramentellement caché sur nos autels, le public hommage de la foi et de l’amour de notre peuple. Après les hommages rendus au Fils n’est-il pas dans l’ordre d’adresser à sa Mère Bienheureuse la louange de notre admira-
(l) Son Excellence, Monseigneur A. Cassulo, délégué du Saint-Siège au Canada.
DISCOURS BT CONFÈRENCES
tion, les témoignages de notre reconnaissance et les manifestations de notre confiante piété?”
Répondant à cet appel de l’éminentissime cardinal Rouleau, du docteur, du pasteur et du père dont, nous pleurons encore la perte, les inoubliables manifestations du premier congrès marial canadien se succédèrent pendant quatre jours dans la vieille cité de Québec. Et ceux qui ont eu le bonheur d’y assister en ont conservé un fidèle et émouvant souvenir.
Après deux ans, la même filiale dévotion envers la Vierge-Mère déterminait la convocation de ce nouveau congrès marial, auquel nous avons l’honneur et la joie de participer. Mais le grand coeur qui en a conçu le dessein a cessé de battre. Cependant, n’en doutons pas, l’âme de l’illustre cardinal est avec nous, elle plane sur nos assemblées, durant ces jours solennels, elle prend part à ces fêtes, dont elle a eu la noble inspiration, en choisissant même le lieu qui en verrait le magnifique déploiement.
Ce choix pouvait-il être plus heureux? Ne convenait-il pas que ce deuxième congrès marial eut lieu à Sainte-Anne, dans cette paroisse dédiée à la bienheureuse mère de la Vierge Immaculée? Oui, il était particulièrement convenable que la fille suréminemment glorieuse fût exaltée à ce foyer maternel. Depuis longtemps, d’ailleurs, Marie, notre reine et notre mère, y
était l’objet cl’un culte spécial. N’est-ce pas sur le flanc de cette pittoresque montagne, dont le seul aspect évoque en nos coeurs tant de chers souvenirs, qu’elle trône depuis trois quarts de siècles, et qu’elle reçoit l’hommage de nombreuses générations écolières et sacerdotales? Aujourd’hui toute cette vénération, toutes ces prières, toutes ces invocations, tous ces voeux vont se renouveler et se centupler dans l’acolamartion pleine de ferveur et d’enthousiasme de toute une religieuse population.
C’est pour nous un devoir bien doux que de revenir en ces lieux aimés pour saluer notre mère, pour lui demander de bénir nos jours déclinants comme elle bénissait naguère nos jeunes années, et pour lui offrir une fois de plus la publique affirmation de notre allégeance et de notre amour.
Je n’entreprendrai pas ce soir d’énumérer tous les titres de la Mère de Notre Sauveur à notre vénération et à notre culte. D ’autres voix plus éloquentes et plus autorisées que la mienne vous l’ont dit et vous le disent mieux quo moi. A leurs accents, nous sentons notre foi s’aviver et notre confiance s’accroître encore. Elles nous rappellent que Marie est la grande médiatrice, la médiatrice universelle, que son divin fils a voulu qu’elle soit la distributrice de toutes ses grâces. Du haut du Calvaire, la mon-
tagne sacrée de l’immolation et du triomphe messianique, il l’a instituée la mère de l'humanité. Et d’elle on peut dire, en modifiant l’appellation, ce qu’on a dit de Notre Sauveur lui-même : Nemo tam Mater!
Ce cri de reconnaissance filiale, combien de fois les générations chrétiennes et les peuples chrétiens n’ont-ils pas eu raison de le faire entendre à travers les siècles, depuis l’avènement du christianisme dans le monde. Cette mère, dont la bonté n’a d’égale que sa puissance, a été la protectrice de l’Eglise naissante. Elle l’a fait triompher des persécutions sanglantes, et plus tard elle a écarté de sa route le péril redoutable des hérésies insidieuses. N’est-ce pas sous son égide qu’au cinquième siècle le concile d’Ephèse, dont ce congrès a pour objet de commémorer le quinzième centenaire, anathématisait les erreurs de Nestorius, et proclamait par la bouche du grand saint Cyrille, la gloire et les privilèges de la Vierge co-rédemptrice. Qu ’iî nous soit permis de faire écho à cette émouvante acclamation: “Nous vous saluons s’écriait le saint docteur, nous vous saluons, ô Mère de Dieu! ô Marie! trésor auguste, lumière de l’Eglise, couronne de la virginité, sceptre de l'orthodoxie, temple indissoluble, Mère et Vierge par qui est béni dans les saints Evangiles celui qui vient au nom du Seigneur! Nous vous
saluons, ô vous qui, dans votre sein virginal, avez enfermé celui qui est immense et incompréhensible ! vous par qui la sainte Trinité est glorifiée et adorée, la croix célébrée et adorée dans tout l’univers ; vous par qui la créature déchue est élevée au ciel; vous par qui la création entière, asservie aux idoles, parvient à la connaissance de la vérité; vous par qui le saint baptême et l’onction de l’allégresse sont accordés aux fidèles; vous par qui les églises ont été fondées dans tout l’univers, et par qui les nations sont amenées à la pénitence ! En un mot, vous par qui le Fils unique de Dieu s’est levé à l’Orient, comme la lumière de ceux qui étaient assis à l’ombre de la mort; vous par qui les prophètes ont prédit et les apôtres annoncé le salut aux nations ; vous par qui les morts ressuscitent, et par qui les rois régnent au nom de la Trinité sainte.”
Depuis cette date mémorable du Concile d’Ephèse, l’éloquente salutation du patriarche d’Alexandrie s’est répercutée de siècle en siècle, à mesure que se manifestaient les prodiges de miséricorde opérés par la puissance et la maternelle bonté de la Vierge. Lorsque le flot tumultueux et destructeur des invasions barbares venait submerger le vieux monde romain; lorsque le monde nouveau surgi du cataclysme se reconstituait péniblement au milieu des cri-
ses et clés conflits ; lorsque l’âge moderne voyait la chrétienté se déchirer et se désagréger ; lorsque les révolutions venaient faire crouler les trônes et bouleverser les peuples, toujours l’action tutélaire de la Mère du Christ se faisait sentir pour adoucir les maux, soutenir les courages et réparer les ruines. Tour à tour souverains et sujets, princes et pontifes, peuples et individus, proclamaient ses bienfaits et lui dressaient des autels. “Des églises sans nombre se sont élevées en son honneur, écrit un auteur catholique. Des cathédrales aux proportions grandioses, Notre-Dame de Chartres, Notre-Dame de Paris, et tant d’autres, lui ont été dédiées. Quelle église de village n’a pas un autel érigé à Marie, comme si le culte du Sauveur était incomplet quand celui de sa mère n’y est pas réuni? Quels émouvants concerts se font entendre d’un bout de l’univers à l’autre pour célébrer la Vierge! Sous toutes les formes, sur tous les tons, Marie est exaltée, bénie et invoquée. Les graves théologiens établissent dans leurs savants traités les droits incontestables de ses privilèges. Les docteurs et les prédicateurs consacrent leur génie à les faire connaître au monde. Les écrivains mystiques nous introduisent dans le sanctuaire de ses vertus et les proposent à notre imitation. Les poètes chantent sa gloire, sa miséricorde, sa puissance et ses mira-
clés. Après le nom sacré et adorable de Jésus, nul autre nom n’a inspiré autant d’écrits que le nom à jamais vénéré de Marie.”
L’âge où nous vivons semble avoir été spécialement remarquable par les manifestations de la miséricordieuse puissance de la Sainte Vierge, et de la vénération reconnaissante des peuples. Louis Veuillot décernait naguère au dixneuvième siècle le titre de “Siècle de Marie.” Les apparitions de Pontmain, de la Salette, de Lourdes, les innombrables bienfaits et les éclatants prodiges qui ont confondu l’incrédulité et réjoui l’âme des croyants, pouvaient bien justifier ce beau titre. Notre vingtième siècle ne mériterait-il pas le même honneur1? Malgré ses défaillances et ses égarements, lui aussi il a voulu proclamer la gloire et la souveraineté de Marie. Et il a vu naître ces congrès mariaux qui décernent à la Mère du Christ la plus juste des apothéoses. Dieu merci, notre cher Canada a fait entendre sa voix dans ce grand concert de la piété mariale. En ce moment menu, réunis dans ce temple, nous faisons monter vers le trône de notre reine et de notre mère l’attestation du culte de la nation canadienne.
Et comment ne le ferions-nous pas? Pour quel peuple la Vierge Marie s’est-elle montrée plus maternelle que pour le nôtre? Qui, plus justement que nous, pourrait loi adresser cette
parole: Nemo tam mater! Au cours des séances du congrès de Québec, il y a deux ans, on rappelait quels liens étroits unissent le Canada français à la Vierge toute puissante. Eiie entre dans notre histoire, dès l’origine, avec le voeu de Jacques Cartier, durant le cruel hivernage de 1535. Elle nous y apparait encore avec le voeu de Champlain et l’érection de Notre- Dame de Recouvrance, de ce sanctuaire dédié à 1 ’lmmaculée-Conception, deux cent dix-sept ans avant que le dogme en fût proclamé par l’Eglise. Rappelons encore, à l’honneur du père de la Nouvelle-France, un trait singulièrement émouvant. Dans son testament, il déclarait instituer la “Vierge Marie pour son héritière”, léguant à notre Dame de Recouvrance une somme de trois mille livres. Telles étaient la foi ardente et la piété mariale de ce grand homme.
Nous prolongerions indûment ce discours si nous voulions relever dans nos annales tous les témoignages de la vénération de nos ancêtres, des fondateurs de notre peuple, envers la très Sainte Vierge. En 1639, c’est la première procession du 15 août, fête de l’Assomption, en exécution du voeu que Louis XIII a fait, l’année précédente, pour consacrer son royaume et tous ses sujets à la très Sainte Vierge. En 1640, c’est le Père Vimont qui écrit, dans ce style
simple des Relations: “Les principaux habitants de ce nouveau monde, désireux de conserver la bénédiction du ciel, se sont rangés sous les drapeaux de la Très Sainte Vierge à l’honneur de laquelle ils entendent, tous les samedis, la sainte messe, et prêtent l’oreille aux discours qu’on leur fait des grandeurs de cette princesse.” Et c’est encore le même Père qui annonce que la mission des Hurons a été placée sous le vocable de Sainte-Marie ou Notre- Dame de la Conception, et qui ajoute: “Les obligations générales et particulières que nous avons à cette grande Princesse du ciel et de la terre font qu’un de nos plus sensibles déplaisirs est de ne lui pouvoir témoigner assez de reconnaissance.” En 1655 c’est M. de Maisonneuve qui crée à Villemarie une confrérie militaire appelée “les soldats de la Très^Sainte- Vierge.” En 1665, c’est Mgr de Laval qui érige et crée la confrérie du Saint scapulaire de Notre-Dame du Mont-Carmel dans l’église paroissiale de Québec, “dédiée à Notre-Dame sous le titre de Son Immaculée Conception.” En 1668, c’est la Vénérable Mère Marie de l’Incarnation qui s’écrie: “Je me sens puissamment fortifiée de la protection de la Sainte Vierge, qui est notre divine Supérieure.” En 1671, c’est l’intendant Talon qui se rend en pèlerinage à Notre-Dame de Liesse, avant de reve-
nir mettre la dernière main à son oeuvre si féconde pour l’avenir de la Nouvelle-France.
Nous pourrions multiplier indéfiniment ces témoignages, qui se sont répétés à toutes les époques de notre histoire, et se sont poursuivis jusqu’à nos jours. Ce culte reconnaissant du petit peuple canadien était bien dû à la Vierge Marie. N’a-t-elle pas toujours été notre protectrice, et ne nous a-t-elle pas prodigué ses bienfaits ? Quand nous eu évoquons dans notre mémoire le nombre et la grandeur, nous devons faire effort pour arrêter sur nos lèvres cette parole peut-être présomptueuse: Non fecit taliter omni nationi. Dans tous les cas, ce qui ne saurait être excessif c’est l’impérissable souvenir de tous les actes de maternelle protection dont nous avons étéT’objet. Protection contre les hasards des flots; protection contre les rigueurs meurtrières des climats; protection contre la barbarie sanglante, durant les tragiques années que l’on a appelées notre “âge héroïque”; protection contre les flottes et les armées conquérantes; protection contre le péril peut-être plus redoutable qui menaça naguère notre entité nationale et notre foi religieuse r protection pour nos institutions, pour notre langue, pour notre liberté politique, pour notre race et notre église. Ah ! oui, si nous devons nous abstenir de faire entendre le Non fecit ta -
liter, nous avons bien le droit et le devoir d’entonner le Te Deum enthousiaste de la gratitude nationale.
Mesdames et Messieurs, me sera-t-il permis, en terminant, de me laisser aller à une réminiscence personnelle? Il y a un an, j’avais le bonheur d’assister à une imposante cérémonie religieuse, dans un des temples les plus augustes de l’univers, Notre-Dame de Paris. Et pendant que mon oreille ne prêtait qu’une attention distraite aux paroles de la liturgie sacrée, je dois confesser humblement que ma pensée aventureuse s’échappait dans une chevauchée à travers les fastes de la basilique huit fois séculaire. Là, sous ces voûtes majestueuses, s’étaient déroulées quelques-unes des scènes les plus mémorables de l’histoire française. Devant cet autel, avait prié saint Louis. Dans ce sanctuaire, Louis XIII avait consacré ses états et ses peuples à la Vierge sainte. Sur ces degrés, Louis XIV avait prosterné sa superbe grandeur. Dans cette enceinte, aux sombres jours de 1793, une tourbe vile avait osé introniser le culte de la déesse raison incarnée dans le “marbre vivant d’une chair publique.” Quelques années plus tard, scène plus consolante et plus noble, par ce merveilleux portail. Napoléon était entré “entouré de généraux et suivi de vingt victoires,” pour aller recevoir des
mains d’un pape la couronne impériale. Puis surgissaient d’autres souvenirs. Du haut de cette chaire, Bossuet devant le catafalque de Coudé, avait atteint le plus haut sommet de l’éloquence humaine en consacrant à la gloire du grand capitaine les restes d’une voix qui tombe et d’une ardeur qui s’éteint. Et Lacordaire avait jeté à son auditoire électrisé ce cri pathétique: “O mûrs de Notre-Dame, voûtes sacrées qui avez reporté ma parole à tant d’intelligence privées de Dieu, autels qui m’avez béni,
je ne me sépare point de vous . ” Toutes ces
évocations rapides remplissaient mon âme d’une indicible émotion, lorsque soudain, levant les yeux, j’aperçus devant moi une statue que je n’avais pas remarquée d’abord. C’était la statue antique et vénérable de Notre-Dame de Paris, oeuvre d’un artiste du quatorzième siècle. Et à ses pieds, mes regards se fixèrent sur une prière entourée d’un cadre d’argent: une invocation à Notre-Dame de Paris, invocation admirable et profondément émouvante. Pendant que je la lisais, avec des yeux humides, ma pensée, franchissant l’Océan, s’envolait vers notre vieux Québec, vers cette basilique qui est la nôtre, vers cette Notre-Dame qui est la nôtre, Notre-Dame de Recouvrante, Notre-Dame du Canada. Et je me disais : cette admirable prière, pourquoi ne la ferions-nous pas nô-
tre, aussi! Notre-Dame de Paris ne saurait nous en vouloir de lui emprunter sa prière pour Notre-Dame de Québec, pour Notre-Dame du Canada. La voici donc, avec les adaptations nécessaires, cette invocation éloquente, qui ne saurait détonner en ce congrès marial :
“Prosternés au pied de votre antique statue, ô Mère immaculée de Dieu, nous nous plaisons à vous saluer du nom de Notre-Dame du Canada. C’est dans cette vénérable basilique que, pendant de longues années, nos pères vous ont invoquée; les saints du Canada se sont agenouillés ici; c’est ici que la Nouvelle-France vous a été solennellement consacrée, à la suite du voeu d’un de ses anciens souverains. Cette église a été associée à toutes les joies et toutes les tristesses de notre nation; on y a célébré nos plus glorieux triomphes, on y a pleuré nos désastres. Aux jours de nos plus douloureuses épreuves, elle est restée silencieuse et déserte, et quand vous nous avez obtenu des jours meilleurs, notre peuple est venu de nouveau se mettre à vos pieds et vous reconnaître comme sa Mère et sa reine.
“O Notre-Dame du Canada, au nom de tous ces grands souvenirs, au nom du maternel amour que vous avez toujours eu pour la France nouvelle, nous vous supplions de conserver dans nos coeurs l’amour de Jésus-Christ et de son
Eglise. Défendez-nous de la contagion de l’impiété et du vice; faites que nous soyons toujours des enfants qui vous aiment! Donneznous des saints qui nous rendent la foi et la vertu des anciens jours.
“O Reine, ô Mère, à genoux devant votre image, à la place où les saints, nos pères et les protecteurs de notre Canada, vous ont si souvent invoquée, nous voulons prier comme eux, et surtout vivre et mourir comme eux. Exauceznous ! Ainsi soit-il. ’ ’
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